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CEBEVIRHA Commission Economique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques 

CEC Centrale Electrique du Congo 

CEEAC CommunautŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ 

CEFA /ŜƴǘǊŜ ŘΩ9ducation, de CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǊŜƴtissage 

CEMAC Communauté Economique et MonétaƛǊŜ ŘΩAfrique Centrale 



CER Communauté Economique Régionale 

CFCO Chemin de Fer Congo-Océan 

CFE Centre de Formalités des Entreprises 

CFE Comité de Facilitation des Echanges 

CGA Centre de Gestion Agréé 

CGRM Centre de Recherches Géologiques et Minières 

CIB Congolaise Industrielle du Bois 

CICOS Commission Internationale du Congo-Oubangui-Sangha 

CIMA Conférence InterafǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ 

CIPV Convention Internationale pour la Protection des Végétaux 

CKR Convention de Kyoto Révisée 

CNF Campus Numérique Francophone 

CNLCCF Commission Nationale de Lutte contre la Corruption, la Concussion et la Fraude 

CNUCED Conférence des Nations Unies pour le Développement Economique 

COBAC Commission Bancaire dŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ 

COGEPACO Confédération Générale du Patronat Congolais 

COMESA Common Market for Eastern and Southern Africa 

COMIFAC /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ CƻǊşǘǎ ŘΩ!frique Centrale 

COP Conférence des Parties 

COREP Commission Régionale des Pêches du Golfe de Guinée 

CPAC Commission Pesticide Afrique Centrale 

CPP Contrat de Partage et de Production 

CRBC China Road and Bridge Corporation 

CRCCI China Railways Construction Corporation International 

CRIPT Centre de Recherche et dΩLnitiation des Produits de Technologie 

CRVZ Centre de Recherche Vétérinaire et Zootechnique 

DBOT Design, Build, Operate and Transfer 

DG Direction Générale 

DGCMP Direction Générale de Contrôle des Marchés Publics 

DGGT Direction Générale des Grands Travaux 

DGM Direction Générale des Mines 

DPI Droits de Propriété Intellectuelle 

DPP Dialogue Public-Privé 

EAC East African Community 

EEC Energie Electrique du Congo 

EHT-CEMAC Ecole Hôtelière et de Tourisme de la CEMAC 

ENAM 9ŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ŘƳƛƴƛstration et de Magistrature 

ENSAF Ecole bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƎǊƻnomie et de Foresterie 

ENSP Ecole Nationale Supérieure Polytechnique 

ENVR-GT Ecole Nationale à Vocation Régionale -Génie et Travaux 

EPIC Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial 

ERSUMA Ecole Régionale Supérieure de la Magistrature 

ESGAE Ecole Supérieure de Gestion et dΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǘǊeprises 

EUR Euro 

FAD Fonds Africain de Développement 

FAI CƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩ!ŎŎŝǎ Ł Internet 

FAO hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƛƳŜntation et lΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 



FCFA Franc de la Communauté Financière Africaine 

FDSEL Fonds de Développement du Secteur dŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛcité 

FEDMINES Fédération des Mines Solides au Congo 

FIGA CƻƴŘǎ ŘΩLƳǇǳƭǎƛƻƴΣ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ Ŝǘ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

FIPAC Forum International sur les Peuples AutochtonŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ 

FLEGT Forest Law Enforcement, Governance and Trade 

FMI Fonds Monétaire International 

FONEA Fonds Nationaƭ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭΩ9ƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩEmploi 

FSC Forest Stewardship Council 

GENC Grande Ecole du Numérique au Congo 

GIAC Groupement Interprofessionnel des Artisans du Congo 

GIE GroupemŜƴǘ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

GPL Gaz de Pétrole Liquéfié 

GUD Guichet Unique de Dédouanement 

GUOT Guichet Unique pour les Opérations Transfrontalieres 

HACCP Hazard Analysis and Critical Control Point 

HCDPP Haut-Commissariat du Dialogue Public-Privé 

HELP Habitat Ecologique et Liberté des Primates 

ICMM International Council on Mining and Metal 

IDA Association Internationale de Développement (Banque Mondiale) 

IDE Investissements Directs Etrangers 

IDH Indice de Développement Humain 

IFAC Fédération Internationale des Experts Comptables 

INRA Institut National de Recherche Agricole 

IPHD International Partnership for Human Development 

ITC International Trade Centre 

ITIE Initiative pour la Transparence des Industries Extractives 

JICA Japan International Cooperation Agency 

LCR La Congolaise des Routes 

LMR Limites Maximales de Résidus 

MAEP Ministère de ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tşŎƘŜ 

MASAH Ministère des Affaires SocƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ Iumanitaire 

MECA MutuelƭŜ ŘΩ9Ǉargne et de Crédit 

MEER MinƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝt ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜtien Routier 

MEFDD Ministère de ƭΩEconomie forestière, et de développement durable 

MEK Maison des Eleveurs de Kouilou 

MESA Mutuelle ŘΩ9ƴǘraide et Sociale des Artisans 

MPME Micro, Petites et Moyennes Entreprises 

MTACMM Ministère des TransporǘǎΣ ŘŜ ƭΩŀǾiation civile et de la marine marchande 

MUCODEC Mutuelles Congolaises ŘΩ9ǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘŜ /ǊŞŘƛǘ 

MUTAA Marché Unique du Transport Aérien Africain 

MW Mega Watt 

NEPAD Nouveau Partenariat pour le Développement dŜ ƭΩ!Ŧrique 

NPF Clause de la Nation la Plus Favorisée 

OAPI Organisation Africaine de Propriété Intellectuelle 

OCDE Organisation pour la Coopération et le Développement Economique 

ODD Objectifs de Développement Durable 



ODI Overseas Development Institute 

OHADA Orgŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩIŀǊƳƻƴƛsation en Afrique du Droit des Affaires 

OIE Organisation Mondiale de la Santé Animale 

OMC Organisation Mondiale du Commerce 

OMD Organisation Mondiale des Douanes 

OMPI Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

OMS Organisation Mondiale de la Santé 

ONEC-C Ordre National des Experts Comptables ς Congo 

ONEMO Office Nationŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

OSC Organe de Surveillance de la Concurrence 

OTC Obstacles Techniques au Commerce 

PABPS Port Autonome de Brazzaville et Ports Secondaires 

PACIGOF tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳ /ƭƛƳŀǘ ŘŜǎ Investissements et à la Gouvernance Forestière 

PADEC Programme dΩ!ǇǇǳi au Développement des Entreprises et à la Compétitivité 

PAFN Plan ŘΩ!Ŏǘƛon Forestier National 

PDAC ProƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇpui au Développement de ƭΩ!ƎǊƛculture Commerciale 

PAPN Port Autonome de Pointe-Noire 

PAREF tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ wŞŦƻǊƳŜǎ 9Ŏƻƴomiques et Financières 

PAVAP ProjŜǘ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ±ŀlorisation des Aires Protégées 

PDCT-AC Plan Directeur Consensuel des Transports en Afrique Centrale 

PEAC tƻƻƭ 9ƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /Ŝƴǘrale 

PER Programme Economique Régional 

PFBC Partenariat pour les Forêts du Bassin du Congo 

PIB Produit Intérieur Brut 

PIDA Programme de Développement des Infrastructures en Afrique 

PIP tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎements Prioritaires 

PMA Pays les Moins Avancés 

PME Petites et Moyennes Entreprises 

PNAE Plan National ŘΩ!Ŏtion poǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

PNAS Politique Nationale ŘΩ!Ŏǘƛƻn Sociale 

PND Plan National de Développement 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

PFNC Produits Forestiers Non Ligneux 

PPP Partenariat Public-Privé 

PRCCE Programme de Renforcement des Capacités Commerciales et Entrepreneuriales 

PTF Partenaires Techniques et Financiers 

RAMU Régime dΩ!ssurance Maladie Universelle 

RCA République Centrafricaine 

RDC République Démocratique du Congo 

REPALEAC Réseau des Populations Autochtones et Locales pour la gestion des Ecosystèmes ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Centrale 

RGA Recensement Général ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

RN Route Nationale 

RNPC Régie Nationale des Palmeraies du Congo 

SADC Southern Africa Development Community 

SARIS Société Agricole de Raffinage Industriel du Sucre 

SCEVN Service Commun ŘΩ9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ Voies Fluviales 



SFI Société Financière Internationale 

SIR Système Informatisé de Réservation 

SNDE SociéǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 5ƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩEau 

SNE {ƻŎƛŞǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

SNPC Société Nationale des Pétroles du Congo 

SOCOTRAF Société Congolaise des Transports Fluviaux 

SPG Système de Préférences Généralisées 

SPS Mesures Sanitaires et Phytosanitaires 

TBC Terminaux des Bassins du Congo 

TCI ¢ŀȄŜ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 

TEC Tarif Extérieur Commun 

TIC ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩInformation et des Communications 

TIR Transports Internationaux Routiers 

TPE Très Petites Entreprises 

TPG Tarif Préférentiel Généralisé 

TRALAC Trade Law Centre 

TRAPCA Trade Policy Training Centre 

TU Taxe Unique 

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée 

UA Union Africaine 

UCPME Union Congolaise des Petites et Moyennes Entreprises 

UDEAC Union DouanièrŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /Ŝntrale 

UE Union Européenne 

UNECA Commission 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ όbŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎύ 

UNICONGO Union Patronale et Interprofessionnelle du Congo 

UMNG Université Marien Ngouabi 

UNOC Union Nationale des Opérateurs économiques du Congo 

USD United States Dollar 

USLAB Unités de Surveillance et de Lutte Anti-Braconnage 

WACS West Africa Cable System 

WCS Wildlife Conservation Society 

ZES Zone Economique Spéciale 

ZLE Zone de Libre-Echange 

ZLECAf Zone de Libre-Echange Continentale Africaine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



AVANT-PROPOS 

Les chefs d'État et ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀine ont signé, le 21 mars 2018 à Kigali, l'Accord portant 
création de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf), projet phare de l'Agenda 2063 de 
l'Union Africaine (UA), dans un contexte mondial marqué par la crise du système commercial multilatéral. 
 

La ZLECAf a pour buts de : 
 

¶ créer un marché ǳƴƛǉǳŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мΣн Ƴilliard de personnes et un PIB estimé à 2500 milliards de 
dollars pour les marchandises et les services ; 

¶ faciliter les investissements, la circulation des biens, des services et des capitaux. 
 

Fondamentalement, elle cherche à apporter une impulsion et un dynamisme nouveau à l'intégration 
économique en Afrique. 
 

LΩUA avait fixé la date du 1er juillet 2020 pour son lancement effectif. En raison de la pandémie du 
coronavirus (COVID-19), cette échéance a été repoussée au 1er janvier 2021. 
 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de cet Accord doit procurer de nombreux avantages aux pays signataires. Cependant, ces 
avantages ne seront ni automatiques, ni homogènes pour les économies de ces pays car, si la libéralisation 
des échanges est porteuse d'opportunités liées à l'accès à un large marché, elle comporte également de 
sérieux risques, notammŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩun accroissement significatif de la concurrence. 
 

Par conséquent, l'exploitation des opportunités, la maximisation des gains qui leur sont associés et la 
minimisation des risques inhérents au démantèlement des barrières commerciales passent par l'adoption et 
la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘϥǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎ'appuyant sur une évaluation approfondie des opportunités et des risques. 
 

Sur autorisation du Parlement congolais, cet Accord a été ratifié le 27 décembre 2018 et la loi autorisant 
cette ratification a été promulguée le 7 février 2019, exprimant ainsi la volonté du /ƻƴƎƻΣ ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ du 
Président de la République, Son Excellence Dénis SASSOU NG¦9{{hΣ ŘΩǆǳǾǊŜǊ ǇƻǳǊ Υ 
 

¶ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀŦǊƛŎaine ; 

¶ une croissance forte et inclusive ; 

¶ des secteurs économiqǳŜǎ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩemplois ; 

¶ dŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩentreprenariat 

¶ la compétitivité des entreprises congolaises ; 

¶ le développement des infrastructures commerciales ; 

¶ une production à grande échelle ; 

¶ ƭΩŀccès aux marchés du continent ; 

¶ une économie  diversifiée ; 

¶ un développement durable ; 

¶ etc. 
 

9ƴ ŎŜǎ ǘŜƳǇǎ ŘΩƛƴŎŜrtitude (persistance des prix relativement bas du pétrole et survenance de la pandémie 
de la CO±L5 мфύΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǳǊƎŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊΣ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊmes économiques et sociales en profondeur, de diversifier 
ƭΩŞŎƻƴomie afin de la rendre moins dépendante du pétrole et de permettre un développement inclusif et 
durŀōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ /ΩŜst une des opportunités que la ZLECAf peut fournir à la République du Congo. Pour tirer 
pleinement parti des possibilités offertes par cet Accord, le Congo a entrepris ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ře mise 
Ŝƴ ǆuvre de la ZLECAf dont les principaux éléments caractéristiques portent sur : 
 

¶ ƭΩŀƴŀƭyse du cadre macro-économique et du climat des affaires; 
 

¶ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛel productif national et les flux commerciaux des biens et des services en prenant 
en compte l'intégration aux chaînes de valeurs; 

  

 
  

 



 

¶ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ des cadres réglementaire et institutionnel se rapportant au commerce extérieur et leur 
degré de cohérence avec les dispositions de la ZLECAf ; 

¶ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭΩévaluation des risques inhérentǎ Ł ƭΩŞƭƛƳƛnation des barrières tarifaires et non tarifaires 
au commerce des marchandises et à la libéralisation du commerce des services ; 

¶ ƭΩƛŘentification des opportunités ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻmie congolaise liées à ƭΩƻuverture des 
marchés africains dans le cadre de la ZLECAf et des secteurs prioritaires; 

¶ ƭΩŀƴŀƭyse  des  contraintes  et  des  principaux  obstacles  au  développement  des échanges 
commerciaux ; 

¶ ƭΩŀƴŀƭyse des implications de la ZLECAf sur l'autonomisation des femmes, l'emploi des jeunes, le 
changement climatique, l'environnement, l'inclusion ; 

¶ la définition du cadre stratégique, des objectifs spécifiques et des actions requises pour renforcer les 
capacités productives et la compétitivité ; 

¶ la détermination des indicateurs de suivi et ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ře la stratégie 
nationale ; 

¶ la définition de la stratégie de commuƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la stratégie nationale. 
 

Ainsi, la stratégie définie par le Congo a pour objectif général ŘΩaccroître de manière significative le volume 
des échanges de biens et services de ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ǾŜǊǎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŀƛƴǎi que le montant des 
investissements au Congo, à travers le renforcement de la production et de la compétitivité nationale, 
grâce à une économie diversifiée, inclusive et durable. 
 

Le coût de la stratégie nationale du Congo est estimé sur la période 2021-2030 à 2.162,35 milliards de FCFA, 
correspondant à environ 3,296 milliards EUR (soit en moyenne annuelle 216,23 milliards FCFAΣ ŎΩest à dire 
329,6 millions EUR). 
 

La miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ portant création de la ZLECAf est un engagement supranational qui sera au 
ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀle de 2021 à нлол ŎŀǊΣ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řes résultats attendus nécessitera pour ces 
dix (10) prochaines années, une mobilisation forte des pouvoirs publics, du secteur privé, de la société civile 
congolaise, mais aussi des Partenaires Techniques et Financiers. 
Pour la réussite de cette stratégie nationale ZLECAf, il est donc impérieux que tous les acteurs, à quelque 
niveau que ce soit, ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ et de façon proactive. 
 

WŜ ǘƛŜƴǎ Ł ŀŘǊŜǎǎŜǊ ƳŜǎ ǎƛƴŎŝǊŜǎ ǊŜƳŜǊŎƛŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻn Européenne à 
Brazzaville et à Madame Élodie RITZENTHALER, pour ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎe efficiente apportée tout au long de la 
rédaction de cette Stratégie.  
Mes vifs remerciements au président, au vice-président et aux membres du comité ad hoc, pour leur 
expertise remarquable. 
 
 

 
 
                      
 
                      Alphonse Claude NΩSILOU 

 

 
                              MinistrŜ ŘΩÉtat, 
                       Ministre du Commerce, 

                                                                                         des Approvisionnements et de la Consommation



RESUMÉ  
 
La RépublƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ŀ ǎƛƎƴŞ ƭΩAccord portant création de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine 
(ZLECAf) le 21 mars 2018 à Kigali au Rwanda. Cet Accord a été ratifié le 27 décembre 2018 et a été promulgué par 
le Président de la République le 7 février 2019. [ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ à la ZLECAf soutient la miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 
National de Développement 2018-2022 qui est une déclinaison du Projet de Société du Président de la République 
« la Marche vers le développement ». 
 
Si la ZLECAf a pour objet ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜ nouvelles opportunités aux pays africains grâce à une augmentation du 
commerce Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜstissement, à des échanges stimulés pour un grand marché continental de bientôt 1,2 
milliŀǊŘ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ Ł ǳƴŜ Ǉƭus forte intégration des économies, elle présente également des risques générés par 
une possible augmentation des importations, une concurrence accrue pour des secteurs peu concurrentiels ou 
émergents et pourrait entraîner dans certains pays une augmentation des difficultés sociales voire de la pauvreté. 
 
[Ŝ /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴe économie très peu diversifiée et très dépendante du pétrole dont les prix sont 
extrêmement fluctuants. Les secteurs industriels et agricoles sont limités et peu compétitifs et le pays fait face à un 
endettement particulièrement lourd, ce qui freine la mise Ŝƴ ǆǳvre de ses politiques et limite ses investissements 
publics. Le climat des affaires reste problématique et le pays a été classé 180ème dans le Doing Business 2020 de la 
Banque Mondiale. 
 
Le Congo est très peu intégré au reste du continent africain et ses échanges commerciaux, même avec les pays 
avec lesquels il partage une frontière ou avec ceux qui appartiennent à une même Communauté Économique 
Régionale (CEMAC et CEEAC) sont résiduels. LΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ нΣм҈ Řes exportations du Congo et 6,6% de ses 
importations. Des données croisées pays/ produits ne sont pas disponibles, mais il faut noter que globalement les 
exportations congolaises sont constituées à 94,4% de pétrole, de 2,9% de bois (surtout grumes et sciages) et 0,09% 
de produits agricoles et agroalimentaires. Les produits alimentaires représentent 24,8% de ses importations en 
2018. 
 

Les investissements sont globalement faibles et ont atteint 407 milliards FCFA en 2019. Le secteur privé reste assez 
limité avec seulement 80 à 90 entreprises industrielles recensées, et le Dialogue Public-Privé est limité, ce qui est 
un frein à la bonne dŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƛǘƛǉues publiques. 
 

En matière de politique commerciale, ƭŜ /ƻƴƎƻ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhrganisation Mondiale du Commerce et 
également de deux zones régionales en Afrique Centrale (CEMAC et CEEAC), qui sont encore peu intégrées mais 
ont défini des instruments régionaux. En effet, il existe au sein de la CEMAC un Tarif Extérieur Commun, des règles 
ŘΩƻǊƛƎƛne Afrique centrale et des textes communs déjà en vigueur, notamment en matière de qualité et de 
concurrence, déjà en vigueur.  
 
!ǳǎǎƛΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΣ ǎΩagit-il pour le Congo de participer à la définition des positions communes 
régionales CEMAC/CEEAC dans les différents domaines couverts par ƭΩ!ŎŎƻǊŘΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ Ƴŀǘƛère de 
concessions tarifaires, de règles ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘions, de servicŜǎΣ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
de concurrence, de propriété intellectuelle etc.  
  
Au-delà de la participation à ces négociations, il ǎΩŀƎƛǊŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ de relever les défis liés à la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǉǳƛ Ǿŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜr des adaptations juridiques, institutionnelles mais également des 
réformes clés en matière de climat des affaires et de développement économique.  
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Afin de pouvoir relever les défis engendrés par ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘtre en 
place des politiques sociales inclusives adaptŞŜǎΣ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩǳǘƛƭisation du numérique, de 
développer les infrastructures et de prendre en compte les problématiques environnementales et de changement 
climatique du pays pour permettre le développement durable et la préservation des richesses naturelles du Congo.  
 

La Commƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀine a recommandé aux Étaǘǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘΩŞƭaborer une stratégie 
nationale en vue de ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ǇŀǊ ƭŜ Congo a pour objectif général ŘΩaccroître de 
manière significative le volume des échanges de biens et services de la République du Congo vŜǊǎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŀƛƴǎƛ 
que le montant des investissements au Congo, à travers le renforcement de la production et de la compétitivité 
nationale, grâce à une économie diversifiée, inclusive et durable.  
 

Cet objeŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ autour de sept (7) objectifs spécifiques visant à :  
 

Objectif spécifique 1 :  Améliorer le cadre macro-économique et le climat des affaires pour permettre le développement 
du secteur privé et des investissements afin de stimuler la croissance, la création de la richesse et 
ƭΩŜmploi au Congo ; 

  

Objectif spécifique 2 :  Mettre en place un dispositif réglementaire et institutionnel adapté pour la mise eƴ ǆǳǾǊe de la 
ZLECAf dans ses différents volets : douane, qualité, services, concurrence, investissement, 
propriété intellectuelle ;   

Objectif spécifique 3 :  Développer une offre élargie de biens et services compétitifs pour permettre une transformation 
des matières premières et des ressources naturelles du pays ς bois, produits agricoles, mines, 
industries- afin de répondre aux besoins du marché national, régional et continental ; 

  

Objectif spécifique 4 :  Développer les infrastructures commerciales - transport et logistique, énergie, télécommunications 
et secteur numérique - pour attirer des investissements, réduire les coûts, augmenter la 
production et les échanges commerciaux, et valoriser plus largement la situation géographique du 
pays ;   

Objectif spécifique 5 :  Définir des politiques publiques pour une économie verte et plus solidaire, fondée sur la 
redistribution, lΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ŀŦƛƴ de permettre une bonne adaptation aux enjeux liés à 
la ZLECAf et au développement durable ;   

Objectif spécifique 6 :  Disposer ŘΩǳn plan de communication et des outils de suivi-évaluation pour la mise en ǆuvre de la 
stratégie nationale ;   

Objectif spécifique 7 :  Mettre en place des mécanismes de mobilisation des financements internes et externes. 

 

   [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎtifs nécessitera pour les dix (10) prochaines années une mobilisation forte des pouvoirs 
publics, du secteur privé mais aussi de la société civile congolaise.  

 

Le coût Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ Congo, estimé à 2.154,18 milliards de FCFA (environ 3,295 
milliards EUR) comprend :  
 

¶ le financement des activités hors infrastructures commerciales pour un montant estimé à 207 milliards de 
FCFA (315,56 millions EUR) sur 10 ans, soit en moyenne, 20,7 milliards FCFA (31,55 millions EUR) chaque 
année entre 2021 et 2030 ; 

 

¶ le financement des infrastructures commerciales, pour un montant estimé à 1.947,17 milliards FCFA (2,968 
milliards EUR), soit en moyenne 194,7 milliards FCFA (296,8 millions EUR) chaque année entre 2021 et 
2030. 

Ce financement devǊŀƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊes Techniques et Financiers et le 
secteur privé. 
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INTRODUCTION 
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊéation de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAf) a été signé à Kigali au 
Rwanda le 21 mars 2018, lors du 12ème Sommet Extraordinaire de la ConféreƴŎŜ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩÉtat et de 
Gouvernemeƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ (UA). Puis, ŎΩŜǎǘ Ł bƛŀƳŜȅΣ Ŝƴ JǳƛƭƭŜǘ нлмф ǉǳΩŀ Şté lancée la première phase 
opérationnelle de ƭΩ!ŎŎƻǊd adopté ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Řǳ continent africain όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǊȅǘƘǊée). 
[Ω¦ƴƛƻn Africaine avait fixé la date du 1er juillet 2020 pour son lancement effectif. Mais, en raison de la pandémie 
du coronavirus (COVID-19), cette échéance a été repoussée au 1er janvier 2021. 
 
Sur autorisation du Parlement congolais, cet Accord a été ratifié le 27 décembre 2018 et a été promulgué par le 
Président de la République le 7 février 2019. Il soutient la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 
 

1. La ZLECAf, un marché unique pour le développement du commerce intra-africain 
 

La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine devrait permettre de réaliser la vision de ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ de 
ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсо Υ « Une Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses citoyens et représentant une force 
dynamique sur la scène mondiale ». 
 

Selon les estimations réalisées en 2019 par la Commission ÉŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉue, la mise en place de la ZLECAf 
devrait favoriser une augmentation de plus de 60% des échanges intérieurs du continent (soit plus de 42 milliards 
USD)1 en éliminant les droits de douanŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻn, et le doubler si les obstacles non tarifaires sont également 
réduits. Cette augmentation concernerait principalement les produits industriels manufacturés2.  
 

La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine ǎΩŞǘŜƴŘǊŀ sur un marché de 1,2 milliard de personnes, 
représentant un Produit Intérieur Brut (PIB) de 2.500 milliards USD dŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 55 Etats membres de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜΦ 5ǳ Ǉƻƛnt de vue du nombre des pays participants, elle sera la plus grande zone de libre-échange 
du monde depuis la création de lΩhǊƎŀƴƛsation Mondiale du Commerce (OMC)3.  
 

La ZLECAf éliminera progressivement les droits de douane sur le commerce intra-africain, ce qui permettra aux 
entreprises africaines de négocier plus facilement sur le continent, de répondre aux demandes du marché africain 
en pleine croissance et de profiter des avantages offerts par ce dernier.  
 

Les objectifs de la ZLECAf sont :  
 

(a) créer un marché unique pour les marchandises et les services facilité par la circulation des personnes afin 
ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭΩintégration économique du continent africain et conformément à la vision éƴƻƴŎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ƎŜƴda 
2063 ;  
(b) créer un marché libéralisé pour les marchandises et services à travers des cycles successifs de négociations ;  
(c) contribuer à la circulation des capitaux et des personnes physiques et faciliter les ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǎΩappuyant 
sur les initiatives de développement dans les États parties et les Communautés Économiques Régionales ;  
(d) poser les bases ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴe union douanière continentale à un stade ultérieur ;  
(e) promouvoir et réaliser le développement socioéconomique inclusiŦ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ 
transformation structurelle des pays ;  
(f) renforcer la compétitivité des économies des États parties aux niveaux continental et mondial ;  
(g) promouvoir le développement industriel à travers la diversification et le développement des chaînes de valeur 
régionales, le dévelopǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ la sécurité alimentaire ;   
(h) résoudre les dŞŦƛǎ ŘŜ ƭΩŀppartenance à une multiǘǳŘŜ ŘΩorganisations qui se chevauchent, et accélérer les 
processus dΩintégration régionale et continentale ; 

 
1    Lô®tat de lôint®gration r®gionale en Afrique, UNECA, 2016.   

2     Idem 

3    Centre Africain pour les Politiques Commerciales, UNECA et Union Africaine : La Zone de Libre Echange Continentale, questions et 

réponses, 2019 
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(i) réduire la dépendancŜ Ł ƭΩŞgard des exportations des produits et promouvoir la transformation sociale et 
économique pour une croissance inclusive, une industrialisation et un développement durables, conformément à 
ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсо4 dŜ ƭΩ¦ƴƛon Africaine. 
 
La ZLECAf couvre un champ plus large quŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ½ƻƴŜ Ře Libre-Échange (ZLE) impliquant uniquement 
ƭΩélimination des droits de douane et des quotas sur le commerce des marchandises. Elle couvre le commerce des 
marchandises, les services, les investissements, les droits de propriété intellectuelle et la politique de la 
concurrence, et elle vise la transformation structurelle des économies africaines, avec le développement 
ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ compétitives, et la proƳƻǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛons diversifiées et non plus concentrées sur les produits de 
ōŀǎŜ ŜȄǘǊŀŎǘƛŦǎΦ [ΩŀƳōƛǘƛƻƴ est de renforcer les bases du développement durable du continent africain et de 
ǎΩƛƴǎŞrer dans les chaînes de valeur mondiales. 
 
Les effets attendus de la ZLECAf sont divers : 
 

όŀύ [ΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜnts directs étrangers (IDE) et transfrontaliers que peut impliǉǳŜǊ ƭΩéchelle 
ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ régional élargi ; 
(b) Le développement de la coƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ gains dynamiques des entreprises africaines, grâce 
au marché africain intégré ; et la croissance de la productivité à long terme qui peut en résulter ; 
(c) La réduction du coûǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻvation avec un meilleur accès aux intrants et aux biens intermédiaires importés ; 
(d) Le détournement possible des échanges commerciaux vers les pays africains aux dépens de pays tiers5 ; 
(e) Le renforcement de la croissance économique et de la stabilité des pays moins développéǎ ŘΩ!ŦǊique grâce au 
développement du commerce intra-africain, et au bénéfice des externalités générées par les pôles de croissance 
régionaux ; 
(f) LΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀnce à long terme de ƭΩ!ŦǊƛǉue grâce à la transformation structurelle, avec la 
diversification des échanges et le passage au commerce des produits industrialisés ; 
(g) AǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇrofondissement ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀtion et de dialogue, 
notamment en matière de développement des infrastructures, de transfert dŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ 
ŘΩƛƴvestissement, de résolution des conflits, de paix et de sécurité. 
 
[Ŝ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛative de renforcement du commerce intra-africain (BIAT) est la principale mesure 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴement de la ZLECAf. Le BIAT vise à reƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ africains et à accroître 
sensiblement le volume des échanges qui se font actuellement entre pays africains, en le faisant passer du niveau 
actuel avoisinant les 10 à 13 % pour atteindre 25 % ou plus, dans la prochaine déceƴƴƛŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
pour le développement industriel accéléré ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ό!L5!ύ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ŀǳǎǎi bien des moyens financiers 
que non financiers dans le but dΩaméliorer la performance industrielle du continent. 
 
 

2. Le Plan National de Développement et la ratification de la ZLECAf par le Congo 
 

Le Congo a adopté un Plan National de Développement (PND) 2018-2022 en août 2018. Le PND est une déclinaison 
du Projet de Société du Président de la République « la Marche vers le développement ». Il définit les objectifs 
prioritaires et les réformes que la République du Congo souhaite engager. Le Gouvernement congolais ǎΩŜǎǘ doté, à 
travers ce nouveau tb5Σ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƛƴǘégrateur et fédérateur de ses engagements internationaux et régionaux. Il 
sΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ όŀύ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ de Développement Durable (ODD) des Nations-¦ƴƛŜǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΣ όōύ ŘŜ 
ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсо ŘŜ ƭΩUnion Africaine, ainsi que (c) du Programme Économique Régional (PER) de la CEMAC pour 
ƭΩŀǇǇrofondissement de lΩintégration. 
 
 

 
4      Source : Accord portant création de La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine, Union Africaine 

5      Joseph Emmanuel Mata : Les unions douanières africaines: quel bilan ñEffet dôexpansion et de contraction du commerce international 

        entre le Congo, le Cameroun et les Etats non membres de lôUDEACò Ed. Presses Flamandes; HAZEBROUCK, 1995; 
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Trois axes ont été identifiés par le Plan National de Développement (2018-2022) :  
 

¶ Le renforcement de la gouvernance sous toutes ses formes ς administrative, économique, juridique, 
sécuritaire et politique ;  
 

¶ La réforme en profondeur du système éducatif, de la formation qualifiante et professionnelle afin de 
construire les fondeƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎƛŦ ; 

 

¶ La diversificŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ōŀǎŞŜ ǎur les secteurs porteurs de croissance notammeƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳlture au 
sens large (agriculture, élevage, pêche, pisciculture, agroforesterie), le tourisme Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ  

 
 

3. [Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ZLECAf et les opportunités 
 

Selon les études réalisées par la Commission Économique des Nations UniŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ les conditions de 
ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la ZLECAf sont fortement tributaires de la volonté des Etats membres et de leurs 
dirigeants de prendre des mesures pour mettre eƴ ǆǳǾǊŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘΣ ŀinsi que de leur capacité et de leur aptitude à 
coordonner et à harmoniser les politiques commerciales aux niveaux national, régional, continental et mondial. En 
ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ obstacles au commerce, la bonne gouvernance et le développement des 
infrastructures, y compris les ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩinformation et de la communication, seront également des 
conditions importantes de son succès. 
 

Les économies plus diversifiées et les pôles commerciaux régionaux établis, déjà exposés à la concurrence 
internationale, sont suscŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩêtre plus avantagés par ƭΩŀǇǇǊofondisǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ que les 
pays dans lesquels les ressourceǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ Ǉrépondérant6. 
 

La faiblesse et les limites du tissu industriel congolais présentent le risque que le pays soit face à une concurrence 
accrue de produits et services importés qui ne permette pas un développement ou une adaptation des industries 
existantes : il existe alors des risques liés aux failƭƛǘŜǎ Ŝǘ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜmplois ς en particulier dans les entreprises 
publiques peu performantes-, iƴŘǳƛǎŀƴǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƾƳŀƎe et de la pauvreté. Le Congo devra ainsi 
améliorer ses capacités de production, attirer des investissements directs étrangers, et investir en particulier dans 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ la formation pour créer les compétences nécessaires à une plus grande sophisticatƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ 
source de croissance dΩƛƴŎƭǳǎƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. 
 

CŀŎŜ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴe augmentation ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘΩƛƳǇƻǊtations, le Congo ne disposŜ Ǉŀǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ Řéfense 
commŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ la capacité à définir et à faire respecter des mesures de sauvegarde : donc sa capacité à 
défendre ses industries est très limitée. 
 

La ZLECAf pourra avoir des conséquences sociales néfastes et affecter des groupes sensibles et vulnérables ayant 
plus de difficultés à se « requalifier » ou à rechercher de nouvelles opportunités7 : ce sera probablement le cas des 
petits exploitants agricoles, des personnes engagées dans le secteur informel, des femmes, mais aussi des jeunes 
qui ont du mal à trouver un emploi formel et décent.   
 

Aussi, un certain nombre de pays craignent-ils une réduction de leurs rŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴ ƛƳǇŀŎǘ 
négatif sur le budgeǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ !ǳ /ƻƴƎƻΣ ƭŜǎ recettes douanières dans le ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řevaient représenter 130 
Mds FCFA, soit environ 5҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩÉtat pour 2020. Sachant que les pays africains hors CEMAC/CEEAC 
représentent seulement environ 5,4% des importations du Congo, avec une élimination de 90% des tarifs douaniers 
sur 10 ou 15 anǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ sur les recettes douanières devrait être faible (actuellement les droits de douanes relatifs 
aux importations ǾŜƴŀƴǘ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜnt environ 6,5 milliards FCFA soit 10 millions EUR).  
 

Cependant la suppression des tarifs douaniers pourrait susciter une augmentation des importations et donc des 
recettes budgétaires (hors douane grâce à la TVA etc.) : cela deǾǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre 
des engagements pris par le Congo en matière de facilitation du commerce (dans le cadre entre ŀǳǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 

 
6 FMI : Perspectives économiques régionales : Afrique Subsaharienne ; Chapitre 3 : la Zone de Libre Echange Continentale changera 

tôelle la donne en Afrique ?, Octobre 2019. 

7 Union Africaine, CEA, BAD : ®tat de lôint®gration r®gionale en Afrique, ARIA VIII, 2017 
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de Facilitation des ÉŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘiale du Commerce et de ceux à venir au sein de la ZLECAf). Il est 
à noter toutefois que ƭΩŀǎǎƛette fiscale au Congo est limitée et la diversification des recettes fiscales reste ainsi un 
enjeu de taille pour développer des investissements publics et mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƛǘƛǉǳes publiques 
appropriées. 
 
Afin de tirer pleinement parti des possibilités offertes par cet Accord continental, la République du Congo ǎΩŜƴƎŀƎŜ 
à élaborer une stratégie nationale pour la mise en ǆǳǾǊŜ de la ZLECAf qui identifie les principales possibilités 
commerciales, les contraintes actuelles et les mesures requises. 
 

La crise sanitaire due à la COVID-19 a eu des répercussions considéǊŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳie du Congo. A titre 
illustratif, les prévisions ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǘŀōƭŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴée 2020 sur un cours du baril oscillant entre 55 et 60 
dollars, or le cours du baril est passé à 25 dollars en fin mars 2020. La Commission Économique pour ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ό/9!ύ 
prédit désormais un repli important de 4,1% du PIB ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ8 par rapport aux projections dΩavant 
ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŀǳ ǎein de la Communauté Économique des États de lΩ!ŦǊƛǉǳe Centrale (CEEAC).  
 

[ΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴée par la direction généralŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ό5DE), montre ǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŏƻƴgolaise a été durement 

touchée par le coronavirus. Eƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩaffaires total, par ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜ όƧŀƴǾƛŜr 

2020), a chuté de 31,5% en février, de 44% en mars, de 63% en avril et 56,9% en mai. 

Les résultats de cette enquête indiquent également que la Covid-19 a eu des conséqǳŜƴŎŜǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩemploi. 

La part des ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ƴƛǎ ŀǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘotal est passée de 2,4% à fin janvier à 16,5% à fin avril et à 

18,5% à fin mai 2020. 

Ces résultats prouvent à suffisance que la Covid-19 ŀ ŎŀǳǎŞ ǳƴ ŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘivité économique au Congo. 

[Ŝ /ƻƴƎƻ ǎΩŀǘǘend à un repli de 9% du Produit Intérieur Brut (PIB) poǳǊ ƭΩŀnnée 2020 et devrait enregistrer un déficit 
budgétaire de 779,7 milliards de FCFA (1,2 milliard EUR), soit 13% de son PIB9. La baisse drastique des prix du 
pétrole devrait entraîner une diminution du PIB par habitant et un endettement insoutenable pourrait rendre 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘgets impossible. Le paiement des traitements des fonctionnaires pourrait être affecté et les 
services publics durement touchés.  
 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ, il eǎǘ ǳǊƎŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊΣ ƳşƳŜ Ŝƴ ŎŜǎ ǘŜƳǇǎ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎΣ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊmes économiques et sociales 
en profondeur, ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩŞconomie afin de la rendre moins dépendante du pétrole, et de permettre un 
développement inclusif et durable Řǳ ǇŀȅǎΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ des opportunités que pourrait fournir la ZLECAf à la 
République du Congo.  
 

La stratégie du Congo pour la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ZLECAf a ainsi pour objet de fournir une approche cohérente et 
stratégique des réformes à mener, afin de lui permettre de tirer plus largement les bénéfices de sa situation 
ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŜoir sa position économique en Afrique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
8       Jeune Afrique : en Afrique Centrale, les producteurs de pétrole voient la vie en noir, 23 mars 2020 : 

https://www.jeuneafrique.com/mag/913955/economie/en-afrique-centrale-les-producteurs-de-petrole-voient-la-vie-en-noir/ 

9       Jeune Afrique : Brazzaville prévoit une déficit budg®taire de plus dôun milliard dôeuros en 2020, 23 avril 2020 :  

https://www.jeuneafrique.com/933467/economie/brazzaville-prevoit-un-deficit-budgetaire-de-plus-dun-milliard-deuros-en-2020/ 

https://www.jeuneafrique.com/mag/913955/economie/en-afrique-centrale-les-producteurs-de-petrole-voient-la-vie-en-noir/
https://www.jeuneafrique.com/933467/economie/brazzaville-prevoit-un-deficit-budgetaire-de-plus-dun-milliard-deuros-en-2020/
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Chapitre 1 ς Etat des lieux 
 

1.  Réformes macro-économiques et climat des affaires 

1.1.    [Ω!ƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ƴacro-économique et du climat des affaires 
 

1.1.1.   Le cadre macro-économique 
 

Données 201810 :  
 

- PIB à prix courants, en milliards FCFA : 7.440,6 
- PIB/ habitants en milliers de FCFA : 1.538,3 
- PIB pétrolier à prix courants, en milliards FCFA : 2.962,1 
- PIB hors pétrole à prix courants, en milliards FCFA : 4.478,5 
- Indice de Développement Humain (IDH) 201811 ς rang : 138ème sur 190 pays analysés. 
 

La République du Congo est un pays de 5,54 millioƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ όнлм9) dont : 
 

- 65% de la population vivent à Brazzaville (2,4 millions) et à Pointe-Noire (1,2 million) ; 
- 68% de la population vivent en zone urbaine ; 
- 41% de la population ont moins de 15 ans et 17% ont entre 16 et 24 ans. 
 

Le Congo est fortement doté en ressources naturelles. Il est en grande partie couvert de forêts tropicales, il 
bénéficie de fortes précipitations (moyenne annuelle nationale : 1.650 mm) relativement stables et de vastes terres 
arables recouvrant environ un tiers de son territoire.  
 

LŜ Ǉŀȅǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ Ŝnviron 170 km lŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩƻŎŞŀƴ !ǘƭŀƴǘƛǉǳe, abritant un port en eau 
profonde, et contrôle une zoƴŜ ƳŀǊƛƴŜ ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ jusqǳΩŁ нлл miles ƴŀǳǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻŎŞŀƴΦ Lƭ ƻǳǾǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ 
mer à la République Centrafricaine (RCA) et facilite largement le transit vers la République Démocratique du Congo 
(RDC). Cet accès à la mer lui confère un rôle géostratégique majeur en ce qui concerne lΩŜƴǘǊŞŜ et la sortie des 
marchandises. La croissance du PIB a été estimée à 2% en 2018, ce qui est très insuffisant pour réduire la pauvreté 
qui touche 40% de la population au Congo.  
 

La produŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩƘȅdrocarbures et les exportations ont augmenté grâce Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭe 
champ pétrolier de Moho Nord (Total a mis en production le site off-shore en 2017) 12. Le secteur pétrolier compte 
pour 39,8% du PIB, 94,4% des exportations et 80% des ressources budgétaires du pays en 2018, rendant le Congo 
très dépendant des prix internationaux. La baisse des prix du pétrole a en effet des conséquences budgétaires 
majeures sur lΩŞconomie du Congo qui connait une phase de fort ralentissement économique. 
 

Cela a un impŀŎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩensemble des politiques publiques comme sur les investissements publics, dΩƻǴ ƭŀ 
nécessaire dƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řu climat des affaires et de gouvernance. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
10     Dernières données disponibles ; Ministère du Plan, de la Statistique et de lôInt®gration r®gionale, Institut National de la Statistique,  

République du Congo, les comptes nationaux de 2018, décembre 2019 

11     PNUD 2019 

12     African Development Bank: African Economic Outlook 2019 
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PIB 201813 :  
 

Secteurs PIB courant / milliards FCFA En % du PIB 

Secteur primaire 520,2 7% 

Agriculture 340 4,6% 

Elevage et chasse 30,6 0,4% 

Sylviculture et exploitation forestière 93,4 1,2% 

Pêche et pisciculture 56,2 0,8% 

Secteur secondaire 3.725,7 50% 

Extraction des hydrocarbures 2.962,1 39,8% 

Extraction de pierres, sables et argiles 51,5 0,7% 

Autres activités extractives 2,3 0,03% 

Travail de bois, fabrication articles bois ou vannerie 239 3,2% 

Industries chimiques 204,4 2,7% 

Fabrication produits minéraux non métalliques 5,3 0,07% 

Autres industries manufacturières 100,8 1,5% 

PǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ 62,1 0,8% 

Construction 89,5 1,2% 

Secteur tertiaire 2.728 43% 

Commerce 718,8 9,6% 

Hotels, bars et restaurants 287,8 3,9% 

Transports et auxiliaires de transport 393,2 5,3% 

Postes et télécommunications 21,3 0,3% 

Banques et assurances 347,8 4,6% 

Autres services marchands 536,4 7,2% 

!ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 448,7 6,1% 

Education 93,5 1,2% 

Santé et action sociale 39,4 0,5% 

Branche fictive consommatrice des SIFIM -159 -2,1% 

Impôts et taxes sur les produits 466,7 6,4% 

TOTAL PIB 7.440,6 100% 
 

     Source : Direction Générale du Trésor, Congo, 2018 
 

1.1.2. [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴce de la dette 
 

Le niveau élevé de la dette publique au Congo résulte en grande partie des déséquilibres budgétaires dus aux chocs 
extérieurs (baisse des cours des matières premières)14. Ainsi la situation des fƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎΩŜǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ 
détériorée. [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴdettement a triplé entre 2011 et 2017, passant de 40% du PIB à 118%.  
 

La Chine détenait en 2019 environ un tiers de la dette extérieure du Congo. Une restructuration de cette dette a 
été nécessaire avant que le FMI accorde au Congo un appui budgétaire sur trois ans de 448,6 millions USD (environ 
264,7 milliards FCFA). Cette dette reste insoutenable (78,5% en novembre 2019), rendant incontournable un 
programme économique et financier avec le FMI, signé en juillet 2019 dans le cadre de la Facilité Élargie de Crédit.  
 

Suite à cette signature, le Congo a négocié et obtenus les appuis budgétaires (sous forme de prêts) ci-après : 
 

¶ 187 millions EUR (environ 122,7 milliards FCFA) de la Banque Africaine de Développement approuvé en 
décembre 2019. Le décaissement est toujours attendu ;  

 

¶ 135 millions EUR (88,5 milliards FCFA) pour la période 2019/2021 ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩun Accord Cadre signé avec la 
France en novembre 2019. La première tranche de 45 M EUR (25,9 milliards FCFA) a été débloquée. 

 
13     Ministère du Plan, de la Statistique et de lôInt®gration r®gionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les comptes   

nationaux de 2018, décembre 2019 
14     UNECA : rapport ®conomique sur lôAfrique 2019 



 

9 

 

 

La Banque des Étatǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ Centrale (BEAC) a mis en place une politique monétaire restrictive qui a conduit à un 
gel total du financement monétaire dirŜŎǘ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩÉtat et à une baisse du crédit qui a fini par impacter le 
secteur privé. 
 

Les réformes économiques et financières exigées par le FMI, destinées à viabiliser la dette publique et à 
rééquilibrer les finances publiques, ont pesé suǊ ƭΩƛƴǾestissement public. Les réformes préconisées par le FMI en 
matière de gouvernance et de transparence devraient être concrétisées par la mise en place de la Haute Autorité 
de Lutte conǘǊŜ ƭŀ /ƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŦƻǊmatisation des régies financières, la dématérialisation des procédures 
douanières, et par un certain nombre de réformes structurelles dans les secteurs pétrolier et forestier15. 
 

Le PǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ wŞŦƻǊƳes Économiques et Financières (PAREF) financé par le FMI devrait permettre au 
Congo de financer ses dépenses sociales et de participer au remboursement de ses arriérés intérieurs et extérieurs. 
Le PAREF doit aussi ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎent ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜstissement public, la gouvernance des entreprises 
publiques et la relance économique paǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀŎcès facilité au financement et au 
développement des Zones Économiques Spéciales (ZES), catalyseurs de la diversification économique.   
 

Le nouveau cadre de partenariat, validé le 10 décembre 2019 par le conseil ŘΩŀŘƳƛƴistration de la Banque 
Mondiale, vise quant à lui à soutenir ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre des objectifs de développement du Congo pour la période 
2019-нлнпΦ Lƭ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘour de deux domaines : le renforcement de la gestion économique et la diversification 
dΩǳƴŜ Ǉŀrt, le développement du capital humain et la résilience pour une croissancŜ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘΩŀǳǘǊŜ 
part. Il comprend également deǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǳtonomisation des femƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊique.  
 

1.1.3.  Le climat des affaires 
 

Dans le rapport Doing Business 2020 publié par la Banque Mondiale, le Congo est classé 180ème sur les 190 pays 
analysés16, ce qui reflète un climat des affaires particulièrement détérioré. Le gouvernement a toutefois mis en 
place un Comité Interministériel pour lΩ!mélioration du Climat des Affaires (CIACA) depuis 2017. Celui-ci a élaboré, 
début нлмуΣ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΦ Plusieurs projets de décrets pour faciliter la création 
dΩentreprises ainsi que des arrêtés institutionnalisant les organes du comité interministériel ont ainsi été élaborés. 
 

Certaines initiatives sectorielles ont été prises, comme celle sur la participaǘƛƻƴ Ł ƭΩLƴƛtiative sur la Transparence des 
Industries Extractives (ITIE), qui a publié son rapport sur le Congo fin 2019 (lΩŀnalyse porte sur la situation de 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтύΦ 
 

 
 

Critères Doing Business Rang sur 190 pays 

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 179 

Délivrance des permis de construire 134 

!ŎŎŝǎ Ł ƭΩélectricité 179 

9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇǊiété 174 

Accès au crédit 132 

Protection des investisseurs minoritaires 162 

Paiement des taxes 185 

Commerce transfrontalier 183 

Respect des contrats 155 

Résolution de ƭΩƛƴǎƻƭǾŀōƛlité 119 
Source : Banque Mondiale, Doing Business 2020. 
 

 
15 Direction générale du Trésor, Ministère de lôEconomie et des Finances, Congo : divers indicateurs et analyses - 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CG, 2019 

16     Banque Mondiale, Doing Business 2020 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CG
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Le renforcement de la gouvernance et la lutte contre la corruption sont entre autres, des conditions préalables à la 
politique de «rupture» du gouvernement pour permettre la diversificatƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻnomie et la croissance inclusive 
et durable17.  
 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭe, le Congo a signé en 2005 la Convention des Nations Unies contre la corruption et la 
Convention de ƭΩ¦ƴƛon Africaine contre la corruption. Au niveau national, le Congo a promulgué un ensemble de 
lois en matière de lutte contre la corruption, dont la loi n°5-2009 du 22 septembre 2009 sur la corruption, la 
concussion, la fraude et les infractions assimilées ainsi que la loi n°03-2019 du 7 février 2019 portant création de la 
Haute Autorité de Lutte contre la Corruption (HALC). 
 

Une !ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛgation Financière (ANIF) a été créée en 2008. Cependant, le déficit de mise en 
ǆǳǾǊŜ de la politique anti-corruption affecte ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 
 

Le climat des affaires au CƻƴƎƻ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ et les problématiques sont diverses, notamment : 
 

¶ une forte sensibilité aux chocs externes (dépendance en particuƭƛŜǊ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ secteur pétrolier) ; 

¶ un endettement très élevé qui freine les investissements publics ; 

¶ une croissance non inclusive ;  

¶ une absence de sécurité juridique ; 

¶ le maintien de situations de rentes et de stratégies à court terme, au détriment dΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ 
développement à long terme ;  

¶ un secteur privé peu développé avec des effets limités ŘΩentraînement ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ;  

¶ un tissu productif peu diversifié, en dehors des activités extractives, avec une prédominance de 
lΩŀƎǊƛŎǳlture, du commerce et des services notamment publics ; 

¶ un marché national ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ όǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘύ Ŝǘ un commerce entre pays voisins 
CEMAC/CEEAC très limité et informel ; 

¶ une intégration sous-régionale à optimiser (les volumes dΩŞchanges sont faibles et largement informels) ; 

¶ des problèmes de mauvaise gouvernance et de corruption ; 

¶ la faiblesse des registres publics (état civil, registres de population, cadastres, impôts etc.) ;  

¶ une offrŜ ŘΩénergie électrique insuffisante et à des coûts peu compétitifs ; 

¶ un accès difficile aux financements malgré la libéralisation du secteur bancaire Τ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀccès au 
crédit Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘs adaptés (taux dΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ŘǳǊŞŜύ Ŝǘ ŘŜ Ǝarantie ne ŦŀŎƛƭƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŎŎŝǎ 
des acteurs des filières au crédit pour réaliser des investissements rentableǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǳƎƳŜnter et de 
valoriser leur production ; 

¶ ƭΩƛƴǎǳŦfisance des mesǳǊŜǎ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀƳŜƴer le secteur priǾŞ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻître la production 
et la transformation.  
 

1.1.4. LΩhI!5! 
 

[Ŝ ¢ǊŀƛǘŞ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) signé à Port-Louis (Ile 
Maurice) le 17 octobre 1993 a été ratifié par le Congo le 28 maƛ мффтΦ !ǾŜŎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ vigueur du Traité de 
ƭΩhI!5!Σ ƭŜ ŎŀŘǊe juridique des affaires est en principe régi par neuf Actes uniformes validés : (a) droit commercial 
général ; (b) droit des sociétés commerciales et Řǳ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻnomique ; (c) organisation des sûretés 
; (d) procédures simplifiées de recouvrement et des voiŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Τ (e) insolvabilité; (f) arbitrage ; (g) 
harmonisation des comptabilités des entreprises ; (h) contrats de transport de marchandises ; et (i) sociétés 
coopératives.  
 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴisation de la législation interne à certains Actes uniformes OHADA, à travers notamment le 
renvoi à la loi nationale de certainǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ en cours. Par aƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ 
des tribunaux de commerce et des chambres commerciales par des magistrats ayant un profil de formation adapté 

 
17      République du Congo : Rapport sur la Gouvernance et la Corruption, Juin 2018. 
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(à la Faculté de droit, à ƭΩÉcole NatƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!Řministration et de Magistrature -ENAM- ƻǳ Ł ƭΩ9ŎƻƭŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ 
Supérieure de la Magistrature -ERSUMA- au Bénin) axé sur le droit OHADA serait de nature à améliorer la 
performance de ces juridictions. 
 

Des Centres de Gestion Agréés (CGA)18 apportent aux entrepreneurs congolais et aux porteurs de projets 
ŘΩŜntreprises une assistance en gestion, en comptabilité et en fiscalité adaptée aux spécificités des TPE, PME-PMI. 
aŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ře ces Centres de Gestion Agréés, il reste un grand déficit de formalisation des entreprises et un 
manque de compétences comptables suffisantes. 
 

Si ƭΩhHADA et la création de diverses institutions visent à faciliter la créatƛƻƴ ŘΩŜntreprises, le secteur privé fait 
toujours face à de nombreuses contraintes dans les domaines règlementaire et fiscal : 
 

¶ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛté juridique et institutionnelle (confusion des missions entre administrations publiques) ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇlication de nombreuses lois en vigueur et ƭΩŜƴŎƘŜvêtrement de textes parfois 
contradictoires ; 

¶ lΩƛƴŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ !ŎǘŜǎ ǳƴƛŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩIŀǊƳƻƴƛǎation en Afrique du 
Droit des Affaires (OHADA), entraînant des confusions de certaines législations nationales qui ne devraient 
plus être valides car, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ м0 du Traité ŘŜ ƭΩhI!5! dispose que « les Actes uniformes sont directement 
applicables et obligatoires dans les Etats-parties, nonobstant toute disposition contraire de droit » ; 

¶ un manque de transparence et de connaissance des réglementations ; 

¶ une parafiscalité légale et illégale asphyxiant le climat des affaires au Congo ; 

¶ la faiblesse de la justice commerciale. 
 

Sur le plan juǊƛŘƛǉǳŜΣ ŘΩŀutres textes sectoriels pourraient également être améliorés notamment, le code des 
hydrocarbures et le code minier, susceptibles de promouvoƛǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳent et le développement de 
ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ainsi que la Charte des Investissements, en introduisant des dispositions favorables au développement 
des Petites et Moyennes Entreprises (PME) en joint-ventures entre privés locaux et étrangers. 
 

1.1.5. LΩimportance du portefeuille public 
 

Les entreprises publiques déploient leurs activités dans divers secteurs considérés comme stratégiques : transport, 
énergie, eau, télécommunications, distribution de carburant.  
 

A la fin des années 80, le Congo ǎΩŜǎǘ ǊŜǘrouvé dans une situation difficile avec un endettement supérieur à 200% 
du PI.Φ [ΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇrises publiques était considérable car ƭΩÉtat accordait des subventions 
importantes. Il y a ainsi eu une cure drastique (incitée par la Banque Mondiale) eǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛon de certaines 
entreprises a été cédée au secteur privé même si le patrimoine est resté ŀǳȄ Ƴŀƛƴǎ ŘŜ ƭΩÉtat.  
 

Des études de faisabilité en vue de leur privatisation furent alors réŀƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩoffres lancés. La situation 
ǎΩétant améliorée grâcŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ, les ceǎǎƛƻƴǎ ƴΩƻnt pas eu lieu, les entreprises ayant 
été recapitalisées et lΩ9ǘŀǘ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŧƛƴŀƴcé de nouvelles infrastructures. 
 

Au milieu des années 90, le Congo est entré dans un nouveau cycle de difficultés dǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 
prix du pétrole et de la dévaluation du Franc CFA Υ ƭΩÉtat a été poussé à réduire sa voilure par la Banque Mondiale et 
des recommandations ont été faites en 1995 en matière de privatisations : elles sont toujoǳǊǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘé.  
 

AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭΩÉtat est encore très préseƴǘ Řŀƴǎ ƭΩéconomie du Congo : le portefeuille public est constitué de 35 
entreprises, principalement dans les infrastructures de transporǘΣ ƭŜǎ ƳƛƴŜǎΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ bancaire, 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ, le tourisme, les télécommunications, etc.19. Il compte deux catégories ŘΩentreprises : 
 

¶ Quinze (15) Établissements Publics à Caractère Industriel et Commercial (EPIC) ς dans lesquels ƭΩEtat est 
seul actionnaire ; 

¶ Vingt (20) Sociétés Anonymes (SA) dans lesquŜƭƭŜǎ ƭΩÉtat est actionnaire ς majoritaire ou pas-. 

 
18      Centres de Gestion Agréés au Congo : http://www.cga.cg/web/  

19      Cartographie des entreprises publiques : https://economie.gouv.cg/fr/cartographie-des-entreprises-publiques 

http://www.cga.cg/web/
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Ces entreprises font face à des enjeux majeurs car si elles jouent un rôle social important, leur rentabilité est 
souvent problématique avec quelques fois des pertes très importantes. Aussi, auraient-ellŜǎ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘre 
restructurées et recapitalisées, voire liquidées.  
 

Un comité de privatisation est chargé de vendre ou de liquider ces entreprises. Une vingtaƛƴŜ ŘΩentreprises a été 
répertoriée notamment, dans les secteurs suivants : hôtellerie et tourisme, postes et télécommunications, transit 
et transports, eau et électricité, hydrocarbures, banque et assurances. Le comité de privatisation se doit de 
proposer au gouvernement de nouvelles stratégies pour leur privatisation ou leur liquidation. 
 

Il est envisagé que la production, la distribution et le transport de ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎité passent aux mains du secteur privé 
όǉǳƛ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜǊŀ ƭΩexploitation), mais que les ouvrages (barrages hydroélectriques etc.ύ ǊŜǎǘŜƴǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭΩÉtat. 
Le seŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ et le Chemin de Fer Congo-Océan devraient être privatisés, au même tiǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩélectricité.  
 

Pour les ports autonomes de Pointe-Noire et de Brazzaville, les quais à conteneurs sont déjà gérés par le biais de 
ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎΣ Ƴŀƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾités portuaires devraient également passer sous concession.  
 

Le Congo dispose de deux sociétés publiques de transport aérien (dont il cherche à céder les actifs) :  
- Nouvel Air Congo qui a deux petits avions ; 
- Équatorial Congo Airlines (ECAIR, mise en liquidation en 2018) qui a sept avions Boeing au sol.   

 

Dans le secteur pétrolier, le raffinage est à 100% étatique, quelques staǘƛƻƴǎ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜ ǎƻƴǘ ƎŞǊŞŜs par la Société 
Nationale des Pétroles du Congo (SNPC) et pourraient être transférées au secteur privé. 
 

Dans les télécommunications, le secteur est libéralisé, mais Congo Télécom (100% État congolais) a le monopole sur 
les infrastructures (la fibre optique notamment) : il conviendrait de trouver un partenaire privé pour ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
 

!ǾŜŎ ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ŘŜs prix du pétrole dans les années 2010, de nouvelles unités de production ont été créées qui 
sont dorénavant à vendre : 
 

-   une fonderie de fer à béton à Dolisie FONDECO ; 
-   une unité de céramique à Makoua CICMA ; 
-   une unité de panneaux solaires à Oyo COPASOL ; 
-   une société nationale ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭƻȅŜǊ ƳƻŘŞǊŞΦ  
 

5Ŝǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦfres ont été lancés : 
 

- en 2002 pour la Société Nationale dΩÉlectricité (devenue Energie Electrique du Congo) et la Société 
Nationale de Distribution dΩEau (devenue La Congolaise Des Eaux) ; 

- en 2005 pour le Chemin de Fer Congo-Océan.  

Iƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦǊǳŎtueux à cause notamment de : 
- la vétusté des infrastructures ; 
- la rentabilité de ces entreprises puisque notamment, les prix dŜ ƭΩeau et ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭΩÉtat ; 
- la nécessité de limiter le personnel et de procéder à des licenciements importants. 

 

Dans le cadre des privatisations, il est nŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ une loi cadre qui le permette et qui fasse la liste des 
entreprises à privatiser : ceci doit en effet être décidé par le législateur.  
 

 

Dans ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ƭΩÉtat a des participations dans certaiƴŜǎ ōŀƴǉǳŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƭŀ Commission Bancaire de 
ƭΩ!frique Centrale (COBAC) au niveau régional CEMAC, qui décide de la privatisation. Dans le domaine des 
assurances, la société dΩ9ǘŀǘ ARC est peu performante avec des fonds propres insuffisants. En cas de privatisation, 
ŎΩŜǎǘ ƭŀ /ƻƴférence Interafricaine des MarŎƘŞǎ ŘΩAssurance (CIMA) qui est compétente.  
 

Les Partenariats Publics-Privés (PPP) sont considérés comme des solutions idéales pour résorber le déficit 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ africain. Les besoins sont en effet massifs sur le continent africain : 130 milliards USD 
par an selon la BAD, qui seraient encore non satisfaits à plus de 40%. 
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Dans le caŘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜΣ ŎΩŜǎǘ le savoir-faire en matière de gestion et de maintenance des 
infrastructures qui est prisé. Pour les DBOT (Design, Build, Operate and Transfer), ce sont les capacités des privés 
en matière de développement et de financement de projets complexes qui sont recherchées.  
 

Les ports de Pointe-Noire et de Brazzaville sont exploités dans le cadre des PPP conclus avec la société Bolloré. Le 
Congo pourrait profiter plus largement de ces expériences réussies.  
 

Actuellement, de nombǊŜǳȄ Ǉŀȅǎ ǎŜ ŘƻǘŜƴǘ ŘΩun organe en charge des PPP, généralement placés ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛté du 
ministère des finances, en associant étroitement le secteur privé. Il serait utile de mettre en place une telle 
structure afin de ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ttt Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŞǉuipes aux compétences avérées pour 
pouvoir lancer de tels projets et en faire le suivi. 
 

1.2. Les flux commerciaux 
 

Le potentiel des flux commerciaux intra-africains reste largement sous-exploité20. En 2018, les exportations intra-
africaineǎ όǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ continent) ont été évaluées à 74 milliards USD.  
 

[Ω!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ Sud est le principal exportateur et importateur de produits africains : le pays représente 34% des 
exportations intra-africaines et 20% des importations. Les autres principaux exportateurs africains à destination du 
ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ǎƻƴǘ ƭŜ bƛƎŞǊƛŀ όф҈ύΣ ƭΩÉgypte (6%), la Côte ŘΩLǾƻƛǊŜ όп҈ύ Ŝǘ ƭŜ ½ƛƳōŀōwe (4%)21.  

 

Principales exportations intra-africaines 
 

22%

4%

3%

18%

53%

Pétrole, gaz naturel et charbon

Or

Fer, cuivre, nickel

Produits agricoles, surtout tabac, sucre, huile de palme

Diamants, énergie électrique, véhicules à moteur et ciment

 
Source : TRALAC 
 

Les exportations intra-africaines sont constituées pour 18% de produits agricoles (représentant 13 milliards USD), il 
faut noter et concernent essentiellement le tabac, le sucre et ƭΩhuile de palme. Le cacao, le café et les noix (cajou 
etc.) sont des pǊƻŘǳƛǘǎ ŎƭŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŜrtains pays africains et destinés à des pays non africains.  
 

 
20       Pour le détail des données sur le potentiel des échanges intra-africains, voir : www.intracen.org/itc/analyse-marche/les-outils/ 

21      TRALAC Guide, November 2019: https://www.tralac.org/documents/resources/booklets/3028-afcfta-a-tralac-guide-6th-edition-       

november-2019/file.html 

http://www.intracen.org/itc/analyse-marche/les-outils/
https://www.tralac.org/documents/resources/booklets/3028-afcfta-a-tralac-guide-6th-edition-%20%20%20%20%20%20%20november-2019/file.html
https://www.tralac.org/documents/resources/booklets/3028-afcfta-a-tralac-guide-6th-edition-%20%20%20%20%20%20%20november-2019/file.html
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Moins de 2% des exportations mondiales de services sont originaiǊŜǎ ŘΩAfrique et le continent compte pour 3% des 
importations mondiales de services.  
 

{ΩŀƎƛǎǎant du Congo, sa balance commerciale en 2018 était largement positive (plus de 4.136 milliards de FCFA). 
 

2018 En FCFA 

Exportations 5 358 387 248 284 

Importations 1 221 868 875 027 

Balance commerciale 4 136 518 373 257 
Source : DG Douanes 
 
 
 
 

 

1.2.1.   Les exportations de marchandises  
 

En 2018, les principaux clients du Congo sont ƭŀ /ƘƛƴŜ όтнΣр҈ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Τ ƭΩ!sie représentant 80,5% des 
exportations avec comme autres partenaires Singapour, la Malaisie et ƭΩLƴŘe), puƛǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻpéenne (11,2% des 
ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩLǘŀƭƛŜ Şǘŀƴǘ ǎƻƴ Ǉlus gros client au seiƴ ŘŜ ƭΩ¦9ύ et ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘ όоΣу҈Σ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ et 
Canada). 
 

 
Source : DG Douanes. 

 
Les exportations de la République du Congo à destination du continent ŀŦǊƛŎŀƛƴ ǎΩŞƭŝǾent seulement à 114 milliards 
de FCFA, soit 2,1% de ses exportations totales. 
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Les principaux clients africains de la République du Congo sont : 
 

 
PAYS En FCFA 

En % 

Par rapport au total Afrique Par rapport au total Monde 

TOP 5 

Togo 49 276 469 966 43,1%  

Gabon 32 554 637 633 28,5%  

Cameroun 16 279 890 051 14,2%  

RCA 4 576 977 520 4,0%  

/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 1 561 991 471 1,4%  

Autres pays 
voisins 

Angola 1 064 110 833 0,9%  

RDC 835 194 210 0,7%  

CER 
Total CEMAC 53 805 583 584 47,1% 1,0% 

Total CEEAC 55 704 888 627 48,7% 1,1% 

TOTAL Afrique 114 277 819 488 100% 2,1% 

TOTAL Monde 5 358 387 248 284  100% 
Source : DG Douanes 
 

En 2018, les principaux clients africains du Congo ont été le Togo (43,1% du total de ses exportations pour le 
continent) puis le Gabon (28,5%). La CEMAC représente 1% des exportations totales du Congo et la CEEAC, 1,1%. 
 
 

{Ωƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Řu commerce infoǊƳŜƭ ƴΩŀƛǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ été enregistrée entre la République du 
Congo et ses pays voisins, il apparait malgré tout que ses exportations à destination des pays avec lesquels il 
dƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŦǊontière commune (Gabon, Cameroun, RCA, RDC et Angola) sont largement résiduelles. 
 

PrincƛǇŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ 2018, en FCFA : 
 

 En kg En valeur, FCFA En % 

Produits agricoles  819 235 752 0,01% 

Cacao 1 509 185 443 676 210  

Riz 268 712 97 740 000  

Café 1 196 262 500   

Huile dΩŀǊŀŎƘƛŘŜǎ 7 181 2 342 500  

Produits des industries alimentaires  4 425 324 358 0.08% 

Sucre brut 7 852 000 3 140 800 000  

Remoulage  29 692 123 1 184 635 697  

Produits minéraux  5 097 946 522 174 95,1% 

Huile brute de pétrole 15 585 082 451 5 062 421 088 210 94,4% 

Propane liquéfié 106 381 652 16 004 198 900  

Butane liquéfié 64 295 638 14 012 816 972  

Bitumes de pétrole 90 000 37 500 000  

Bois  158 736 853 654  2,9% 

Grumes 685 258 358 96 083 008 553  

Sciages 163 590 208 40 517 145 221  

Placages 13 120 062 6 113 608 676  

Autres 4 464 445 16 023 091 203  

Métaux communs et ouvrages  68 789 485 549 1,3% 

Fer, fonte, acier 50 476 358 8 282 405 702  

Aluminium 3 168 951 411 806 027  

Autres 18 925 783 60 095 273 820  

Machines et appareils électriques  12 570 950  0.23% 

Matériels de transport  4 704 005 275 0,09% 

Autres  10 399 972 134 0,19% 

TOTAL  5 358 387 248 284 100% 
   Source : DG Douanes 
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1.2.2. Les importations de marchandises 
 

Le Congo a importé pour 1.221 milliards de FCFA de marchandises en 2018. Les pays de ƭΩ¦ƴƛƻƴ Européenne avec 
426 milliards de FCFA, représentent 34,89% des importations (France, Italie, Allemagne et Pays Bas).  
 

La Chine représente 22,8% de ces importations (3оΣо҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řu continent asiatique avec des 
marchandises surtout en proǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩLndŜΣ ŘŜ ƭΩLƴŘƻƴŞǎƛŜΣ ŘŜ ƭŀ aŀƭŀƛǎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢ƘŀƠƭŀƴŘŜύΦ [Ω!ƳŞrique du 
Nord (Etats Unis et Canada) constitue 6,3% de ses importations.  
 

 

 
Source : DG Douanes 
 

Les importations du Congo en provenancŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł умΣн milliards de FCFA (6,6% du total 
de ses importations). Ses principaux fournisseurs aŦǊƛŎŀƛƴǎ ǎƻƴǘ ƭΩAfrique du Sud, le Cameroun, le Sénégal et le Togo. 
 

La République du Congo importe seulement 1,1% (du total des importations en 2018) de ses partenaires de la 
CEMAC et 1,26% de la CEEAC. Le Camerouƴ Ƴƛǎ Ł ǇŀǊǘΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ ǇǊesque rien des pays avec lesquels il 
partage une frontière : RDC, Angola, RCA et Gabon. 
 

Les principaux fournisseurs africains de la République du Congo sont : 
 

 
PAYS En FCFA 

En % 

Par rapport au total  
Afrique 

Par rapport au total 
Monde 

TOP 5 

Afrique du Sud 14 243 887 086 17,5%  

Cameroun 13 076 850 963 16,0%  

Sénégal 11 640 264 520 14,3%  

Togo 11 066 210 358 13,6%  

Mauritanie 9 773 715 284 12,0%  

Autres 
pays 
voisins 

Angola 975 417 527 1,3%  

RDC 973 249 976 1,2%  

Gabon 446 999 882 0,6%  

RCA 11 932 888 0,01%  

CER 
Total CEMAC 13 556 036 841 16,7% 1,1% 

Total CEEAC 15 504 704 344 19,1% 1,26% 

TOTAL Afrique 81 255 490 426 100% 6,6% 

TOTAL Monde 1 221 868 875 027  100% 
Source : DG Douanes 
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Principaux produitǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ нлмуΣ Ŝƴ C/C! 
 

 En kg En valeur  FCFA En % 

Produits alimentaires  303 000 984 489 24,8% 

Viandes et abats 153 899 526 92 078 754 518  

Poissons, crustacés, mollusques 37 698 838 36 150 497 761  

Huile de palme raffinée 62 028 699 24 711 985 105  

Méteil autre que des semences 132 332 793 21 736 805 807  

Blé 33 660 812 4 544 565 393  

Riz 72 584 207 16 222 414 166  

Produits minéraux  105 965 195 223 8,7% 

Ciment 74 435 654 2 945 092 915  

Gazole 137 261 695 53 747 047 436  

Super carburant 14 213 539 16 579 976 009  

Butane liquéfié 15 754 16 952 611  

Lubrifiants 401 614 407 104 250  

Produits chimiques  124 550 290 173 10,2% 

Médicaments 3 127 506 37 054 856 478  

Agents des surfaces organiques 1 910 083 20 398 751 691  

Savons 16 575 988 6 278 312 228  

Produits divers des industries chimiques. 9 579 716 18 834 055 036  

Papiers et produits du papier  12 145 276 743 0,99% 

Produits des industries textiles  20 449 759 342 1,67% 

Verrerie, pierre, produits céramiques  19 979 167 144 1,63% 

Métaux et ouvrages en métaux  15 256 221 780 12,54% 

Machines, appareils électriques et mécaniques  325 562 781 316 26,64% 

Matériel de transport  58 601 776 287 4,8% 

LƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘΩƻǇǘƛǉǳŜ  27 306 681 925 2,2% 

Autres  71 504 884 703 5,8% 

TOTAL  1 221 868 875 027 100% 
Source : DG Douanes 
 
 

1.2.3. Les exportations et importat ions de services 
 

Les données sur les échanges de services sont limitées. Les importations de services sont estimées à 1.909 millions 
USD en 201722. Les « Transports » constituent 65,4% de ces importations ; les « Voyages » 11,4% ; les « Autres 
services commerciaux » 23,2%. 
 

 

1.3. Les Investissements Directs Étrangers 
 

Selon le rapport 2019 de la CNUCED, les Investissements Directs Etrangers (IDE) à destination du continent africain 
en 2018 ǎΩŞǘŀōƭƛssent à 46 milliards USD23Φ /ΩŜǎǘ ƭΩÉgypte qui se maintient à la première place avec 6,8 milliards USD 
en 2018, suivie de lΩAfrique du Sud (5,3 milliards USD). Le Congo vient en troisième position avec 4,3 milliards USD, 
devançant le Maroc (3,6 milliards USD) Ŝǘ ƭΩ9thiopie (3,3 milliards USD).  
 

Pour les investissements globaux (IDE Ŝǘ ƭƻŎŀǳȄύΣ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ Lnvestissements (API) au Congo a 
enregistré 407 milliards de FCFA (664 millions USD) en 2019, une baisse majeure par rapporǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлмуΦ 

 
22  WTO: trade / Congo, data 2018 

23  UNCTAD : World Investment Report 2019 
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Source : Agence de Promotion des Investissements. 
 

Les données sur les IDE en République du Congo sont limitées. LŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘΩL59 ƭŜǎ Ǉƭus importants ont lieu dans les 
secteurs pétroliers et miniers. Les principaux investisseurs au Congo sont européens et chinois. 
 

Les données sur les investisseurs africains nΩexistent pas. On pŜǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƴƻǘŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇrises 
africaines ayant investi au Congo dans divers secteurs : 
 
 

Secteur Nom de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Payǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Banques 

Attijariwafa Bank 
BMCE 

Maroc 

BGFI Gabon 

Ecobank Togo 

Assurances Saham Maroc 

Téléphonie mobile MTN Afrique du Sud 

Ciment Dangote Cement Nigéria 

BTP, métallurgie Groupe Fobert Cameroun 

Compagnie aérienne Ethiopian Airlines Ethiopie 

Maïs/ Soja / Riz/ Haricots/ Agriculture 
Todi River Farms 

Afrique du Sud 
Agri South Africa 

Tourisme Congo Conservation Company Afrique du Sud 
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1.4. Le secteur privé au Congo  
 

     1.4.1.  La structuration du secteur privé  
 

Le secteur privé au Congo apparait fragmenté et divisé, entre dΩǳƴ ŎƾǘŞ ƭŜǎ ƎǊŀƴdes entreprises souvent étrangères, 
principalement liées au ǇŞǘǊƻƭŜΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜs naturelles, aux marchés publics et à la grande 
distribution ; ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ, des Micro, Petites et Moyennes Entreprises (MPME) opérant aussi bien dans le secteur 
ŦƻǊƳŜƭ ǉǳΩƛƴŦƻǊƳŜƭΣ ǇǊincipalement dans le tertiaire (94%), plus de la moitié exerçant dans le commerce. A peine 
5% des MPME exercent une activité de transformation ou de fabrication24.  
 

Un recensement des MPME et artisans a eu lieu en 2017 et a dénombré 11.105 unités économiques au Congo, avec 
une prépondérance de Très Petites Entreprises (TPE- 38%) et concentrées pour 64,5% dans les villes de Brazzaville 
et Pointe-Noire25.  Le secteur informel est très important. 
 

La faible formalisation des entreprises se lie à la méfiance des entreprises face aux autorités fiscales ou parafiscales 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊessantes que ƭΩŀǎǎƛŜǘǘe fiscale est limitée. Les incitations fiscales pour se formaliser ne sont pas 
assez convaincantes et parfois encouragent même les entreprises formelles à ne pas déclarer leurs revenus réels.  
 

Selon les résultats de ce recensement, le secteur privé, excepté les segments du pétrole, des télécommunications, 
du bois et plus récemment des entreprises cimentières, présente les caractéristiques suivantes : 
 

 - il est constitué essentiellement dΩŜƴǘǊŜǇrises de très petites entreprises et petites entreprises ;  
   - 95,2% sont des entreprises individuelles ;   
   - 93,8% du secteur privé congolais exercent des activités de service, majoritairement dans le commerce. 
 

Seules 4% des entreprises congolaises ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ en 201826.  
 

En matière ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ générale du gouvernement depuis plusieurs 
années est la simplifiŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘ Řes procédures et des frais.  
 

Le Décret n°95-193 du 18 octobre 1995 porte création et organisatƛƻƴ ŘΩǳƴ /Ŝƴtre de Formalités administratives 
des Entreprises (CFE) et le décret n°2014-243 du 28 mai 2014 porte sur la simplification des formalités de création 
ŘΩŜƴtreprises et des réformes daƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ des affaires en République du Congo. Le CFE 
devenu Agence Congolaise Pour la Création des Entreprises (ACPCE) en 2017, a pour objectifs de faciliter la création 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όŜƴ ǊŞǳƴissant sous le même toit lΩŜƴǎŜƳōle des services concernés) dans des délais très courts. Il 
dispose de cinq guichets à Brazzaville (son siège), Nkayi, Pointe-Noire, Dolisie et Ouesso.  
 
 

DΩautres institutions existent pour offrir deǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘΩaccompagnement : ƭΩ!Ǝence de Développement 
de la PME (ADPME), le Fonds de Garantie et de Soutien, le Fonds ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!Ǌǘƛǎŀƴŀǘ et 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀtiƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!Ǌǘƛǎŀƴŀǘ ό!b!ύ. La plupart de ces structures ne sont pas opérationnelles. 
 

1.4.2.   Les difficultés rencontrées par le secteur privé  
 

Le secteur privé au Congo est largement sous-développé et la capacité technique des acteurs (producteurs et 
transformateurs) est faible Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎuffisance du niveau de formation et de technicité tout autant que des 
structures de vulgarisation. Le système éducatif de base est peu efficace et la formation technique et 
professionnelle peu adaptée aux besoins du marché régional. 
 

Les zones de production agro-pastorales soƴǘ ŞǘŜƴŘǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴfrastructures engendre des coûts de 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŞƭŜǾŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛon de la production vers les unités de transformation et les marchésΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ de 
structures de stockage et de conservation des produits se traduit par des pertes importantes de production. Les 
circuits de commerciaƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛts au consommateur sont insuffisamment organisés. 

 
24  Recensement des PME, INS 2017 

25  Recensement des PME, INS 2017 

26  Baromètre CPCCAF 2019 
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Le secteur agricole (agriculture, élevage, pêche) est très peu intégré au secteur industriel qui ainsi valorise peu les 
productions nationales. Les organisations professionnelles sont peu structurées et ne permettent pas de fournir un 
meilleur encadrement des acteurs des filières. Les moyens inadéquats de transport (faiblesse du réseau routier et 
voies fluviales aménagées) ont un impact négatif sur la qualité des produits qui se détériore au cours du transport. 
 

Le Congo ne participe pas aux chaînes de valeur mondiales, continentales et/ou sous-régionales. Le coût élevé des 
facteurs de production est un obstacle majeur au développement du secteur privé, ainsi que les dƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
au crédit ; la mauvaise qualité des infrastructures écoƴƻƳƛǉǳŜǎ Τ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ Ŝǘκƻǳ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇui 
; la faible incitation à ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇrise, etc.  
 

Dans le cadre de sa politique commerciale, ƛƭ ǎΩŀƎƛǊait pour le Congo devrait de procéder à des réformes 
structurelles profondes devant améliorer la productivité et la compétitivité de ses entreprises. 
 
 

1.5.  Le système bancaire 
 

Pour améliorer la viabilité du système bancaire et augmenter sa capacité à financer la croissance économique, le 
CaL ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ dans un programme de réformes dans les six pays de la zone CEMAC, en partenariat avec la 
Banque ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊale (BEAC). Ces chantiers incluent la révision des normes de classification des 
créances non recouvrables, la refonte des ratios prudentiels, la multiplication des audiǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
des procédures de liquidation des banques insolvables.  
 

Une des principales difficultés du Congo et de la région CEMAC tient aux taux effectifs particulièrement élevés pour 
les PME. Au second semestre 2018, ils sΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ (selon la COBAC) à 12,5% pour les PME contre 8,4% pour les 
grandes entreprises, et 6,9% pour les administrations. Selon la Banque Mondiale, le niveau du crédit au secteur 
privé en pouǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ tL. ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ŝƴ нлму Ł нмΣп% au Congo. 
 

Le système bancaire au Congo comprend onze banques commerciales. Il est caractérisé par une situation 
ŘΩƻƭƛƎƻǇƻƭŜǎΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŎƻƳǇŀǊǘƛƳŜƴǘŞ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳet aux banques de 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴǘe27.  
 

La filiale congolaise du groǳǇŜ ŎƘƛƴƻƛǎ .{/! Ŝǎǘ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ōŀƴǉǳŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴt les crédits à moyen terme (2-7 ans)28. La 
majorité des MPME (81,9%) finance leurs activités sur fonds propres29Σ Ŝƴ ǎΩŀŘǊŜǎsant souvent aux circuits 
financiers informels (ristournes/tontines) qui présentent certains risques. 
 

Le secteur bancaire au Congo est généralement en surliquidité, avec un ratio de couverture de risque au-dessus du 
minimum de 8% et des limites de risques pondérés de plus de 15% des capitaux propres maintenus. Même si les 
ratios prudentiels sont respectés (mars 2020), il y a cependant eu récemment une augmentation du ratio des 
créances en souffrance.  
 

La très forte liquidité des banques commerciales congolaises tient ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎǘroi de 
crédit bancaire ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŀƴt par des conditions de prêt très restrictives όǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊêt élevés, garanties prohibitives, 
courte durée des créditsύΣ ƭΩƛƴǎǳffisance des connaissances financières de la population, et la méfiance réciproque 
entre les institutions financières et leurs clients potentiels. 
 

Ce secteur a été impacté par la baisse des investissements publics ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǊŞǇŜǊŎǳǘŞe sur les entreprises privées 
dépendant de la commande publique. La crise économique de 2016 et 2017 a en effet fortement affecté les 
banques du pays où les créances en souffrance ont atteint 13,3% à fin 2017. 

 

 
27  Hicham El Moussaoui et Noel Kodia, « Congo Brazzaville : le paradoxe du crédit bancaire », février 2015 

28  Les Dépêches de Brazzaville : « Secteur bancaire : un coup de projecteur sur les principaux établissements de crédit », 6 décembre       

                 2018 

29  Recensement des PME, INS 2017 
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[Ŝ CƻƴŘǎ ŘΩLƳǇǳƭǎƛƻƴΣ ŘŜ DŀǊŀƴǘƛŜ Ŝǘ ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όCLD!ύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ta9Σ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ Ŝƴ ƎŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ 
plusieurs années, est effectif grâce à la loi adoptée par le parlement en avril 2019 : il offre un parcours de 
ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŎǳōŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳpagnement au crédit en passaƴǘ ǇŀǊ ƭΩ!5ta9 Ŝǘ ƭΩ!/t/9. 
 

Les institutions de microfinance sont assez développées : elles représentent la seule source de crédit (à court terme 
uniquement) pour les entreprises du secteur informel. 
 

Celles qui sont dans le secteur formel ne remplissent pas souvent les conditions requises par les banques. Elles 
finissent alors par utiliser leurs fonds propres, fragilisant ainsi leur bilŀƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŎȅŎƭŜ ŘΩŜȄǇloitation ; aussi 
deviennent-elles moins éligibles à un financement classique. 
 

[ΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝre est en moyenne assez basse dans les pays de la sous-région, en dessous de la moyenne des 
paȅǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳō-saharienne en 201530. Les nouvelles technologies appliquées aux paiements 
financiers (mobile banking, plateformes de paiements et paiements électroniques) améliorent cependant ces ratios 
et sont à encourager : elles sont actuellement développées par MTN et Airtel en République du Congo.  
 

La faiblesse des crédits aux MPME est aussi liée aux compétences comptables et de gestion insuffisantes, 
entraînant une qualité limitée des dossiers de financement. Le recours à des services ŘΩŀƛŘŜ ou ŎƻƴǎŜƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
encore dans ƭŜǎ ƳǆǳǊǎΦ [ΩŀǇǇǳƛ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭΩ9tat via ses départements ministériels voire deǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇpui aux 
PME ŎƻƳƳŜ ƭΩ!DPME, ne permet pas de produire des dossiers de financement « bancables » par manque de 
ressources, dŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΦ 
 

La nouvelle réglementation des changes de la CEMAC du 1er mars 201931 qui semble se focaliser sur le maintien des 
devises en zone CEMAC, ǊƛǎǉǳŜ ŘΩimpacter le développement du secteur privé, en particulier dans les secteurs 
pétrolier et minier, car elle vient remettre en cause des dispositions contenues dans les différentes conventions.  
 

Il seraƛǘ ǳǘƛƭŜ ŘΩŀǾƻir une compréhension plus pointue des différents outils financiers existant au Congo (dons, 
subventions, blending, crédits bancaires, garanties), y inclus ceux des Partenaires Techniques et Financiers (i.e. Plan 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 9ȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦9Σ ŜǘŎΦύΦ 
 

Le /ƻƴƎƻ ƴΩa pas doté de banquŜ ŘΩimport-eȄǇƻǊǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ agence de cǊŞŘƛǘ Ł ƭΩexportation. Le secteur de 
ƭΩŀǎǎurance est embryonnaire et opère essentiellement au niveau de la couverture des risques pétroliers. 
 

1.6.  Le Dialogue Public-Privé 
 

       1.6.1.  Les institutions représentatives du secteur privé  
 

Il existe quatre chambres consulaires, deux de rang national (Brazzaville et Pointe-Noire) et deux de rang 
départemental (Dolisie et Ouesso). Toutes ces structures sont placées sous la tutŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ et dépendent des 
subventionǎ ŀƭƭƻǳŞŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜmplissent leur mandat.  
 

La Chambre ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et des Métiers de Brazzaville regroupe surtout de très petites 
entreprises dans les secteurs de services (BTP, agences de voyages, commerçants, transporteurs) mais aussi des 
agriculteurs. La Chambre de CommerŎŜΣ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ aŞǘƛŜǊǎ Ře Pointe-Noire regroupe 1.500 
adhérents et se charge de représenter les intérêts des entreprises commerciales, industrielles et de service, 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀǇǇǳƛ aux entreprises. La chambre est très active dans 
son territoire et bénéficƛŜ ŘΩǳƴŜ bonne image auprès du secteur privé. 
 

Il existe aussi des organisations patronales avec une ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻus-
ǊŞƎƛƻƴΣ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ ŘΩune part, une organisation forte, regroupant les plus grandes entreprises disposant de moyens 
financiers conséquents, à savoir, lΩ¦ƴion Patronale et Interprofessionnelle du Congo (UNICONGO)Σ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 

 
30  FMI, 2015 

31  Règlement n°02/18/CEMAC/UMAC/CM du 21 décembre 2018. 
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ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻns plus disparates disposant de peu de moyens, souvent mises en place pour représenter 
des entreprises de plus petite taille. 
 

UNICONGO est en place depuis 1958. Structurée en 12 fédérations, elle compte plus de 300 adhérents qui 
représentent plus de 90% du secteur privé formel du pays, comprenant de grandes entreprises étrangères (souvent 
des multinationales), des entreprises congolaises de taille moyenne. Ses missions couvrent : (i) la défense des 
intérêts de ses adhérents ; (ii) la collecte et la diffusion des informations ; (iii) le conseil ; (iv) la représentation tant 
nationŀƭŜ ǉǳΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ; et (v) la formation.  
 

Il y a également le Groupement Interprofessionnel des Artisans du Congo (GIAC), qui regroupe 14 associations 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀns à Pointe-Noire et 600 membres. Il assure entre autres les missions de (i) représentation 
de la profession, (ii) plaidoyer, (iii) encadrement et formation, (iv) facilitation de lΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ via une Mutuelle 
ŘΩ9ǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘŜ /ǊŞŘƛǘ όa9/!ύΦ Lƭ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ aǳǘǳŜƭƭŜ ŘΩ9ƴǘǊŀƛŘŜ {ociale des Artisans (MESA)32 .  
 

5Ωŀutres organisations patronales plus petites et sectorielles existent, comme ƭΩ¦ƴƛƻƴ bationale des Opérateurs 
Economiques du Congo (UNOC), la Confédération Générale du Patronat Congolais (COGEPACO), ƭΩ¦ƴƛƻƴ /ƻƴƎƻƭŀƛǎŜ 
des PME (UCPME), ainsi que fédérations professionnelles (éleveurs, commerçants, boulangers, transporteurs)33 . Il 
faut également noter ƭΩassociation des femmes entrepreneures du Congo. 
 

1.6.2.   Les structures de Dialogue Public-Privé 
 

Le Dialogue Public-Privé (DPP) ƴΩŜǎǘ pas effectif au Congo et cache une méconnaissance et une très profonde 
méfiance réciproque entre les deux secteurs. Le Congo dispose de plateformes de Dialogue Public-Privé au niveau 
national mais les dispositifs sont toutefois plus ou moins opérationnels. 
 

Les acteurs du secteur privé qui y participent de manière active sont les organisations patronales, les chambres de 
commerce, et parfois les associations des feƳƳŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛété civile 
spécialisées sur les questions économiques. 
 

 Toutefois, il existe un certain nombre de freins et ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ł ƭΩŜŦficacité de ces dispositifs : 
 

¶ les plateformes de dialogue ont rarement un caractère paritaire. Le secteur public invite les autres parties 
au dialogue, à sa discrétion. Aucune des plateformes existantes ƴΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ƳƻŘŜ de gestion bipartite 
et leurs recommandations ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ de caractère exécutoire ; 

¶ souvent, seules les organisations patronales ont effectivement les capacités et les ressources pour préparer 
leur argumentaire et faire entendre leur voix auprès du secteur public ; 

¶ la qualité du dialogue privé-ǇǊƛǾŞ ƴΩest pas toujours apte à garantir que le secteur privé ǇŀǊƭŜ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ 
voix, et que cette voix soit la plus représentative possible ; 

¶ la qualité du dialogue public-public est très faible et le déficit de coordination entre ministères et agences 
engendre des coûts très importants quant à la définition ou à la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ; 

¶ les plateformes de dialogue public-privé se focalisent souvent sur les changements à mettre eƴ ǆǳǾǊŜ ŀfin 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊer le classement du pays dans le Doing Business, sur des changements formels et tactiques, mais 
elleǎ ƴΩŀōƻǊŘŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ ǉǳi conditionnent la compétitivité et 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

¶ le pays a disposé dΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘion du climat des affaires qui a permis de lancer le 
Dialogue Public-Privé (DPP). 

¶ le Haut Conseil du DPP (HCDPP) placé sous la présidence du Président de la République a été créé en 2011 
avec deux plateformes : une pour le secteur ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭΩŀutre pour le secteur privé.  
 

La plateforme du secteur privé ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ être créée car la structure la plus influente (UNICONGO) qui devait 
présider cette plateŦƻǊƳŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴǎidérée comme légitime par les autres institutions. Il a fallu un accord pour 
la rotation de la présidence. Les chambres de commerce ont alors demandé également de faire partie de cette 

 
32  Rapport Entreprenariat Congo, PRMN, ONUDI, Novembre 2016 

33  Rapport Entreprenariat Congo, PRMN, ONUDI, Novembre 2016 
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ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ǳƴ ōƭƻŎŀƎŜ ǉǳƛ ƴΩŀ pas pu être résolu. Une première et selue réunion technique du 
HCDPP a eu lieu le 15 janvier 2016. Le HCDPP ƴΩŀyant pas pu voir le jour, deux comités ont été créés : 
 
 

¶ Le Comité Interministériel pƻǳǊ ƭΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƭƛƳŀǘ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ; 

¶ Le Comité de Concertation Administrations/Secteur Privé présidé par le premier ministre.  
 

Les textes ont évolué mais la situation globale assez peu, du fait de leur non application 
Un Dialogue Public-Privé structuré au Congo permettrait une définition plus pertinente des politiques publiques, 
une mise en ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ƴŀƛǎ ŞƎalement plus de transparence et plus de gouvernance.  

 
1.7  Etat des lieux du dispositif règlementaire et institutionnel 

 

1.7.1.  [Ωanalyse des cadres réglementaires et institutionnels existants et leur degré de cohérence  
     avec la ZLECAf 

 

   1.7.2.   Le Congo, pays membre ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎation Mondiale du Commerce 
 

Le Congo est membrŜ ŘŜ ƭΩOrganisation Mondiale du Commerce (OMC) depuis sa création en 1995. Les tarifs 
consolidés du Congo au niǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩha/ sont en moyenne de 27,4%34 : 

¶ 30% pour les produits agricoles ; 

¶ 15,2% pour les produits non agricoles. 
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ǎǳr les Obstacles Techniques au Commerce (OTC) qui fait partie ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩha/ ǾƛǎŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
règlements techniques et normes volontaires ainsi que les procédures destinées à assurer leur respect, à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ mesures Sanitaires et Phytosanitaires défƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ccord SPS. /ΩŜǎǘ ƭa nature de la mesure qui 
détermine si celle-Ŏƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ h¢/Σ Ŝǘ ǎƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ détermine si elle relève de ƭΩ!ŎŎƻrd SPS. 
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ lΩ!ŎŎƻǊŘ {t{ ŀ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻn des réglementations concernŀƴǘ ƭΩƛƴƴƻŎǳƛté des 
produits alimentaires, la protection de la santé des animaux et la préservation des végétaux. Il encourage les 
gouvernements à « harmoniser » ou à fonder leurs mesures nationales sur les normes, directives et 
recommandations internationales élaborées par les gouvernements des Etats membres de lΩha/ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
organisations internationales :  
 

- la Commission mixte FAO/OMS du Codex Alimentarius ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƴƻŎǳƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀlimentaires ;  
- lΩOrganisation Mondiale de la Santé Animale  (OIE); 
- la Convention Internationale pour la Protection des Végétaux de la FAO pour la préservation des végétaux.  

 

En tant qǳΩ9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhMC, le Congo Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŜƴŀƴǘŜ Ł ƭΩ!ŎŎƻǊd Général sur le Commerce des 
Services (AGCS). Il a pris des engagements seulement sur le Chapitre 9 relatif au « Tourisme » et le Chapitre 10 sur 
les « services récréatifs »35 : dans ces secteurs, en matière dΩŀŎcès au marché, une approbation ministérielle 
discrétionnaire pour le Mode 3 (investissement) est demandée, Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ pas de limitation en matière de 
traitement national Τ Lƭ ƴΩȅ ŀ  Ǉŀǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ pour le Mode 4 (libre circulation des travailleurs) et 
ŀǳŎǳƴŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩaccès au marché et de traitement national pour les Modes 1 et 2 (commerce 
transfrontalier et consommation Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊύΦ 
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŎƘŀƴƎŜǎ ό!C9ύ conclu en décembre 2013 à Bali, dans le cadre ŘŜ ƭΩha/Σ ǾƛǎŜ 
essentiellement à réduire les coûts commerciauxΦ [Ω!ŎŎƻǊŘ Ŏontient des dispositions qui visent à accélérer la 
circulation, la mainlevée et le dédouŀƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ sont en transit. Bon 
nombre de ces mesures soƴǘ ŘŞƧŁ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŘŜƎrés divers dans certains pays africains dans le 
cadre de la Convention de Kyoto Révisée (CKR) de ƭΩOrganisation Mondiale des Douanes (OMD). 
 

 
34  WTO: Congo, tariffs and imports ï summary and duty range, 2018 

35  OMC ï Congo : engagements dans le domaine de services / GATS, 15 Avril 1994 
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Mais à la différence de la CKR, qui prévoit une adoption à titre volontaire de bonnes pratiques de facilitation des 
ŞŎƘŀƴƎŜǎΣ ƭΩ!C9 Ŏƻƴǘƛent des engagements qui ont force obligatoire. 
 

Le 22 février 201тΣ ƭΩ!CE de ƭΩha/ est entré en vigueur. Il est fait obligation aux membres de prendre des mesures 
pour réduire le coût du commerce international en simplifiant, en modernisant ou en harmonisant les règles et 
proŎŞŘǳǊŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ à lΩƛƳǇƻǊǘation. 
 

Les pays en développement et les pays les moins avancés (PMA) ont davantage de temps pour appliquer les 
dispositions de lΩ!C9 : 

¶ les engagements des pays qui peuvŜƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de manière immédiate sont énoncés dans les 
notifications de la catégorie A ; 

¶ les notifications de la catégorie B présentées par les pays en développement et les PMA énumèrent les 
dispositions quŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩha/ ƳŜǘǘǊŀ Ŝƴ ǆǳǾǊe après une période de transition suivant 
ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!C9 ; 

¶ les notifications de la catégorie C indiquent les ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǇǊŝǎ ǳƴe période 
de transition, nécessitant lΩassistance technique et un soutien pour le renforcement des capacités.  
 

Le Congo a ratifƛŞ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9Ŏhanges, le 5 Octobre 201736. Les 13 mesures de Catégorie C qui ont 
été notifiées par le Congo à ƭΩha/ ǎǳr ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻn des Echanges (AFE) sont : 
 

 

Mesures Détails 

1.2 :  information 
disponible sur 
internet 

-ElaōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭƛƎƴŜs directrices sur la publication des renseignements 
liés au commerce, 
-Examen et mise à jour sur Internet, en temps opportun, des renseignements liés au 
commerce par les organismes compétents, 
-Création d'un portail d'informations commerciales, 
-Renforcement des capacités institutionnelles. 

2.2 :  consultations 

-Assistance technique pour l'élaboration d'une politique de consultation, en particulier 
dans le domaine de l'acquisition de compétences en matière d'évaluation de l'impact 
réglementaire, 
-Conseils techniques pour l'élaboration de la stratégie/politique de consultation et la 
désignation d'unŜ ǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 
-Conseil juridique pour la définition d'une approche normalisée en matière de 
consultation. 

6.2 :   disciplines 
spéciales sur les 
honoraires et 
charges 

-Elaboration/modification de toutes les lois applicables, telles que la Loi de finances, Loi 
sur le commerce extérieur et la Loi sur l'administration des douanes et accises, aux fins de 
l'application de la redevance pour opérations douanières, 
-Assistance pour l'élaboration des procédures pertinentes afin de mettre en place et 
d'appliquer et de faire appliquer efficacement la redevance pour opérations douanières. 

7.2 :  paiements 
électroniques 

-Elaboration du document stratégique pour le développement du paiement par voie 
électronique, 
-Développement de solutions de paiement électronique par toutes les banques, 
-Mise en place des dispositifs d'accompagnement technique et financier dans les filières 
numériques liées au commerce électronique (la formation, la recherche), 
-Amélioration des fonctionnalités actuelles du GUOT ou du GUD, 
-Amélioration de la qualité de la connexion internet, 
-Elaboration/modification de toutes les versions électroniques des lois et de la Loi de 
finances pour mettre en place le paiement par voie électronique. 
 
 

 
36  Trade Facilitation Agreement Database: https://tfadatabase.org/ratifications 

https://tfadatabase.org/ratifications
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7.3 : séparation de 
la libération 

-Etablir un diagnostic technique/juridique, 
-Elaborer la réglementation qui permette l'application de cette règle, 
-Adapter ou informatiser les organismes concernés par la question, 
-Définir les procédures pour les utilisateurs et les organismes qui les appliqueront, 
-Mener des activités de communication et de formation. 

7.4 :  gestion des 
risques 

-Assistance technique nécessaire pour l'élaboration d'un mécanisme permettant de 
renforcer la coordination et la collaboration entre organismes présents aux frontières pour 
l'identification des risques et l'application de la gestion des risques, 
-Assistance technique pour l'élaboration des procédurŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
efficace du système de gestion des risques, 
-Assistance technique pour renforcer les capacités des organismes présents aux frontières 
pertinents, afin qu'ils comprennent pleinement le système de gestion des risques et 
puissent l'appliquer, 
-Assistance nécessaire pour l'acquisition et l'amélioration des capacités technologiques 
nécessaires à la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘion des risques adéquat, 
-Assistance pour le déploiement des technologies nécessaires à la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ 
système de gestion des risques adéquat (appareils de radiographie, scanners ou matériel 
d'essai en laboratoire, par exemple), 
-Assistance technique nécessaire ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘƻǳŀƴƛŜǊ Ł ƭΩƛmagerie. 

7.6 : temps moyen 
de libération 

-Elaboration d'une Etude sur le temps moyen nécessaire à la main levée (guide permettant 
de mesurer le temps moyen nécessaire pour la main levée des marchandises). 

7.8 : expédition 
accélérée 

-Soutien pour l'examen de la législation concernant les envois urgents et l'élargissement 
de son champ d'application à d'autres marchandises, 
-Soutien pour le renforcement des capacités/l'encadrement des agents des organismes 
aux frontières. 

8 : Coopération 
entre agences 
frontalières 

-Révision des formalités et processus actuels relatifs au passage à la frontière des 
marchandises à l'import-export et au transit, 
-Elaborer le manuel de procédure harmonisé au niveau des frontières, 
-Interconnexion des autres unités de douanes (postes et brigades situés à l'intérieur) aux 
systèmes douaniers. 

10.1 : formalités 

-Assistance pour analyser et simplifier les prescriptions et procédures en matière de 
documents requis, 
-Renforcement des capacités et formation sur les formalités et les documents requis 
conformément aux meilleures pratiques internationales. 

10.4 : guichet 
unique 

-Assistance technique nécessaire pour la redéfinition du fonctionnement du guichet 
unique des opérations transfrontalières (GUOT), 
-Assistance technique nécessaire ǇƻǳǊ ƭΩǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ deux guichets (GUD et GUOT), 
-Elaboration de procédures et d'un aide-mémoire fonctionnel pour établir efficacement un 
guichet unique national, 
-Assistance technique pour renforcer les capacités des organismes présents aux frontières 
pertinents en vue de l'établissement d'un guichet unique national, 
-Assistance pour renforcer les capacités des fonctionnaires des organismes présents aux 
frontières pertinents et des entreprises pour les sensibiliser, les équiper et les former en 
vue de l'établissement d'un guichet unique national, 
-Assistance pour assurer un accès internet de haut niveau, ou au moins raisonnable, au 
matériel TIC, en particulier pour les autres organismes présents aux frontières, 
-Assistance technique nécessaire pour former les agents intervenants dans la gestion des 
bureaux juxtaposés aux frontières.   

10.5 : inspection 
pré-embarquement 

-Assistance pour la formation des agents de douanes sur la technique de gestion du 
scanner, 
-Assistance pour le transfert de compétence dŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎtion avant expédition 
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aux agents des douanes, 
-Assistance pour la formation du personnel douanier sur la valeur et la tarification. 

11 : transit 

-Assistance technique et soutien pour le renforcement des capacités sont nécessaires pour 
assurer une répartition adéquate des coûts et former du personnel, 
-Assistance technique nécessaire pour la mise en place d'une infrastructure visant à 
faciliter le mouvement des marchandises, 
Aide aux exercices de surveillance des corridors 
Formations sur le traitement des marchandises en transit 
Analyse d'un système efficace de transit 
Construction d'un port sec pour le transit 
Construction des magasins pour les marchandises en transit 
Construction des aires de stationnement pour les véhicules en transit 
- Assistance technique nécessaire pour la mise en place d'une infrastructure visant à 
faciliter le mouvement des marchandises, 
Aide aux exercices de surveillance des corridors 
Formations sur le traitement des marchandises en transit 
Analyse d'un système efficace de transit 
Construction d'un port sec pour le transit 
Construction des magasins pour les marchandises en transit 
Construction des aires de stationnement pour les véhicules en transit 
- Formation sur la coopération et la coordination entre les organismes réglementaires et 
sur les Procédures douanières sur le transit. 

 
Le premier comité de facilitation des échanges ǎΩest réuni en mars 2020 pour une formation par la CNUCED sur 
financement de la BAD.  Il est apparu que cette catégorisation soumise à lΩha/ ŘŜǾŀƛǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŘée et revue. 
 

[Ω!ŎŎƻǊd ŘŜ ƭΩha/ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛts de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC adopté 
en 1995), a introduit pour la première fois des règles relatives à la propriété intellectuelle dans le système 
commercial multilatéral. Les créateurs peǳǾŜƴǘ ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ quŜ ŘΩŀǳǘǊŜs utilisent leurs inventions, 
dessins et modèles ou autres créations, et utiliser ce droit pour négocier une rémunération en contrepartie de leur 
utilisation par des tiers. 
 

Ces droits, appelés « droits de propriété intellectuelle » revêtent diverses formes37 : droit ŘΩŀǳǘŜǳr, par exemple 
pour les livres, tableaux et films ; brevets pour les inventions ; marques de fabrique ou de commerce pour les noms 
de marque et les logos de produits, etc. Les gouvernements et les parlements ont conféré ces droits aux créateurs 
afin de les inciter à prodǳƛǊŜ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ǉǳƛ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ře la société. 
 

Le Congo est membre de la Convention instiǘǳŀƴǘ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭa Propriété Intellectuelle (OMPI) 
depuis 1975. De nombreux de pays africains ont également décidé de créer ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Africaine de la Propriété 
Intellectuelle (OAPI) en 1977 et le Congo en est membre. 
 

  1.7.3. Les accords bilatéraux de la République du Congo 
 

Les Accords de Cotonou ont été signés le 23 juin 2000 pour une durée de 20 ans entre lΩUnion européenne (UE), ses 
9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ тт Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŀǊŀïbes et Pacifique (ACP). Ils prévoient la négociatƛƻƴ ŘΩ!ŎŎƻǊŘǎ ŘŜ 
Partenariat Economique (APE), ou zones de libre-échange eƴǘǊŜ ƭΩ¦ƴƛƻn européenne et six ensembles régionaux, en 
accord avec les rèƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴisation Mondiale du Commerce.  
 

Au fil du temps, le ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞ ōŜŀǳŎƻǳǇ plus difficƛƭŜ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀƳōƛǘƛƻƴ ont chuté. Le 
ŎƘŀƳǇ ŘΩapplication des Accords a été ainsi réduit au commerce de marchandises. Toutefois, aux termes de 

 
37  ADPIC : https://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/agrm7_f.htm 

https://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/agrm7_f.htm
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ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ !ŎŎƻǊŘ ǎǳr les sŜǊǾƛŎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ pour la compatibilité globale 
ŘŜ ƭΩ!t9 ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩha/38 . 
 
 

La région Afrique centrale qǳƛ ƴŞƎƻŎƛŜ ǳƴ !t9 ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Ŝuropéenne (UE) rassemble tous les membres de la 
CEMAC ainsi que Sao Tomé-et-Principe et, depuis 2005, la République Démocratique du Congo. Ce groupe de pays 
est souvent appelé « CEMAC+ ». Le Burundi et le Rwanda, qui sont membres de la CEEAC, négocient leur APE dans 
le cadre de la région Afrique de ƭΩ9ǎǘ ό/!9ύΣ Ŝǘ ƭΩ!ƴƎƻƭŀ ŀǾŜŎ ƭŀ {!5/Φ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ centrale était la première région, 
aveŎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩouest, à entamer des négociations APE en octobre 2003. 
 

Les négociations UE/« CEMAC+ » se sont globalement arrêtées en septembre 2011 à Bangui (RCA), suite aux 
ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎès au marché et de développement. Celles-ci portent en particulier sur 
le taux de libéralisation et la durée de la période de transition pour le commerce des marchandises. Seul le 
Cameroun a signé un Accord APE. Le Congo quant à lui bénéficie depuis le 1er janvier 2008 du Système des 
Préférences Généralisé (SPG) dans ses relations avec lΩ¦939 Φ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩ!ŎŎord APE au niveau régional Afrique 
centrale entraîne des distorsions dans ƭΩŀpplication du Tarif Extérieur Commun CEMAC. 
 

Les Etats-¦ƴƛǎ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩ!frican Growth Opportunities Act (AGOA) en 2000 pour renforcer le commerce entre les 
Etats-Unis et les payǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ subsaharienne qui remplissent les critères dΩŞligibilité, qui exigent que les pays 
bénéficiaires atteignent un certain niveau de normes économiques, juridiques et de droits humains. En vertu de la 
législation, quarante pays, dont la République du Congo, sont actuellement autorisés à exporter près de 6.500 
produits exemptés de droits de douanes aux Etats-Unis.  
 

Les entreprises américaines trouvent également leur intérêt lorsquΩelles investissent en Afrique ou fournissent du 
matériel et un soutien technique aux entreprises africaines éligibles.  
 

Depuis 2004, le Congo est éligiblŜ Ł ƭΩ!Dh! Řŀƴǎ ses relations avec les Etats-Unis, et ce, ƧǳǎǉǳΩŜƴ 2025 
(reconductible).  Le pétrole, le bois et les minéraux sont les principaux produits importés par les Etats-Unis en 
provenance du Congo et bénéfƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘraitement préférentiel en verǘǳ ŘŜ ƭΩ!Dh!. Ces importations se sont 
élevées à 432,2 millions USD en 201840 . MŀƭƎǊŞ ƭΩ!Dh!Σ ƭŜ Congo a des relations commerciales qui restent 
globalement négligeables avec les Etats-Unis.  
 

    1.7.4.  Le Congo, Etat membre de la CEMAC et de la CEEAC 
 

 

Le Congo est memōǊŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ !frique centrale : la Communauté 
EconomiqǳŜ Ŝǘ aƻƴŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ό/EMAC) et la Communauté Economique des Etats de lΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
Centrale (CEEAC).  
  

               1.7.4.1.  La CEMAC 
 

Instituée Ł bŘƧŀƳŜƴŀ ό¢ŎƘŀŘύ ǇŀǊ ƭŜ ¢ǊŀƛǘŞ Řǳ мс ƳŀǊǎ мффп Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴion Douanière et Economique de 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ό¦59!/Σ ŎǊŞŞŜ Ŝƴ 1964), la CEMAC est constituée de 6 pays : le Cameroun, la République 
Centrafricaine, le Tchad, la République du Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale. Elle ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 
ƭΩintégration monétaire basée sur la monnaie commune, le Franc CFA dŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale. 
 

 La zone CEMAC dispose aujourdΩƘǳƛ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛƻƴ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ fonctionnelle et dΩune union douanière effective, avec 
un code des douanes communautaire dont la dernière révision a été adoptée en août 2001. La CEMAC possède 
également plusieurs institutions régionales fonctionnelles, telles que la Banque de Développement des Etats 
ŘΩAfrique Centrale (BDEAC), la .ŀƴǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ό.9!/ύΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎ Ŝǘ le Parlement 

 
38  Cheikh Tidiane Dieye : quelle approche pour les négociations sur les services dans les Accords de Partenariat Economique ? 31 mai    

 

39  Fiche dôinformation sur lôAccord de Partenariat Economique UE- Afrique centrale, Février 2020 
40  AGOA Congo: https://agoa.info/profiles/congo.html#table_data1 

https://fr.ictsd.org/about-us/cheikh-tidiane-dieye
https://fr.ictsd.org/about-us/cheikh-tidiane-dieye
https://agoa.info/profiles/congo.html#table_data1
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communautaire. En octobre 2017, les pays ont ratifié ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛōǊŜ circulation des personnes et depuis 
2018/2019, les citoyens de la région voyagent sans visa pour une durée maximale de 3 mois41 . 
 

La zone de libre-échange CEMAC a conduit au démantèlement progressif des barrières tarifaires au commerce 
intra-communautaire : un Tarif Préférentiel GénéralƛǎŞ ό¢tDύ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ǇǊoduits reconnus originaires et 
commercialisés avec un certificat de circulation CEMAC. 
 

[Ω¦ƴƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ ŀ Şǘé mise en place entre 1994 et 2000 par regroupement des produits en quatre catégories 
tarifaires, et le démantèlement pǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊǘŀȄŜ ǘŜƳporaire : toutefois il existe encore des distorsions de 
taux pour certains produits en fonction des Etats.  
 

Le Tarif Extérieur Commun (TEC) de la CEMAC est le suivant : 

Produits Catégorie Taux 

Articles de première nécessité I 5% 

Matières premières et biens ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜnts II 10% 

Biens intermédiaires et autres III 20% 

Biens de consommation courante IV 30% 

 
Le Tarif Préférentiel Généralisé (TPG) : Taxe Unique (TU) conçue pour ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŎcroissement 
de la production intérieure avait été créée, mais ellŜ ƴΩŀ Ǉŀs dopé les échanges économiques entre les Etats 
ƳŜƳōǊŜǎΣ ŘΩƻǴ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ¢tD Υ ƭΩapplication du taux zŞǊƻ όл҈ύ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ /9a!/ Ŝǎt perçue 
comme une condition essentielle pour la construction du marché commun en Afrique centrale. 
 

La Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) : 
: remplace toutes les taxes ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ƭƛǾǊŀƛǎƻns de biens, aux prestations de services et aux 
importations. La TVA ne fait pas de discrimination entre les importations et les productions nationales. Le taux est 
fixé dans ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǳǊŎƘŜǘǘŜ ǎƛǘǳŞŜ ŜƴǘǊŜ мр et 20% ; le taux applicable aux exportations et aux transports 
internationaux est de 0%. Il existe un Comité de ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ /9MAC chargé « ŘΩŀƎǊŞŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ».  
 

[Ω¦ƴƛƻn douanière de la CEMAC est imparfaite et son effectivité est entravée42 entre autres par : 
 

¶ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘŀǊƛŦ ŘƻǳŀƴƛŜǊ dΩentǊŞŜΣ ƭΩapplication de droits de sortie restant du ressort des législations 
et réglementations nationales ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ pools de recettes, et conséquemment, la préservatƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
douaniers nationaux ǇŀǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞgime de transit inter-Etats, suspensif des droits et taxes 
ŘΩŜƴǘǊŞŜ Τ 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘraitement communautaire sur les marchandises nationalisées par la mise à la 
consommation, puis exportées vers un autre Etat membre (libre pratique), avec comme corollaire, des 
risqueǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƻǳōƭŜ ƻǳ ƳǳƭǘƛǇƭŜ tarif extérieur sur les produits non originaƛǊŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
de transactions commerciales entre les Etats membres (persistance de la double taxation des produits 
importés des pays tiers) ; 

¶ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ nouvelles cƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜs clauses exonératoires dans les domaines 
minier, pétrolier et forestier ; 

¶ les déclassements tarifaires unilatéraux, les distorsions tarifaires ; 

¶ la multiplication des franchises exceptionnelles accordées à des entreprises ou particuliers, ou des 
exonérations discrétionnaires, source de distorsions de compétitivité ; 

¶ la mauvaise application des règles dΩƻǊƛƎƛƴŜ des produits fŀōǊƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /9a!/ ;  

¶ la non-maîtrise des législations communautaires par les opérateurs économiques et les administrations, 
due à la mauvaise diffusion des textes ; 

 
41          OECD : Africaôs Development Dynamics, 2018 
42  Dr Baschirou Moussa Demsa Coordonnateur Régional du Programme VET ïGOV pour la CEEAC : Cadre politique et réglementaire 

de la CEEAC : vers une plus grande cohérence des politiques commerciales 
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¶ la non-application des dispositions communautaires sur les compensations de manque à gagner induits par 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ¢ŀǊƛŦ tǊŞŦŞǊŜƴǘiel Généralisé à taux zéro ;  

¶ ƭΩŀǳƎmentation unilatérale des taux de TVA par les Etats membres, ce qui a conduit la région à adopter une 
fourchette Řŀƴǎ ƭΩapplication de la TVA ;  

¶ ƭΩexistence de barrières non tarifaires le long des corridors de transit et aux frontières ; 

¶ ƭΩƛƴǎǳffisance en ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘions douanières des différents Etats membres ne 
facilite pas le régime de transit communautaire. 

 

1.7.4.2.  La CEEAC 
 

La CEEAC a été instituée à Libreville (Gabon) le 18 octobre 1983, et regroupe actuellement les six pays de la CEMAC 
ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ Ŏƛƴǉ ŀǳǘǊŜǎ 9ǘŀǘǎ Υ ƭΩ!ƴgola, le Burundi, la RDC, le Rwanda et Sao Tomé-et-Principe. Elle a connu 
une période ŘΩƛƴŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝntre la fin des années 1980 et le début des années 2000, du Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ politique et 
sécuritaire dans plusieurs de ses Etats membres. Depuis sa relance, elle concentre son action en termes 
ŘΩƛƴǘŞƎration économique dans le domaine dŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ physique, et a élaboré et adopté en conséquence 
plusieurs programmes dans le domaine des infrastructures, qui sont partagés avec la CEMAC. 
 

La CEEAC intervient également dans le domaine du commerce. Elle a établi en 2004 les prémiceǎ ŘΩǳƴŜ Zone de 
Libre Echange (ZLE), à rendre opérationnelle. Le document « Vision 2025 de la CEEAC » prévoyait la mise en place 
ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŎƻƳƳǳƴ ƛƴǘŞƎǊŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀtion de la ZLE (prévue au 1er ƧǳƛƭƭŜǘ нлмнύΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩun Tarif 
Extérieur Commun, la suppression ŘŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ Ł ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭΩƘŀǊmonisation des textes 
réglementaires43 . 
 

Deux éléments constituent la ZLE de la CEEAC : 

¶ le Tarif Préférentiel : il doit ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻriginaires des Etats membres de la CEEAC avec un 
calendrier de démantèlement tarifaire qui devait déboucher sur un taux zéro en 2007 ; 

¶ le Fonds de compensation pour pertes de recettes : il a été institué par le Protocole VI du Traité relatif « au 
Fonds de compensation pour pertes de recettes » et par la Décision N°04/CEEAC/CCEG/XI du 27 janvier 
2004 portant « modalités de mise en place de ce Fonds en vue ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŘŞƳŀƴǘŝƭement 
tarifaire dans le cadre de la ZLE ». 
 

Les pertes de recettes douanières subies par les Etats membres de la CEEAC doivent être compensées à hauteur de 
50% (Décision N°18/CEEAC/CCEG/XIV/09), lesquelles sont reversées dans un Fonds National de Développement à 
créer par chaque pays pour promouvoir la création de Petites et Moyennes Entreprises pour aider au 
développement économique des Etats. 
 

[ŀ /99!/ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭΣ ŘΩǳƴ ǊŞƎime de transƛǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǇǊƻǇǊŜǎΦ  
 

La ½[9 ŘŜ ƭŀ /99!/ ƴΩŜǎǘ pas fonctionnelle à ce jour et fait face, entre autres, aux problématiques suivantes : 

¶ inexistence dΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩƛƴƧƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜǎΣ Ŝƴ Ŏŀs de non application des décisions 
communautaires ;  

¶ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩAngola, le Burundi, la RDC et le Rwanda à des ZLE plus intégrées et fonctionnelles ;  

¶ contraintes physiques pour le développement des échanges en raison du très fort déficit des 
infrastructures ;  

¶ la non insertion des dispositions relatives au tarif préférentiel dans les législations internes des Etats ; 
 

Il est essentiel de mettre en place le mécanisme de compensation prévu par le Traité de la CEEAC qui permet 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řu tarif préférentiel dans la zone CEEAC sur les finances publiques.  
 

 
 

 
43  UE, Document de travail : Présentation générale du développement de la CEEAC 
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1.7.4.3.  Les problématiques régionales 
 

 

[Ω!ŦǊƛǉǳŜ centrale est la région la moins iƴǘŞƎǊŞŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ en termes de commerce. En 2018, la région CEMAC 
représentait 1% des exportations du Congo (la CEEAC 1,1%) et 1,1% de ses importations (la CEEAC 1,26%). 
 

Le Programme Economique Régional de la CEMAC (PER 2025) constitue la vision prospectiǾŜ ŘΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 
économique commune aux six Etats membres (gouvernance, stabilité macro-économique, créatiƻƴ ŘΩǳƴ marché 
commun, renforcement des infrastructures physiques et services de soutien).  
 

La vision stratégique de la CEEAC ς2025- ambitionne de bâtir un espace économique et politique unifié et prospère. 
Ce document prévoit les ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ suivantes : 1) Paix, sécurité, et stabilité 2) Infrastructures, en particulier 
le développement des services de transport 3) Energie, eau et environnement. LΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ par la CEEAC sur 
les sujets économiques et commerciaux est de capitaliser sur les acquis de la CEMAC. Les deux CER ont pour 
objectif clair de permettre le développement économique et social de leurs Etats membres. La CCEEAC qui est 
chargéŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳvre la Zone de Libre Echange Continentale Africaine (ZLECAf). 
 

Les mandats de la CEMAC et de la CEEAC se superposent partiellement, en particulier dans le domaine de 
ƭΩintégration économique. Les deux organisations sont engagées depuis 2007 ς suite au sommet de Banjul de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ƭŜ н ƧǳƛƭƭŜǘ нллс- dans un pǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀtion et de rŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ 
convergence progressive pour aboutir à leur fusion, prévue en 2023. Cette perspective faciliterait la mise eƴ ǆuvre 
de la Zone de LibrŜ 9ŎƘŀƴƎŜ /ƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ό½[9/!Ŧύ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉue centrale.  
 

Les progrèǎ ŘŜ ƭΩintégration régionale dépendent de la miǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ de libre-échange compatible avec 
les priorités de lΩ¦ƴƛƻƴ Africaine en harmonisant les quatre instruments des zones de libre-échange CEMAC et 
CEEAC, à savoir :  

¶ ƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩƻǊigine ; 

¶ le pǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǇǊŞŦŞǊŜƴtiels ; 

¶ le formulaire de vérificatƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƛgine du produit et ; 

¶ le régime standŀǊŘ ŘΩŀǇǇǊƻōation des Taux Préférentiels. 
 

¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭƛōǊŜ-échange CEEAC-CEMAC sont déjà harmonisés44 : 

¶ lŜ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩhǊƛƎƛƴŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ /EEAC/CEMAC comportant sur un seul et même formulaire les mentions 
de demande de contrôle et de celles des résultats issus de ce contrôle ainsi que les mentions relatives à la 
Déclaration du Fournisseur/ Producteur/ Exportateur ; 

¶ le dƻǎǎƛŜǊ ŘΩagrément du Tarif Préférentiel de la CEEAC et CEMAC ; 

¶ le formulaire de vérification de lΩƻǊƛƎƛne des produits ; 

¶ le schéƳŀ ǘȅǇŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴt aux Tarifs Préférentiels CEEAC-CEMAC où on note désormais, lΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
Comité Régional ŘΩ!ƎǊŞƳŜƴǘ /ƻƴƧƻƛƴǘ /99!/κ/9a!/Σ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴt des 
produits au TP/CEEAC-CEMAC. 

 

La CEMAC et la CEEAC ont des mécanismes compensatoires/Fonds de compensation destinés à compenser les 
pertes de recettes douanières du fait ŘŜ ƭΩŀŘhésion des Etats membres à la Zone de Libre Echange de la CEEAC 
et/ou de lΩ¦ƴƛƻƴ 5ƻǳŀƴière de la CEMAC : 
 

¶ La « Taxe CommunŀǳǘŀƛǊŜ ŘΩLƴtégration » (TCI) pour la CEMAC : au taux de 1%, elle est prélevée sur les 
ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩorigine tierce par les administrations des douanes des Etats membres et doit être reversée à 
la Commission de la CEMAC sous un régime de disponibilité intégrale ; 

 

¶ La « Contribution CommunautairŜ ŘΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ » (CCI) pour la CEEAC : au taux de 0,4%, elle est 
prélevée sur les importationǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǘƛŜǊŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ administrations des douanes des Etats membres et 
reversée au Secrétariat Général de la CEEAC sous un régime de disponibilité limité et selon une clé de 
répartition par les Etats membres.  

 

 
44 COPIL/CER-AC : 4ème réunion du Comité de Pilotage de la rationalisation des CER Afri que Centrale, Communiqué final, 27 

novembre 2017 
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Ces mécanismes compensatoires ne sont pas opérationnels et les Etats membres (CEMAC/CEEAC) ne contribuent 
que partiellement au budget des deux CER, ce qui est un frein évident à leur efficacité et à leur fonctionnement. 
 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΣ ƭŜ Congo, comme leǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛque centrale, a donné mandat aux Communautés 
Economiques Régionales de négocier des positions communes. Et si la ZLECAf est conforme aux règles de lΩhaC, les 
Communautés Economiques Régionales doivent se conformer aux règles ZLECAf.  
 
 
 

2. Diagnostic des besoins pour une ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ la ZLECAf 
 

   2.1.   [Ωƛntroduction génŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ½[ECAf 
 

La décision de lancer une Zone de Libre-Echange Continentale Africaine a été prise en janvier 2012, lors de la 18e 
session ordinaire de la ConfŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 2017. Trois forums de 
négociation ont permis ŘΩaboutir, le 21 mars 2018, à la signŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ par 44 pays lors du sommet de Kigali 
au Rwanda. Le nombre de signataires est passé à 54, le 7 juillet 2019, lors du Sommet extraordinŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
Africaine à Niamey, au NƛƎŜǊΦ {ŜǳƭŜ ƭΩ9ǊȅǘƘǊŞŜ ƴΩŜǎt pas encore partie prenante à lΩ!ŎŎƻǊd sur la ZLECAf. 
 

La ZLECAf comprend quatre structures : 

¶ La Conférence : organe suprême de prise de décision coƳǇƻǎŞ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴt ;  

¶ Le Conseil des ministres : composé des ministres du commerce, tout autre ministre ayant autorité ou 
fonctionnaires dûment désignés à cet effet par les Etats membres ; 

¶ Le Comité des hauts fonctionnaires du commerce : composé des secrétaires généraux, directeurs généraux, 
ou de tout autre fonctionnaire désigné par chaque Etat partie, et ; 

¶ Le Secrétariat quƛ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ juridique 
indépendante. Son siège est à Accra, au Ghana, depuis fin mars 2020. 

 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ½[9/!f se veut un Accord cadre qui couvre le commerce des marchandises, le commerce des 
services, les investissements, les droits de propriété intellectuelle, la politique de concurrence et les mesures de 
défense commerciale.  
 
 

 
CérémoniŜ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏcord par les Chefs ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ - Kigali, Rwanda ς 21 Mars 2018. 
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Ses principales caractéristiques sont : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Accord portant 
création de la 
ZLECAf 

Protocole relatif au 
commerce des biens 

Elimination des taxes et des restrictions quantitatives frappant les 
importations 

Obligation de traiter les importations non moins favorablement que les 
produits nationaux 

Elimination des obstacles non tarifaires 

Règles dΩorigine 

Coopération entre les administrations douanières 

Facilitation du commerce et du transit 

Recours commerciaux, protection des industries émergentes et 
exceptions générale 

Coopération sur les normes et la règlementation concernant les 
produits 

Assistance technique, renforcement des capacités et coopération 

 
 
Protocole relatif au 
commerce des services 

Transparence de la réglementation régissant les services 

Reconnaissance mutuelle des normes, des licences et des certifications 
des prestataires de services 

Libéralisation progressive des secteurs de services 

Obligatƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ Ře services étrangers un 
traitement qui ne soit pas moins favorable que celui accordé aux 
prestataires nationaux dans les secteurs libéralisés 

Exceptions générales et exceptions relatives à la sécurité 

Protocole relatif  au 
règlement des différends 

Règles et procédures régissant le règlement des différends dans la 
ZLECAf 

Négociations de la 
deuxième Phase 

Droits de la propriété intellectuelle 

Investissements  

Politiques de la concurrence 
Source : Union Africaine 

 
Les Protocoles sur le commerce des marchandises et sur le commerce des services incluent différentes Annexes qui 
couvrent différentes disciplines.  
 

Lors de la Phase 1 des négociations, le commerce des marchandises et le commerce des services sont discutés et 
ŘƻƛǾŜƴǘ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛon de concessions tarifaires, à la définition de règƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ Ł ŘŜǎ 
engagements spécifiques pour les secteurs de services. CetǘŜ мŝǊŜ tƘŀǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŀŎƘevée et 
ŘŜǾǊŀƛǘ ƭΩşǘǊŜ avant la fin du 1er semestre 2020.  
 

La Phase 2 couvre les investissements, la politique de concurrence et les droits de propriété intellectuelle dont les 
négociations devraient aboutir avant janvier 2021.  
 

[Ŝǎ tǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊd sur la ZLECAf établissent des comités techniques afin de faciliter la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
lΩ!ŎŎord. Ces comités devraient comprendre des représentants désignés des différents Etats membres.  
 

Sur les sujets tarifairesΣ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ par le biais de cet Accord ZLECAf ǎΩengagent à 
supprimer les droits de douanes sur 90% des lignes tarifaires.  
 

Pour les produits dits « sensibles » (7% des lignes tarifaires), les membres de la ZLECAf disposŜƴǘ ŘΩǳn délai avant 
leur libéralisation complète (voir tableau suivant). Aussi chaque pays peut exclure du démantèlement 3% des lignes 
tarifaires. 
 

Plusieurs initiatives ont également été prises dans le cadre de la ZLECAf, telles que : 
 

¶ La création dΩun Observatoire sur le Commerce en Afrique afin de ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘions 
commerciales pour faciliter le commerce intra-africain et soutenir ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la ZLECAf. Cet 
observatoire devrait collecter des données auprès des Etats membres et fournir des informations aux 
acteurs du marché, aux gouvernements et aux agences non-gouvernementales ; 
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¶ Le mécanisme en ligne de la ZLECAf pour la collecte, le suivi Ŝǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .ŀǊǊƛŝǊŜǎ bƻƴ-Tarifaires 
(BNT) devrait pouvoir permettre de mieux identifier les BNT (par internet, email ou SMS) et de rendre 
visible et transparente la résolution des problèmes. Les notifications devraient être reçues et traitées par 
un Point Focal national dans chaque pays et par le Secrétariat ZLECAf. Cet outil devrait également 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘion entre pays pour suivre et éliminer les BNT. 

 

Dans le cadre de la ZL9/!ŦΣ ƭΩ¦nion Africaine reconnait différentes Communautés Economiques Régionales et en 
!ŦǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜΣ ƛƭ ǎΩagit de la CEEAC. 
 

    2.2.   Les questions tarifaires/ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 
 

Le Protocole sur le Commerce des MarchandiǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞation de la ZLECAF regroupe diverses 
annexes : 

 
Protocole sur le 
Commerce des 
Marchandises 

Annexe 1 : Liste des concessions tarifaires 

Annexe 2 : RŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Annexe 3 : Coopération douanière 

Annexe 4 : Facilitation du Commerce 

Annexe 5 : Barrières Non Tarifaires (BNT) 

Annexe 6 : Barrières Techniques au Commerce 

Annexe 7 : Mesures Sanitaires et Phytosanitaires 

Annexe 8 : Transit et facilitation des transports 

Annexe 9 : Défense commerciale 
 

 
Sur les sujets tarifaires, les niveaux de libéralisation attendus et les transitions possibles sont les suivants : 

Groupes de produits 
bƛǾŜŀǳ ŘΩŀƳōƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜnsemble 

des Etats membres 
CalendrƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Non PMA PMA 

 Produits non  sensibles 
    Pas moins de 90% 
   des lignes  tarifaires 

5 ans 10 ans 

 Produits sensibles    Pas plus de 7% des lignes tarifaires 

10 ans 13 ans 

La libéralisation des produits sensibles peut 
commencer ƭΩŀƴƴŞŜ с ƻǳ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ 

 [ƛǎǘŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻn 

  Pas plus de 3% des lignes tarifaires 
  [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Řƻƛt constituer au maximum 10% de la valeur des importations des   

autres pays africains selon les données de la période de 3 ans, de 2014 à 2016 ou 2015 à 
2017 

 
   [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳjette à révision après 5 ans. 

 

2.2.1.  Les concessions tarifaires proposées par la CEMAC / le Congo 

 

La ZLECAf a pour objectif de préserver les acquis régionaux mais dans les unions douanières (telle que la CEMAC) 
qui regroupent des pays en développement et des Pays Moins Avancés (PMA), les décisions actuelles ZLECAf en 
matière de concessions tarifaires remettent en question les Tarifs Extérieurs Communs (TEC). 
 

Il a ainsi été décidé que les Unions douanières choisirŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ZLECAf et les pays 
memōǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ¦nion douanière devraient alors choisir dans quelle catégorie de pays ils se situent. Certaines CER 
pourraient avoir des difficultés à résoudre la question de la libéralisation tarifaƛǊŜ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ½[9/!Ŧ 
prévoit pour les Pays les Moins Avancés deǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ŘΩŀbaissement progressif des droits de douane. 
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La CEMAC a reçu mandat de ses Etats membres pour définir une position commune régionale. Ainsi, les pays de la 
CEMAC ont tous choisi ŘŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ sur les PMA, conscients des difficultés pouvant émerger et de la nécessaire 
transition et longue période ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǎǳǎŎitée par la ZLECAf.  
 

A noter que la CEEAC est en train de finaliser ses travaux pour avoir également son TEC, ce qui devrait permettre à 
moyen terme d'avoir une position commune CEEAC et non seulement CEMAC (même si le Rwanda négociera 
probablement avec lŀ /!9Σ ƭΩ!ƴƎƻƭŀ ŀǾŜŎ ƭŀ {!5/ Ŝǘ ƭŀ w5/ ǇŜǳǘ-être avec la COMESA). 
 

La liste des concessions tarifaires a été ainsi réalisée au sein de la CEMAC. Le résultat obtenu est le fǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ 
rencontre tenue à Douala du 12 au 26 septembre 2019 entre les experts de la Commission de la CEMAC et des 
différents pays membres.  
 

Liste des Concessions tarifaires CEMAC proposées dans le cadre de la ZLECAf : 

Caractéristiques de la liste de concessions 
tarifaires de la CEMAC 

-Catégories- 
Nombre de lignes tarifaires % de lignes tarifaires 

Groupe principal  5.254 90,01% 

Produits sensibles 408 6,99% 

Produits exclus de la libéralisation  175 2,99% 

TOTAL 5.837 100% 

 
Parmi les produits exclus de la libéralisation il y a la farine de froment (blé), la farine de maƠǎΣ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ palme 
ōǊǳǘŜΣ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜ ǊŀŦŦƛƴŞŜΣ ƭŜǎ ǎǳŎǊŜǎΣ ƭŜǎ ƎƻƳƳes à mâcher, les bonbons, les pâtes alimentaires, les jus de 
fruit naturels, les ciments portland, les ciments colles, les défrisants, les savons de toilettes et gels de douche, les 
barres profilées en aluminium. 
 

La concession faite par la CEMAC ςqui se positionne alors comme un ensemble de PMA- est sur la période de 
transition pƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ře la ZLECAf (pas 13 ans mais 11 ans). Le Sommet extraordƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩUnion 
Africaine de mai 2020 deǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ  
 

[Ωƛƴsertion dans les règlementations nationales des tarifs préférentiels ZLECAf devrait prendre du temps (la mise en 
ǆǳǾǊe en juillet 2020 de la ZLECAf étant reportée en janvier 2021ύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ŘƻǳŀƴƛŜǊǎ 
(Sydonia World) dans la région CEMAC/CEEAC. 
 

Au Congo, les recettes douanières devaient représenter environ 5 à 6% du bǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ нлнл όŜƴviron 130 
Mds FCFA). Les importations venant du continent aŦǊƛŎŀƛƴ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł сΣс҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀtions du 
pays en 2018 (dont une partie avec les pays CEMAC/CEEAC où les droits de douanes sont déjà à zéro).  
 

Si les tarifs douaniers sont complètement supprimés sur les marchandises en provenancŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ publiques devrait être somme toute très relatif (actuellement 
ils représentent environ 6,5 Mds FCFA soit 10 M EUR).  
 

Aussi, la réduction des tarifs devrait-elle générer daǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŞŎƘanges et donc ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ de recettes (du fait de 
la TVA Ł ƭΩƛƳǇƻǊtation etc.). 
 

2.2.2.  [Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 
 

[ΩǳƴƛŦƻǊƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛne est un factŜǳǊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘivité de la ZLECAf. Ces règles visent à 
ǎΩassurer que les produits commercialisés dans la zone de libre-échange sont réellement originaires dΩun pays 
mŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǾƛǘŜǊ le détournement et le contournement du commerce. 
 

Au sujet des produits manufacturés fabriqués dans les Etats membres dΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale, un tarif préférentiel a été 
mis en place pour leur exportation à destinatioƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ la CEMAC et de la CEEAC.  
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[ΩŀŎŎŝǎ Ł ce tarif préférentiel harmonisé appliqué par la CEMAC et la CEEAC est conditionné par un agrément au 
label « made in Afrique centrale » déterminé par trois critères :  
 

¶ le critère de lΩentière obtention (produits entièrement obtenus dans le territoire des Etats membres de la 
CEMAC et de la CEEAC) ;  

¶ le critère ŘŜ ƭΩƛƴŎƻrporation minimum de 40% des matières premières originaires des Etats membres de la 
Communauté ;  

¶ le critère de la valeur ajouǘŞŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ол҈ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǎƻǊǘƛŜ ǳǎƛne hors taxes du produit industriel 
concerné. 

 

Ces critères sont utiles pour permettre lΩŀƎǊŞment au tarif préférentiel /9a!/κ/99!/Φ /Ŝ ǘŀǊƛŦ Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ 
la réduction progressive du taux du droit de douane en vigueur dans la zone CEEAC.  
 

Les pays ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩouest et du centre oƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ζ générales », alors que les pays ŘΩAfrique dŜ ƭΩest 
et austǊŀƭŜ ƻƴǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ζ spécifiques ηΦ 5ΩƻǴ ƭŜǎ Řébats en cours au sein des négociations ZLECAf. Il est 
probable que les négociations aboutissent à la définition de ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ζ hybrides ». Des problèmes 
apparaissent dans certains secteurs teƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŜȄǘƛƭŜΣ ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ƘǳƛƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ǘransformées. 
 

Une révision des règles ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ /9a!/κ/99!/ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ½[9/!f devrait nécessiter au niveau national et 
régional, la révision des textes règlementaires, de même que la révision des ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
éligibles au tarif préférentiel communautaire (CEMAC/CEEAC) dépendent en effet de la ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳent. Ce 
sont les comités nationaux qui en font la demande et ce sont les comitŞǎ ŘΩagrément CEMAC et CEEAC qui 
examinent les demandes et prennent la décision. 
Dans le cadre de la ZLECAf, le document qui atteste de ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎŜǊŀ ƭŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƻŎǘroyé par les autorités 
nationales et chaque pays devra constituer sŀ ƭƛǎǘŜ ŘΩƻpérateurs agréés.  
 

Le schéma devra donc évoluer en Afrique centrale en changeant les textes règlementaires, mais il manque des 
compétences. Il faudra recourir à lΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎhnique. 
 

2.2.3.  La Facilitation du Commerce 
 

Les provisions de lΩ!ƴƴŜȄŜ п όCŀcilitation du Commerce) du Protocole sur le Commerce des Marchandises de 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻn de la ZLECAf sont basées sur le texte ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ƭΩha/ 
(dit AFE ou « Accord de Bali ηύΦ [Ω!ƴƴŜȄŜ у ǎǳǊ ƭŜ ¢Ǌŀnsit est basée sur la Convention sur les Transports 
Internationaux Routiers (TIR) de 1975. 
 

Les retombées globales de la ZLECAf ne dépendront pas uniquement de la libéralisation des droits de douane et des 
ǊŝƎƭŜǎ ŘΩorigine. DΩŀǳǘres facteurs commerciaux entrent en jeu, notamment la coopération douanière, le transit, les 
mesures de facilitation du commerce et les mesures correctives commerciales, ainsi que des obstacles non 
tarifaires, tels que les obstacles techniques au commerce et les mesures sanitaires et phytosanitairŜǎΦ /ΩŜǎǘ 
lΩƛƴǘeraction entre ces facteurs et les dispositions des autres Protocoles relevant des Phases I et II des négociations 
relatiǾŜǎ Ł ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǉǳƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊŀ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ de la Zone de Libre-Echange Continentale Africaine. 
 

Dans son Rapport Doing Business 2020, la République du Congo est 183ème sur 190 pays analysés pour le critère 
« Commerce transfrontalier ». 
 

Critères Données 

TeƳǇǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ 396 heures (16,5 jours) 

CoǶǘ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ 2.140 USD 

Temps à ƭΩƛmportation 305 heures (25,2 jours) 

Coût à ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘion 1.891 USD 

Source : Banque Mondiale, Doing Business 2020. 
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La fluidité des échanges entre Pointe-bƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩƘƛnterland ou en direction du port de Matadi vers Kinshasa, est 
affectée par de nombreuses tracasseries administratives. Les deux ports à containers sont gérés par Bolloré mais 
les marchandises mettent 10 à 12 jours pour le trajet Pointe-Noire/Kinshasa. Ce trajet peut également être réalisé 
en 2 à 3 jours en utilisant le corridor routier et des barges pour traverser le fleuve Congo entre les 2 capitales45.  
 

Malgré la dématérialisation de certaines pǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛon de Sydonia World et la créatioƴ ŘΩǳn 
guichet unique de dédouanement (GUD) avec plusieurs points de paiements des droits et taxes au niveau de la 
Banque Postale du Congo (BPC), la gestion des frontières et des points de contrôle reste peu efficace, le circuit de 
dédouanement est très lourd pour les PME, les prescriptions en matière de documentation manquent de 
transparence et simplicité, les irrégularités et phénomènes de corruption sont fréquents, ainsi que les abus contre 
les femmes commerçantes transfrontalières. Ces obstacles signifient des coûts élevés pour les importateurs et les 
exportateurs et des pertes de compétitivité.  
 

La ZLECAf peut jouer un rôle clé dans lΩŀƳŞlioration du climat des affŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ /ƻƴƎƻ Ŝǘ Ł ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
centrale de ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ internationaux et les meilleures pratiques, telles qǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ OMC 
sur la facilitation du commerce qui pourraient facilƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘŞgration dans les chaînes de valeurs mondiales. La 
modernisation des procédures de commeǊŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻn de la transparence et de la prévisibilité, 
ƭΩŞƭƛƳƛnation des procédures inutiles, et une plus grande efficacité des administrations douanières devraient 
bénéficier aux consommateurs et aux entreprises. 
 

La douane congolaise utilise le logiciel Sydonia World de la CNUCED qui permet de dématérialiser les procédures 
douanières. Sydonia World rencontre des problèmes divers : certains outils ne peuvent être pleinement utilisés en 
raison des pannes informatiques. 
 

 La loi n° 16-2013 du 19 juillet 2013 porte création du Guichet Unique pour les Opérations Transfrontalières 
(GUOT)46.  Il a le statut dΩétablissement Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC) et il est sous la tutelle du 
ministère en charge des tǊŀƴǎǇƻǊǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ guichet électronique permettant la dématérialisation des procédures 
et documents du commerce extérieur. Il garantit lΩƛƴǘŜǊƻǇŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘèmes informatiques des différents 
acteurs participant au commerce extérieur congolais.  
 

Il existe un comité conjoint CEMAC/CEEAC de Facilitation des Echanges. Le comité regroupe les ministères en 
charge du commerce, les douanes des pays membres, le Centre du Commerce International (CCI). Il ǎΩŜǎǘ réuni en 
avril 2018 à Pointe-bƻƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ feuille de routeΦ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de cette feuille de route 
ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƘƛŦŦǊŞǎΦ 
 

Le Comité de Facilitation des Echangeǎ ό/C9ύ ŀǳ /ƻƴƎƻ ƴΩŜȄƛǎǘŜ pas de manière formelle. Un projet dΩŀǊǊşǘé est en 
cours de signature pour formaliser le CFE au Congo. Au-delà du cadre juridique, il serait utile de faire un état des 
lieux de la situation en matière de facilitation du commerce et de formuler des recommandations. Le Congo devrait 
également réactualiser les notiŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ƭΩ!C9κ 
Accord de Bali. 
 

De manière générale, une vision sur le port de Pointe-Noire devrait être définie ainsi que sur la mise en place de 
corridors de transport et sur la capacité du Congo à être une porte pour le commerce à destination de la RDC, de 
ƭΩ!ƴƎƻƭŀ Ŝǘ du Cameroun. Le problème à venir est celui de la concurrence du port de Kribi (Cameroun).  
 

Il est nécessaire ŘΩŀǾƻir une approche intégrée port/ route/ transport fluvial (en prenant en compte le problème 
ŘΩŞǘƛŀƎŜύ /digital/ZES. Iƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ Ře réaliser une analyse pointue du fonctionnement des corridors et des contraintes 
pour les opérateurs, dŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜs procédures du commerce extérieur et de les rendre transparentes 
et connues de tous. 

 
45  Etude dôidentification du projet PACIE II, mars 2019 

46  Loi 16/2013 du 19 juillet 2013 : http://www.cccpnr.com/fichiers/LOI/Loi%20n%C2%B0%2016-

2013%20du%2019%20juillet%202013%20portant%20cr%C3%A9ation%20du%20guichet%20unique%20des%20op%C3%A9ration

s%20transfrontali%C3%A8res.pdf 

http://www.cccpnr.com/fichiers/LOI/Loi%20n°%2016-2013%20du%2019%20juillet%202013%20portant%20création%20du%20guichet%20unique%20des%20opérations%20transfrontalières.pdf
http://www.cccpnr.com/fichiers/LOI/Loi%20n°%2016-2013%20du%2019%20juillet%202013%20portant%20création%20du%20guichet%20unique%20des%20opérations%20transfrontalières.pdf
http://www.cccpnr.com/fichiers/LOI/Loi%20n°%2016-2013%20du%2019%20juillet%202013%20portant%20création%20du%20guichet%20unique%20des%20opérations%20transfrontalières.pdf
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Les leviers à actionner pour développer les trafics de transit reposent principalement sur une diminution des coûts 
de transports routiers et des tarifs douaniers ainsi que la fluidification des processus de dédouanement afin de 
diminuer le « dwell-time »47 sur Pointe-Noire. Sur les axes routiers, les transporteurs se plaignent dΩşǘǊŜ Ǿƛctimes de 
tracasseries liées à une multitude de postes de contrôle et à des versements financiers irréguliers en faveur des 
agents de divers services.  
 

Cela devrait être le rôle du Comité de Facilitation des Echanges. 
 

Il convient égalemŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƛƴŦƻrmel car, si une partie des échanges entre le Congo 
et ses voisins est formelle, une autre partie est informelle. En effet, ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ 
des frontières échangent et vendent des marchandises multiples, créant ainsi des marchés informels. Les femmes 
constituent la plus grande part des commerçants le long des corridors de commerce agricole48.  
 

En zone CEMAC et au Congo notamment, la baisse des droits de douane ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŀŘǳƛte par un gonflement 
des flux commerciaux sous-régionaux. Règles floues et méconnues, disǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ intimidation et 
harcèlement, ainsi que le manque de formation des cadres permettent de perpétuer des modes de fonctionnement 
coûteux et peu transparents pour les entreprises et les citoyens.  
 

Cela favorise la corruption et permet ŘΩaffirmer que les démantèlements tarifaƛǊŜǎ ƴΩƻƴǘ pas eu ŘΩƛmpact sur la 
compétitƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ  Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ Ǝestion des corridors au Congo ou dans les pays 
voisins ayant pour vocation de coordonner la logistique Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻrter des solutions aux problèmes complexes des 
transports et du commerce transfrontalier. 
  

/Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǊ ǘous les aspects liés au transport des marchandises le long des 
corridors, de renforcer la capacité opérationnelle des corridors et de réduire les coûts des affaires et des échanges. 
 

Les mesures de facilitation du commerce peuvent soutenir la concrétisation des opportunités commerciales de la 
ZLECAf. Les mesures ZLECAf prévues comprennent un mécanisme de barrières non tarifaires bien conçu, un régime 
commercial continental simplifié pour les petits commerçants, des infrastructures de normalisation informelles et 
ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀtion stratégique dans les secteurs à fort potentiel.  
 

Le sujet « transit » est également Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǊŜǾǳ ŀǳ ǎein de la ZLECAf et le système de transit communautaire 
(/9a!/κ/99!/ύ ŘŜǾǊŀ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ½[9/!Ŧ qui seront définies ŎŀǊΣ ƛƭ ȅΩŀ encore beaucoup 
ŘΩƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǎ ǎǳƧŜǘǎ Řŀƴǎ les pays CEMAC/CEEAC. 
 

 

 2.2.4. Les Barrières Non Tarifaires : Obstacles Techniques au Commerce et mesures sanitaires et     
phytosanitaires 

 

Les analyses des services du FMI montǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Řes barrières tarifaires uniquement ne mènera pas aux 
résultats escomptés. Elle devraƛǘ ǎΩŀŎŎƻmpagner de mesures visant à réduire ou à éliminer les barrières non 
tarifaires. [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴǾƛǎŀƎŞŜ Řŀƴǎ le cadre de la ZLECAf, permettra, par 
exemple, de stimuler les échanges à hauteur de 15% à 25% à moyen terme tandis que la réduction de moitié des 
barrières non tarifaires entraînerait un doublement des échanges. 
 

Lƭ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŜǎ .ŀrrières Non Tarifaires (BNT) qui ont une incidence significative sur le 
développement du commerce intrarégional. Il sΩagit particulièrement des meǎǳǊŜǎ ŘΩamélioration de la logistique 
commerciale, ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛnfrastructures de qualité49.  
 

La prise en compte deǎ .b¢ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩ!ƴƴŜxe 5 du Protocole sur le commerce des marcƘŀƴŘƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ 
portant création de la ZLECAf et elle est essentielle pouǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘΦ [Ω!ƴƴŜȄŜ р Řǳ 

 
47  Temps de séjour 

48  Banque Mondiale : Briser les obstacles au commerce agricole régional en Afrique Centrale, Août 2018 
49  Groupe Banque Mondiale : le Bulletin du Bureau de lôAdministrateur, Août 2019 
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Protocole établit un mécanisme de notifƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .b¢ par lequel les parties prenantes 
des secteurs public et privé peuvent déposer une plainte concernant un obstacle spécifƛǉǳŜ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
ont rencontré au cours du processus de transport transfrontalier de biens et services. La plainte est ensuite 
transmise au gouvernement du partenaire commercial responsable pour quΩƛƭ ƭϥŜȄamine et y donne suite. Si les 
deux partieǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜ ǎŜǊŀ ǊŞƎƭŞŜΦ 
 

Le mécanisme de notification, de suivƛ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .b¢ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ Ŝǎt disponible en ligne sur 
www.tradebarriers.africa. Ce mécanisme vise à améliorer la transparenŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ suivi des 
BNT, à faciliter le suivi et à assurer le raccourcissement des délais de règlement des BNT signalées et identifiées par 
les gouvernements. Les plaintes doivent être déposées par le public enregistré sur le site Web ou par SMS à tout 
moment après ǉǳΩǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛal spécifique a été rencontré par le plaignant. Un Point Focal national (pays 
déclarant) peut déposer une plainte au nom dΩǳƴ Ǉƭŀƛgnant.  
 

Le mécanisme en ligne permet le traitement et le partage en temps réel des informations et documents par les 
Points Focaux natiƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .b¢ Ře la ZLECAf. Certaines Communautés Economiques 
Régionales (COMESA et SADC) sont en avance sur la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ 
Afrique centrale. 
 

     2.2.4.1.    Les barrières non-tarifaires 
 

Les obstacles non tarifaires gênent particulièrement les PME, les commerçants transfrontaliers du secteur informel 
et les femmes commerçantes. Au nombre des obstacles non tarifaires courants, on peut citer : 
 

¶ « Les tracasseries » : les barrages routiers, en particulier ceux qui ne sont pas coordonnés et sont dressés 
par divers agents de ƭΩ9ǘŀǘ : police, gendarmerie, douanes ou autres50 ; 

¶ Le manque de gouvernance et la corruption ; 

¶ Les procédures douanières et commerciales, notamment les systèmes non normalisés pour la déclaration 
des importations et le paiement des droits de douane applicables; la non-acceptation des certificats et de la 
documentation commerciale ; une classification tarifaire incorrecte; des horaires de travail limités et non 
coordonnés de la douane; des interprétations différŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛgine et la non-acceptation du 
certificat ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΤ ƭΩŀpplication de taxes et ŘΩŀǳǘres redevances discriminatoires; et des procédures 
lourdes pour la vérification des importations conteneurisées ; 

¶ [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ŜȄŜmple des frais de visa non normalisés et des procédures 
ŘΩƛƳƳƛƎration lourdes ou faisant double emploi ; 

¶ Les procédures ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ des véhicules utilitaires, 
ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƭƻǳǊŘŜǎ Ŝǘ Ŏƻûteuses ; des inspections inutiles ; des procédǳǊŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻn et 
ŘΩŜǎǎŀƛ ƴon normalisées ; et des procédures variables pour la délivrance des marques de certification ; 

¶ Les exigences liées au transport, telles que les politiques, lois, règlementations et normes non harmonisées 
en matière de transport ; les permis routiers transfrontaliers et les frais de transit prohibitifs. 

 

La présence des barrières non tarifaires constitue un obstacle majeur au commerce régional. Parmi ces barrières on 
peut également noter les coupeurs de routes, ainsi que le mauvais état de certaines voies principales utilisées. 
 

Au Congo, tous ces éléments devraient être considérés par le Comité de Facilitation des Echanges ou un comité de 
gestion des corridors. 
 

       2.2.4.2.  Les sujets Qualité et SPS 
 

Le développement des chaînes de valeur régionales dans le cadre du libre-échange continental africain exige la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ de qualité fiables. Cela concerne tous les piliers ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǉǳŀƭƛǘŞ : le management 
de la qualité, la normalisation, la mŞǘǊƻƭƻƎƛŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀtion de la conformité, la certification et lΩaccréditation. Ces 

 
50  UNECA, Union Africaine, Banque Africaine de Développement : état de lôint®gration régionale en Afrique VIII ï vers la réalisation 

de la zone de libre-échange continentale, octobre 2017 

http://www.tradebarriers.africa/
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systèmes renforcent les opportunités et les positions des producteurs africains sur des marchés spécifiques de 
produits certifiés qui assurent des bénéfices tout en encourageant la durabilité environnementale et la traçabilité 
des biens et services. 
 

Les systèmes de certification existants sont destinés à répondre aux préoccupations des consommateurs en 
matière de sécuritŞȳ sanitaire des aliments, de protection de lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment, de respect des normes de qualité, 
ŜǘŎΦ [ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘŜ Ŏƻƴtribuer à asseoir des systèmes de production agricole sûrs, économiquement viables, à 
utilisation raisonnée dΩintrants chimiques.  
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻnsabilité des acteurs, en particulier par la promotion des bonnes 
pratiques agricoles et des bonnes pǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩélevage auprès des producteurs et des mesures HACCP51 auprès des 
différents acteurs de la chaîne. Parallèlement, des mesures doivent être adoptées conjointement par le secteur 
public et le secteur privé pour agir en amont, notamment sur ƭΩǳǘƛƭisation des pesticides (actualisation des 
catalogues, homologation, autorisation à lΩimportation, etc.), ƭΩǳǎŀƎŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Ŝǘ ǇǊǳŘŜƴǘ des antimicrobiens et 
réduire les risques en aval, par le contrôle (analyse des Limites Maximales des Résidus ς LMR, certification 
ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ŜǘŎΦύΦ /Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ǾŜrs une réduction effŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
pour la santé végétale, animale, humaine, environnementale et leurs interactions. 
   
La tendance aujourdΩƘǳƛ est égalemŜƴǘ ŘΩŞǾƻƭuer vers des référentiels privés destinés à promouvoir et à certifier les 
processus de production agricole (respect des bonnes pratiques agricoles), dans le cŀŘǊŜ ŘΩǳƴ partenariat entre des 
producteurs et les acteurs finaux des chaînes de valeur (distributƛƻƴύΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ DƭƻōŀƭƎŀǇ52 pour 
les productions horticoles, UTZ53 et 4C54 pour le cacao et le café. Ces « certifications » issues de la vérifiŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳn 
certain nombre de points « critiques » par des auto-contrôles (par les producteurs et leurs organisations) et des 
contrôles ne conduisent pas nécessairement à des gains financiers notables, mais contribuent à la 
professionnalisation des producteurs (gestion des produits, maîtrise des traitements, des pratiques de production, 
des charges et des résultats) et renforcent le lien de confiance avec les consommateurs.  
 

Ces certifications professionnelles reposent sur des choix consentis par des acteurs professionnels autour des 
préoccupations de sécurisation et de satisfaction des consommateurs. 
 

Le processus de gestion de la qualitŞ ǎŜ ƎŝǊŜ Řŝǎ ƭΩŀƳƻƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ production et permet de construire une 
relation de confiance entre producteurs et distributeurs. Ce paradigme quaƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ǉǳŜ 
son coût est pris en charge vƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ entre 
professionnelǎΦ .ƛŜƴ ŜƴǘŜƴŘǳΣ ƛƭ ƴΩŜȄŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ qualité, mŀƛǎ ƛƭ Ŝƴ ŀƭƭŝƎŜ ƭΩutilisation. 
 

[ΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ bƻrmalisation (ARSO) a réalisé récemment un inventaire des infrastructures qualité en 
Afrique centrale et elle les juge largement défaillantes. Une étude est en cours sur les sujets sanitaires et 
phytosanitaires et la notification des accords. Les points nationaǳȄ ŘΩƛƴformation ne fonctionnent souvent pas.  
 

[Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale ne disposent pas tous de laboratoires de qualité, voire de laboratoires accrédités. En 
matière de surveillance du marché, à cause du ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳipementǎ ŘΩessai aux 
frontières, la plupart des inspections phytosanitaires semblent être essentiellement visuelles. Les normes sanitaires 
et phytosanitaires (SPS) sont contraignaƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩabsence ou la faibleǎǎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŀŦŦŜŎǘŜ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!Ŧrique 
centrale, notamment de produits agricoles ainsi que la protection des consommateurs.  
 

Au Congo, les infrastructures qualité sont très limitées et la première recommandation dans le cadre de la mise en 
ǆǳǾǊe ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǎŜǊŀƛǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ Ǉƻƭƛǘƛǉǳe générale de la qualité au niveau national. 
 

 
51  HACCP: Hazard Analysis Critical Control Point 
52  Global Gap:  https://www.globalgap.org/uk_en/ 

53  UTZ : https://www.control-union.fr/control-union/Developpement-Durable-UTZ-Cafe-Cacao-The-fr 

54  4C : https://www.4c-services.org/ 
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La circulation des produits phytosanitaires et sanitaƛǊŜǎ Ł ƭΩƛntérieur dŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /9a!/κ/99!/ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ 
difficulté car les réglementations ne sont pas harmonisées. Beaucoup de produits non homologués circulent à 
ƭΩƛntérƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩespace régional, principalement en provenance du Nigéria. Les risques sur la santé humaine liés à 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ non conforme des produits phytosanitaires sont importantǎ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎont principalement utilisés 
sur les productions de produits frais de grande consommation (productions horticoles). 
 

Un Conseil Régional de la Qualité Afrique centrale a été créé récemment regroupant les pays de la CEMAC, la RDC 
et Sao Tomé et Principe. Le Congo a été élu pour assurer le Secrétariat exécutif pour une période de 3 ans. 
 

Le CEMACNORM a été créé en 2019, de même que CEMAC Métrologie. Il manque les structures institutionnelles 
CEMAC Accréditation et CEMAC Règlementations techniques. Le Président ŘŜ /9a!/bhwa ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŞƭǳΣ ŘŜ 
même que le nouveau président de lΩ!w{hΦ Lƭ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀu 
régional CEMAC/ CEEAC, en particulier pour la définition des Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ création des comités techniques. 
 

En matière de santé animale et de lutte contre les épizooties, les pays de la CEMAC ont adopté une approche sous 
régionale. La Commission Economique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques (CEBEVIRHA) sert de 
cadre de concertation sous-rŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ Řŀƴǎ chacun des Etats membres. 
 
tƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ tŜǎǘƛŎƛŘŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /Ŝntrale (CPAC) coordonne la participation des 
Etats membres aux travaux internationaux. 
[Ω!ƴƴŜȄe 7 du Protocole sur ƭŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ½LECAf est dédiée aux mesures Sanitaires 
et Phytosanitaires (SPS). Ces sujets font partie intégrante de la stratégie « de la ferme à la fourchette pour une 
alimentation durable ». 
 

Il existence au Congo un système national de normalisation et de gestion de la qualité. Mais sa faible mise en 
ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎƻƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ constituer un handicap au développemenǘ ŘΩǳne industrie locale 
compétitive. Cela augmente sa vulnérabilité face à la concurrence aussi bien sur le marché local que sur les 
marchés Ł ƭΩexport. 
  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ м9 de la Charte des Investissements du ConƎƻ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Système National de 
Normalisation, de Métrologie, de Certification et de Gestion de la Qualité en phase avec le Système International55. 
Il représente aujourdΩƘǳƛ un enjeu clé dans la mise en ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ /ƻƴƎƻΦ 
 

Deux lois ont été adoptées et promulguées en 2015 : la loi n° 20-2015 du 29 octobre 2015 réglementant le système 
national de la normalisation et de gestion de la qualité, et la loi n° 19-2015 du 29 octobre 2015 portant création de 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ /ƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŘŜ bƻǊƳŀlisation et de la Qualité (ACONOQ). [Ω!CONOQ a pour missions dΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀux 
de normalisation, de métrologie, de certification et de promotion de la qualité dans tous les secteǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
socio-économiques. 
 

5Ωŀǳǘres textes réglementaires ont été pris, notamment le décret n° 2018-170 du 24 avril 2018 portant approbation 
des statǳǘǎ ŘŜ ƭΩ!CONOQ qui dispose notamment que le système national de la normalisation et de gestion de la 
qualité a pour objet de : 
 

¶ veiller à ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ produits, des biens et services ; 

¶ protéger la santé, garantir la sécurité du consommateur et lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 

¶ faciliter les transferts de technologies ; 

¶ faciliter les échanges commerciaux ;  

¶ créer les conditions de compétition économique et de développement durable. 
 

 
55  Ministère du Développement industriel et de Promotion du secteur privé : Projet de stratégie nationale de normalisation et de la 

gestion de la qualité, 2018 
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De 2016 à 2018, plusieurs activités de normalisation et de gestion de la qualité ont été réalisées au Congo, 
principalement sur les thématiques suivantes : la sensibilisation, la vulgarisation et la formation des parties 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Τ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘion des normes Τ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ƻǊƎŀƴƛsmes, etc. 
 

[ΩŞƭŀōoration de la norme congolaise sur le ciment a déclenché le programme nationaƭ ŘΩélaboration des normes 
dans les secteurs prioritaires. Un comité technique « bâtiment et matériaux » a été créé pouǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
norme congolaise sur le ciment NCGO 0004-1 : 2017, homologuée par arrêté du ministre en charge de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ 
Cette norme est ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƛƳŜƴǘǎ ǇǊƻŘǳƛts et importés au Congo. 
 

Pour respecter les principeǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǊƳŜΣ ƭΩ!/hbhv procède chaque fois à la création des comités 
techniques correspondant au secteur de la norme en étude. Outre le Comité Technique sur le Ciment, un Comité 
Technique Environnement, Protection de la Santé et Sécurité a été créé pour élaborer la future norme congolaise 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ embouteillée. 
 

Par ailleurs, deux comités stratégiques ont été créés :  
 

¶ Le Comité Electrotechnique National, mis en place en 2016 pour définir les politiques et stratégies dans le 
domaine de lΩŞƭŜŎtro-technologie, dont la présidence est assurée par la société Energie Electrique du Congo 
(ex SNE) et la vice-présidŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭΩ!wt/9 Τ  
 

¶ Le Comité National du Codex Alimentaire mis en place en 2018, en charge des questions relatives aux 
normes alimentaires en coopération avec la Commission du Codex Alimentarius OMS/FAO. Les textes 
réglementaires y relatifs sont en cours de validation. 

 

[Ωŀppui technique aux entreprises constitue un challenge pour la normalisation au Congo. Plusieurs entreprises ont 
bénéficƛŞ ŘΩŀǇǇǳƛǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩACONOQ ou en coopération avec les Partenaires Techniques et 
Financiers (PTFs). 
 

Les prestations ŘΩƛnspections de la sécurité et de la conformité des produits et services, des installations et 
équipements industriels sont en général assurées par des filiales de multinationales telles que APAVE, SGS, ou 
VERITAS. Or ceci devrait être fait en applicatioƴ ŘΩune réglementation nationale élaborée par le pays (sur 
proposiǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!/hbhvύΦ 
 

Le dispositif de surveillance du marché a pour but de déterminer si oui ou non, les produits sont conformes aux 
dispositions applicables au moment où ils sont placés (ou disponibles) sur le marchŞΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛon des 
consommateurs, utilisateurs et travailleurs, lutter contre la concurrence déloyale et la contrefaçon. 
 

[Ωaccréditation est la procédure par laquelle un organisme indŞǇŜƴŘŀƴǘ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩune entité 
travaille conformément à une norme ou un cahier des charges établi : par exemple pour les laboratoires la norme 
ISO 17.025 (accréditation) ou pour les entreprises agroalimentaires la norme ISO 22.000 (certification).   
 

[ΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ concerne les laboratoires, la certification pour les autǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ 
reconnaissance de compétences ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀs au Congo de système dΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀtion des 
laboratoires et oǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛté. 9ƴ ƭΩŞǘat actuel du développement industriel, ceux-ci ne 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ǉǳΩaux organismes internationaux dΩŀŎŎǊéditation (Ex : COFRAC en France).  Aucun laboratoire 
congolais ƴΩŜǎǘ ŀŎǘǳellement accrédité. 
 

Deux ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩêtre accompagnés, équipés et formés : le laboratoire LCDE (dans le 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳύ Ŝǘ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ Ře Recherches et ŘΩLƴitiation des Produits de Technologie (CRIPT). 
 

 Le CRIPT servira à analyser, contrôler et certifier la qualité des produits agro-alimentaires ŘΩƻǊƛƎine congolaise ainsi 
que les produits importés, avant leur commercialisation sur le marché. Il ƴΩȅ a paǎ ŘΩorganisme pour la sécurité 
sanitaire des aliments au Congo. 
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Les faiblesseǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǳ /ƻƴƎƻ ǎƻƴǘ 56 : 
 

a) insuffisante participation aux travaux internationaux de normalisation, de métrologie et de certification de la 
conformité ;  
b) iƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ protection des consommateurs ;  
c) lŜƴǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ textes dΩŀǇǇlication ;  
d) insuffisŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜǎǎŀƛǎ Τ  
e) absenŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊuctures de base ŘΩŞǘalonnage des instruments de mesure ;  
f) procédure ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜs organismes de certification de la conformité ne prenant pas en compte le 
raccordement au système national de normalisation et de gestion de la qualité ;  
g) non-conformité du niveau des laboǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜǎǎŀƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ de management de la qualité avec 
les exigences de la norme ISO 17025 ;  
h) iƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƻǊƎŀƴismes natioƴŀǳȄ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝt de certification de la conformité ;  
i) absence ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘable stratégie coordonnée de surveillance du marché ;  
j) iƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ marque nationale de qualité ;  
k) aōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ à la mise à niveau des PME/PMI ;  
l) absence de mesures incitatives des PME/PMI à la mise à niveau de leur système de management  
de la qualité ;  
m) aōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ mécanisme de financement durable de la normalisation ;  
n) insuffisances dans la sensibilisation et la formation des administrations en matière de normalisation et de qualité  
o) insuffisance dans la sensibilisation des entreprises sur les enjeux et les atouts de la normalisation ;  
p) CŀƛōƭŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Τ  
q) Insuffisance des synergies entre secteur public, secteur privé et société civile ;  
r) Insuffisances des synergiŜǎ ŘΩaction entre les différentes administrations  
du secteur public ;  
s) insuŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƻlitique nationale de normalisation et de 
qualité ;  
t) faible culture qualité de la population (plus sensible au prix et moins sensible à la qualité).  
 

[Ωǳƴ ŘŜǎ défis auxquels le Congo est confronté consiste à développer des normes techniques, sanitaires et 
phytosanitaires et à les mettre aux niveaux internationalement reconnus, afin de mettre sur le marché des produits 
alimentaires consommables en toute sécuritéΦ Lƭ ǎΩŀƎirait de renforcer ses ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎƻƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜǎ 
mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) sur leǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩha/ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΦ 
  

Il est envisageable de mettre en place un cadre national pour la normalisation et un système de contrôle de qualité 
devant favoriser un meilleur accès de ses exportations aux marchés régionaux et internationaux. 
 

Les consommateurs exigent de plus en plus des produits et services de bonne qualité, leur garantissant la santé et 
la sécurité. Le Congo doit répondre à ces attentes léƎƛǘƛƳŜǎΣ ƭŀ ǊŞǇƻƴǎŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
qualité nationale fiableΦ [Ω!/hbhv Řŀƴǎ ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƴormalisation et de la qualité, 
doit proposer des pistes permettant au Congo dΩşǘǊŜ ŀu rendez-vous de la qualiǘŞ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ /ƻƴƎƻ Ŝƴ Ŏƻƭlaboration avec toutes les parties prenantes. 
 

A ce titre, ƭΩ!/hbhv ŀ ŘŞŦƛƴƛ ǳƴ programme de développement des normes nationales en cohérence avec les 
secteurs prioritaires, et particƛǇŜ Ł ƭΩƘŀrmonisation des normes au niveau sous-régional et international, afin de 
faciliter les échanges commerciaux internationaux du Congo. 
 

Il est également nécessaire de créer un organe public ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ pour gérer les plans de 
surveillance et fournir les données aux ministères pour prendre des décisions et élaborer les textes réglementaires. 
 

 
56  Ministère du Développement industriel et de Promotion du secteur privé : Projet de stratégie nationale de normalisation et de la 

gestion de la qualité, 2018 



 

43 

 

Il convient de développer une politique de certification visant lΩapproōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊité 
publique et la certification (audit) par des structures privées. Dans un premier temps, lΩ!CONOQ peut assurer la 
définition des cahiers des charges et donner les certifications. Les activités de certification devraient à moyen 
terme être cédées au secteur privé. 
 

Concernant ƭΩhrganisation Mondiale de la Santé Animale (OIE) et la Convention Internationale pour la Protection 
des Végétaux (CIPV), comme pour le Codex, le Congo devrait avoir un point focal et mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
recommandationsΦ [Ω!/hbhv pourrait en être le point focal. Il faudra pour ce faire, disposer ŘΩun laboratoire qui 
puisse analyser les prélèvements sur les animaux (vivants ou morts) pour détecter les maladies et remonter les 
informations vers le point focal qui en informera ƭΩhL9 et les autres pays. 
 

En général, il y a un laboratoire OIE, un laboratoire CIPV et un laboratoire de sécurité des aliments car chacun a des 
outils spécifiques. Il est possible cependant de mutualiser un certain nombre ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ. 
 

2.3.  Les services 
 

Le Protocole sur le commerce des serviŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ marché unique 
et libéralisé de services. Ce Protocole comporte des Annexes portant sur les listes ŘΩŜƴƎagements spécifiques, les 
exceptions au traitement de la clause de la Nation la Plus Favorisée (NPF), les services de transport aérien, le 
Programme de travail transitoire de mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΣ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ le Document 
Cadre sur la coopération règlementaire. 
 

Dans le monde, le commerce des ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩest accru en moyenne de 5,4% par an entre 2005 et 201757. Il augmente 
plus rapidement que le commerce des marchandises et il a atteint 13.300 milliards USD en 2017. Le commerce des 
services crée des gains en matière de bien-être des sociétés grâce à une allocation plus efficace des ressources, à 
ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ Ł ǳƴŜ concurrence plus importante ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ 
plus grand choix.  
 

Les secteurs de services tels que les infrastructures jouent un rôle clé puiǎǉǳΩƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩaméliorer la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎtion ŘΩǳƴŜ économie. En 2017, plus de 53% du PIB du continent 
africain provenait des services58. 
 

Représentant 36,6% du PIB au Congo en 201859 et occupant une part importante de la population active (plus de 
50% de la population active), le secteur des services représente un véritable eƴƧŜǳ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ {ƛ ƭΩƻƴ ǘƛŜƴǘ 
compte du secteur informel, ce secteur apparaît même incontestablement comme le premier pourvoyeur 
ŘΩŜƳǇƭƻƛs dans le pays.  
 

Les services occupent généralement une place de choix dans la chaîne de valeur de toutes les activités 
économiques (secteurs primaire, secondaire et tertiaire) et contribuent efficacement à la lutte contre la pauvreté 
en donnant du travail à des catégories de populations souvent peu formées (dans les sous-secteurs de la 
construction, du transport et du commerce de détail entre autres). 
 

! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōle des gouvernements reŎƻƴƴŀƞǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŞǾƻƭǳ Ł ƭΩƛƴŘǳǎtrie des services dans 
le déveloǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ ŀŎŎǊoissent la compétitivité de lΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩun des secteurs qǳƛ Ŏƻƴƴŀƞǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜΦ 
Son importance économique justifie ŀƛƴǎƛ ƭΩŜƴƧŜǳ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊciales 
multilatérales, ŎΩŜst Ł ŘƛǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩha/Σ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΣ ƻǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀu régional. 
 

 
57 World Trade Organisation: World Trade report 2019 

58 Nations Unies, Commission Economique pour lôAfrique, Union Africaine et CNUCED : Etat de lôintégration en Afrique, Aria IX,   

prochaines étapes pour la ZLECAf 

59 Ministère du Plan, de la Statistique et de lôInt®gration r®gionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les comptes 

nationaux de 2018, décembre 2019 
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Les barrières auxquelles fait face le commerce des services sont cependant plus complexes que dans le domaine 
ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ ŎŀǊ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ōŀrrières réglementaires. 
   

Depuis le début 2020, la CEMAC et la CEEAC travaillent avec la Commission Economique pouǊ ƭΩ!frique (UNECA) sur 
la liste des engagements spécifiques. Des travaux ont été lancés dans ces 5 secteurs prioritaires de la ZLECAf : 
 

¶ le tourisme ;  

¶ les télécommunications ; 

¶ les services financiers (banques et assurances) ; 

¶ les transports ;  

¶ les services professionnels. 
 

Au niveau de la CEMAC/CEEAC, il a été décidé de prendre des engagements à minima. Des règlementations 
communautaires ont déjà été harmonisées dans cerǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ 
secteur privé, or il sΩŀgƛǘ ŘΩǳƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŞfinitive des textes.  
 

Au Congo, nombre de secteurs de services sont ouverts à la concurrence sans limitation en matière dΩaccès au 
marché ou de traitement national, et il serait intéressant de pouvoir consolider cette situation soit au niveau de 
ƭΩha/κ!D/S, soit au niveau des négociatioƴǎ ½[9/!Ŧ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻn du climat 
des affaires et pŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊs. Cela nécessiterait cependant de 
ǊŜǾƻƛǊ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘions et de créer ou de renforcer des autorités de régulation. Les sujets services 
vont nécessiter le développement de capacités techniques et humaines relativement importantes. 
 

Certains segments sont toutefois en situation de monopole de fait : sur les infrastructures de fibre optique par 
exemple (Congo Telecom) ou dans le secteur des transports (le rail avec le CFCO, etc.).  
 

Les règlementations relatives au secteur bancaire dépendent de la COBAC60 et de la BEAC61 qui sont des institutions 
de la CEMAC. En mŀǘƛŝǊŜ ŘΩassurances, la CIMA est compétente : elle a été créée en 1992 et regroupe 14 pays dont 
le Congo. Les règlementations applicables sont disponibles sur le site internet de la CIMA62. 
 

Les services de transporǘǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ Ŧƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ communautaire qui consacre la préférence 
nationale et régionale à travers le Code CEMAC de la Marine Marchande du 22 juillŜǘ нлмнΣ Ŝǘ ƭΩ!ŎǘŜ оκфу-UDEAC-
648-CE-33 du 5 février 1998 portant réglementation des conditƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ et des 
auxiliaires de transport en UDEAC. 
 

Les services de transports routiers sont encadrés également par des textes commuƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ 
ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ [Ω!ŎǘŜ ƴ°596 -UDEAC-612-CE du 31 du 12 décembre 2003 modifié le 11 décembre 2009 porte 
réglementation des conditiƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǳǊ ǊƻǳǘƛŜǊ ƛƴǘŜǊ-Etat de marchandises 
diversesΣ ƭŜǉǳŜƭ ƻǳǾǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀŘƛǘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩƻōtention ŘΩǳƴ ŀgrément et dΩǳƴ Ŏautionnement 
douanier (art. 2). 
 

Le cas du transport aérien est assez particulier. Le Marché Unique du Transport Aérien Africain (MUTAA) regroupe 
actuellement 32 pays membres dont le Congo63Φ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŞǊƛŜƴǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ accord spécifique : les 
règles qui régissent les compagnies aériennes doivent être harmonisées pour permettre aux opérateurs aériens 
ŘΩexercer leurs activités sur ƭΩŜƴǎŜmble du continent. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƘŀǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсоΦ  
 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ de ce marché unique, la Décision de Yamoussoukro de 1999 prévoit la libéralisation complète des 
services ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŀŞǊƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ŀŦǊƛŎŀƛƴΣ ƭŜ ƭƛbre accès au marché, les droits complets de trafic 
pour les services aériens réguliers et pour le fret aérien des compagnies qualifiées64. Elle supprime la restriction à la 

 
60  COBAC: http://www.sgcobac.org/jcms/j_6/fr/accueil 

61  BEAC: https://www.beac.int/ 

62  CIMA  : https://cima-afrique.net/ 
63 Situation avril 2020 

64 Union Africaine : Le marché unique de transport aérien africain : 

https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33100-wd-6b-

brochure_on_single_african_air_transport_market_french.pdf 

http://www.sgcobac.org/jcms/j_6/fr/accueil
https://www.beac.int/
https://cima-afrique.net/
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33100-wd-6b-brochure_on_single_african_air_transport_market_french.pdf
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33100-wd-6b-brochure_on_single_african_air_transport_market_french.pdf
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propriété dans le secteur et prévoit la libéralisation complète des vols, des tarifs et du cabotage. Elle propose 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǳǊǎ communautaires africains, des normes de sécurité et de 
sûreté, des mécanismes de concurrence loyale, un ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
consommateurs.  
 

!ǾŜŎ ƭΩŀpplication intégrale de la Décision de Yamoussoukro, le marché unique finira par devenir un espace aérien 
commun, et aboutira à la suppression des accords bilatéraux de services aériens entre les Etats membres. La 
Commission Africaine ŘŜ ƭΩ!viation Civile (CAC!/ύ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩagence 
ŘΩŜȄŞŎǳǘion de la Décision de Yamoussoukro (actant la libéralisation du ciel africain) et organe de coordination pour 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ a¦¢!!Σ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀƴŎŞ ƭŜ 28 janvier 201865.  
 

La ZLECAf reconnait le MUTAA et sa contribution sur le commerce intra-africain. Mais comme ŎΩest également le 
cas au sein du GATS/OMC, la ZLECAf ne couvre pas les mesures affectant les droits de trafic et les services 
directement liés Ł ƭΩŜxercice des droits de trafic aérien. Elle couvre cependant : les services de réparation et 
dΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩaéronefs ; la vente et la commercialisation des services de transport aérien ; et les services des 
Systèmes Informatisés de Réservation (SIR).  
 

Le Congo disǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ !ƎŜƴce bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!Ǿƛŀǘƛƻƴ /ƛǾƛƭŜ ό!b!/ύ ŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ bϲтуκ288 du 14 avril 1978 et 
réorganisée par décret n°2012-328 du 12 avril 2012. Le code ŘŜ ƭΩŀǾƛŀǘƛon civile (code communautaire de la CEMAC) 
adopté par Règlement n°07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 juillet нлмн Ŝǎǘ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜ ŀǳ 
Congo. Les règlements techniques (Règlements Aéronautiques du Congo ς RAC) ont été approuvés par arrêté 
n°6051/MTAC-CAB du 25 septembre 200866. 
 

Dans le domaine des télécommunications, le Congo dispose ŘΩǳƴŜ !ƎŜƴŎŜ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ 
Communications Electroniques (ARPCE)67 . La Loi 09-2009 du 25 novembre 2009 porte règlementation du secteur 
des communications électroniques. 
 

Pour le Mode 4 (libre circulation des travailleurs), lŜ /ƻƴƎƻΣ Ł ƭΩƛƴstaǊ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale et ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
pays du continent africain a adopté le système LMD (Licence, Maîtrise, Doctorat) aligné sur le système européen, ce 
qui facilite la reconnaissance des diplômes et la mobilité des travailleurs. Aussi, le Congo a-t-ƛƭ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ 
libre circulation des personnes CEMAC et depuis 2018, les citoyens de la région voyagent sans visa pour une durée 
maximale de 3 mois68 . 
 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻfessions règlementées est la suivante : 
 

¶ La loi n°19-2005 du 24 novembre 200569 règlemente ƭΩŜȄŜǊŎice de la profession de commerçant au Congo. 
[ΩŀŎŎŝǎ Ł la profession de commerçant est soumis à lΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ministère en 
charge du commerce. 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 11, « [Ŝǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ Ł ƭΩŞǘŀƭŀƎŜΣ ŘŜ ŦŀōǊƛǉǳŜ ŘŜ Ǉŀƛƴs et de transport urbain ou routier 
sont réservés aux commerçants de nationalité congolaise ». 
{ǳƛǾŀƴǘ ƭΩarticle 29, « Les sociétés de transit ne sont pas autorisées à exercer le ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘΩƛƳǇortation et 
ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ». 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оо : « Tout commerçant assurera dans tous ses étaōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ main 
ŘΩǆǳǾǊe nationale, conformément à la réglementation en vigueur ». 

 

 
65 Ciel unique Africain : la BAD apporte un soutien de 6,85 mill ions USD à la Commission Africaine de lôAviation Civile, 13 mars 

2020 : https://www.agenceecofin.com/transports/1303-74765-ciel-unique-africain-la-bad-apporte-un-soutien-de-6-85-millions-a-la-

commission-africaine-de-l-aviation-civile 

66 ANAC: http://www.anaccongo.org/fr/ 

67 ARPCE : https://www.arpce.cg/ 
68 OECD : Africaôs Development Dynamics, 2018 

69 Loi 19/2005 du 9 Novembre 2005 : https://economie.gouv.cg/sites/default/files/Documentation/Lois/2005/L%20n%C2%AF19-

2005%20du%2024%20novembre%202005.pdf 

https://www.agenceecofin.com/transports/1303-74765-ciel-unique-africain-la-bad-apporte-un-soutien-de-6-85-millions-a-la-commission-africaine-de-l-aviation-civile
https://www.agenceecofin.com/transports/1303-74765-ciel-unique-africain-la-bad-apporte-un-soutien-de-6-85-millions-a-la-commission-africaine-de-l-aviation-civile
http://www.anaccongo.org/fr/
https://www.arpce.cg/
https://economie.gouv.cg/sites/default/files/Documentation/Lois/2005/L%20n¯19-2005%20du%2024%20novembre%202005.pdf
https://economie.gouv.cg/sites/default/files/Documentation/Lois/2005/L%20n¯19-2005%20du%2024%20novembre%202005.pdf
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¶ La loi n°026-92 du 20 août 199270 portant organisatiƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ŘΩ!ǾƻŎŀǘ établit que les conditions 
ŘΩŀŎcès nécessitent la nationalité cƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŀŎŎƻǊds de réciprocité (Titre 
IV, Article 24). 

 

¶   [ΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩIŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Afrique du Droit des Affaires (OHADA) a pris un Règlement portant 
harmonisation des pratiques des professionnels de la ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘΣ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ a pris effet le 1er 
janvier 2018, en même temps que le nouvel Acte Uniforme relatif au Droit comptable et Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻn 
financière. En décembre 2019, lΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ National des Experts Comptables du Congo 
(ONEC-C), a également adopté leǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩapplication de la loi ƭΩŀȅŀƴǘ ŎǊŞŞŜ, en conformité avec ceux de la 
Fédération Internationale des Experts Comptables (IFAC), notamment : le code de déontologie de la profession 
comptable ; le décret portant organisation et fonctionnement de la commission de discipline ; le décret relatif 
ŀǳȄ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩexpert-comptable libéral, ainsi que celui relatif aux normes 
professionnelles de maîtrise de la qualité. 
 

¶ La loi n° 013/92 du 29 avril 199271 structure ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ !ǊŎƘƛǘŜŎǘes dont le ōǳǘ Ŝǎǘ ŘΩƻrganiser, de promouvoir la 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ [Ŝǎ architectes de nationalité congolaise et étrangère peuvent exercer au 
Congo (Titre IV, Article 22). Article 33 (Titre V) Υ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ŜȄŜǊŎŜr au Congo, doit respecter 
les conditions suivantes :  

- être associé à un architecte congolais inscrit aǳ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜ ƭΩordre des architectes du Congo ;  
- établir sa résidence au Congo. 

 

Selƻƴ ƭΩŀrticle 34, lΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ Ł ƭΩŀǊŎƘƛǘecte étranger, par le Conseil National de 
ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ Řǳ /ƻƴƎƻΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǊŞciprocité. 

 

   2.4. Des règlementations globalement favorables aux investisseurs étrangers 
 

La Charte des Investissements (loi n°2003-06 du 18 janvier 2003) est le cadre juridique sur les investissements au 
Congo. Elle est à la base de la création de la Commission Nationale des Investissements (CNI) qui rassemble divers 
ministères. Elle assure ƭΩinformation, le conseil aux ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs (conventions 
ŘΩƛƴǾŜǎtissements) ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ (exonérations fiscales et douanières, incitations) de la 
Charte des Investissements.  
 

Cette Charte des Investissements est harmonisée par le cadre réglementaire communautaire CEMAC. Selon cette 
loi, toute personne physique ou morale, quelle que soit sa nationalité, est librŜ ŘΩŜntreprendre au Congo une 
activité agricole, minière, industrielle, forestière, artisanale, commerciale ou de service72.  
 

Les conventions signées sont en train ŘΩşǘǊŜ revues sous la pression du FMI et il est probable que les régimes 
dérogatoires au droit commun soient supprimés, ce qui créé des inquiétudes de la part du secteur privé.  
 

Lƭ ƴΩȅ a pas de restrictions quant à la participation étrangère, sauf dans la sous-traitance portuaire où il est demandé 
de plus en plus de laisser une part de capital local. Les investissements dƛǊŜŎǘǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǎƻƴǘ ƭƛōǊŜǎ Ŝǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ 
globalement pas de conditions/limitations quant à la participation du capital étranger ou au recrutement de 
personnel étranger. Il y a toutefois quelques exceptions : 
 

¶ dans le secteur minier (selon le code minier) : ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƭŀƛǎǎŜǊ мл҈ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ9ǘat 
congolais dans le capital des entreprises du secteur. Les objectifs de contenu national sont présents dans la 
ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜǎ (et dans les Contrats de Partage et de Production du 
secteur des hydrocarbures) ainsi que dans des législations spécifiques (avec la loi n°3-2000 du 1er février 2000 
sur les conditions ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ de la sous-traitance73).  
 

 

 
70  Loi 026/92 du 20 août 192 : https://www.cesbc.org/congo/Lois/Loi%20026-92.pdf 

71  Loi 013/92 du 29 avril 1992 : https://www.construction.gouv.cg/documents/loiExercice.pdf 
72  Congo, Charte des Investissements, Loi n°6/ 2003 du 18 janvier 2003 

73  Loi n°3-2000 du 1er février 2000 : http://www.droit-afrique.com/upload/doc/congo/Congo-Loi-2000-03-sous-traitance.pdf 

https://www.cesbc.org/congo/Lois/Loi%20026-92.pdf
https://www.construction.gouv.cg/documents/loiExercice.pdf
http://www.droit-afrique.com/upload/doc/congo/Congo-Loi-2000-03-sous-traitance.pdf
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Ces clauses prévoient :  
 

ŀύ ŘΩǳƴe part, ƭΩƻbligation pour lΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊΣ ǇŀǊ ǇǊƛƻǊƛǘŞΣ Ł ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘion et compétence égale, 
ƭΩembaucƘŜ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ǎŀ ŦƻǊƳŀǘƛon ; 
b) dΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ, ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ à des fournisseurs nationaux, 
sous réserve que leurs prix, qualités, quantités, conditions de livraison, comparés aux fournitures disponibles à 
ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ƴŜ ƭŜǎ rendront pas plus onéreuses pour ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
 

¶ Dans le secteur agricole : la loi de finances de 2018 ne permet pas de vendre de la terre aux étrangers, sauf en 
cas de réciprocité. Il est toutefois possible pour des sociétés étrangères de disposer de baux emphytéotiques 
ŘΩǳƴŜ Řurée maximale de 99 ans : cela a été fait par exemple à Malolo pour développer le maïs (avec une 
société Sud-Africaine) et dans la région du Niari (Dolisie) pour le riz (22.000 hectares). 

 

[Ω!gence de Promotion des Investissements (API) a été créée par la loi n°19-2012 du 22 août 2012 et elle est 
opérationnelle depuis 2014. LΩ!ƎŜƴce dispose de peu de données statistiques quant aux investissements qui ont 
lieu dans le pays (manque de données par ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƻǳ ǇŀǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜύ : pour leǎ L59Σ ƭΩAgence reprend les 
chiffres de la publication annuelle de la CNUCED sur les investissements. 
 

Une stratégie de promotion des investissements est actuellement en cours ŘΩŞƭŀboration, projet financé par la BAD 
avec le Cabinet KPMG. 
 
 

Le Protocole suǊ ƭΩƛƴǾŜǎtissement de ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎur la ZLECAf devrait être défini lors de la Phase II des 
négociations (avant janvier 2021) : il devrait comporter des innovations de nouvelle génération en matière de 
traités dΩinvesǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎibles et transparentesΣ ŀŦƛƴ ŘΩƻuvrir la voie à une intégration 
économique plus poussée74. Il ǎΩŀƎƛrait nƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩƻōƭƛƎations de fond et de dispositions relatives au règlement 
des différends, dΩƻōƭƛƎŀǘƛƻns des investisseurs axées sur le développement et dΩŜƴƎŀƎŜƳŜnts mutuels des pays 
afǊƛŎŀƛƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ et le développement durable.  
 

[Ŝ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǊŜǇƻǎŜǊait sur quatre piliers75 : la promotion et la facilitation des 
investissements, la protection des investissements, les obligations des investisseurs et les engagements des Etats.  
 

Les décideurs pourrŀƛŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ Ǉƻƛƴǘ de référence pour les futures 
négociations et renégociations de traités avec les partenaires extérieurs. LΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ 
commune dans les futures négociations pourrait assurer la cohérence et donner un meilleur levier de négociation 
que les négociations bilatérales. 
 
 

       2.5.   Les Zones Economiques Spéciales 
 

Les Zones Economiques SpécƛŀƭŜǎ ό½9{ύ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜment. Un ministère ad hoc a 
été créé en 2009 (décret n° 2009-401 du 13 octobre 2009). La Loi n°24-2017 du 9 juin 2017 est relative à la création 
des ZES, à la détermination de leur régime et leǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ½9S 
sont : 
 

ω le Comité Nationŀƭ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ½9{ ; 
ω ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ½9{ ; 
ω ƭΩ!ƎŜƴŎe de Planification, de Promotion et de Développement des ZES. 
 

Cette loi offre un régime incitatif aux investisseurs/développeurs des ZES touchant aux changes, au fisc et aux 
douanes. [ΩŀǊǊşǘŞ ƴϲнтттκa½9{-CAB du 30 avril 2018 fixe les attributions, la composition et le fonctionnement du 
secrétariat permanent du Comité National ŘΩhǊƛŜƴǘŀtion des ZES. 
 

La Loi n°25-нлмт Řǳ ф Ƨǳƛƴ нлмт ǇƻǊǘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ de Planification, de Promotion et de Développement des 
ZES. Elle a pour mission : 
  

 
74  Groupe Banque Mondiale : le Bulletin du Bureau de lôAdministrateur, Août 2019 

75  Groupe Banque Mondiale : le Bulletin du Bureau de lôAdministrateur, Août 2019 
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¶ ŘΩŞƭaōƻǊŜǊ ƭΩŜƴǎemble des études, des plans généraux, techniques, économiques et financiers se rapportant 
à ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ½9{ ; 

¶ de réaliser eǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ les infrastructures, les bâtiments, les entrepôts et les espaces dans les ZES ; 

¶ de louer ou sous-louer aux entreprises des bâtiments, des entrepôts et des espaces aménagés dans les 
ZES ; 

¶ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀgrément des investisseurs au régime des ZES ; 

¶ de recevoir des parties publiques ou privées des prêts Ŝǘ ŘΩŞƳŜttre des tƛǘǊŜǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ 
développement des ZES ; 

¶ ŘΩŀǎǎǳǊer la gestƛƻƴ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳalités administratives et la 
promotion commerciale et industrielle des ZES ; 

¶ dΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ concert avec les administrations concernées, la promotion des ZES ; 

¶ de veiller au développement harmonieux des ZES ; 

¶ de conclure avec les investisseurs les Conventions dΩƛƴǾŜǎǘƛssement ; 

¶ dΩŀŎcomǇƭƛǊ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜs, industrielles ou financières en 
rapport avec son objet. 
 

[Ω!ƎŜƴŎŜ ŘŜ Planification, de Promotion et de 
Développement des ZES est opérationnelle 
depuis fin 2019. 
 

LΩ!ǳtorité de Régulation des ZES a été créée par 
la Loi n°36-2019 du 26 novembre 2019. Elle a 
pour missions de : 

¶ assurer la régulation des activités au 
sein des ZES ; 

¶ veiller au respect des orientations et des 
décisions prises par la Comité National 
ŘΩhǊƛŜƴtation des ZES ; 

¶ arbitrer les ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƻǇǇƻǎŀƴǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 
de Planification, les développeurs, les 
opérateurs et les investisseurs, et 
prononcer les sanctions, conformément 
à la loi n° 24 -2017 du 9 juin 2017 
relative à la création des ZES, à la 
détermination de leur régime et de leur 
organisation. 
 

Quatre lois ont été adoptées portant création des ZES : 

¶ La loi 19-2018 du 5 Juin 2018 : création de la ZES de Pointe-Noire ; 

¶ La loi 33-2019 du 14 octobre 2019 Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½9{ ŘΩhȅƻ-Ollombo ; 

¶ La loi 34-2019 du 14 octobre 2019 : création de la ZES de Ouesso ; 

¶ La loi 35-2019 du 14 octobre 2019 : création de la ½9{ ŘΩLƎnié. 
 

Néceǎǎƛǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜΣ ƭes Zones Economiques Spéciales ne sont pas opérationnelles à ce 
jour (septembre 2020). 
 
La zone économique spéciale de Pointe-Noire couvre une superficie de 3.150 hectares dont les activités retenues 
sont : les produits pétroliers raffinés ; les métaux et ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ; les produits chimƛǉǳŜǎ Τ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
les boissons ; les produits minéraux non métalliques ; le bois et les produits dérivés du bois ; le papier et les 
produits du papier ; la production des produits en plastique et verrerie ; etc. Dans la ZES de Pointe-Noire, la priorité 
pourrait également être données aux industries pétrochimiques et à celles de transformation en produits semi-finis 
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ou finis des minerais exploités dans les localités proches de la zone, en ǾǳŜ ŘΩaccroître la gamme des produits 
exportés. 
 

 A ces industries, on peut adjoindre la construction navale, les services de maintenance et de réparation pour le 
transport maritime ainsi que des services de la logistique portuaire.  
 

Les études de faisabilité ont été réalisées. La ZES doit être viabilisée : ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ όƭŜ 
foncier appartient à ƭΩ9ǘŀǘύ et les expropriatƛƻƴǎ ƻƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŞΦ [ŀ ½9{ ŘŜǾǊŀ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ мнƪƳн Řƻƴǘ пƪƳн sont 
prévus pour le secteur dŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƭƻǳǊŘŜ όǳƴŜ ǳǎƛƴŜ ŘΩŀƭǳƳƛƴƛǳƳ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩƛnstaller rapidement). A ce jour, 6km2 
ont déjà été libérés. Un accord avec la Chine a été établi : elle devrait gérer les espaces de la ZES et installer une 
centrale à gaz pour fournir en électricité lŀ ½9{Φ 5Ŝǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƭŀƴŎŞǎ Ǉour les besoins en eau et en fibre 
optique de la ZES.  
 

La zone économique spéciale de Brazzaville/Ignié couvre une superficie de 164.100 hectares. La ZES est créée en 
prenant en compte ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ (une zone industrielle avec des entrepôts). Elle doit servir de porte vers Kinshasa et 
ŎΩŜǎt là que doit être créé le pont qui reliera les deux capitales Brazzaville et Kinshasa avec un réseau route/rail.  
 

Une zone industrielle a été créée en 2014 avec 16 usines, une centrale frigorifique et quatre magasins généraux qui 
doivent servir Ł ƭΩŞŎƻǳƭement de la production industrielle. Rassemblant des unités industrielles par branches 
dΩŀctivités, la zone est composée de lots individuels, occupant entre 22.000 m2 et 43.491 m2.  
 

Une zone contiguë de 100.000 m2 sera réseǊǾŞŜ Ł ƭΩŜȄǇŀnsion future des acǘƛǾƛǘŞǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ ŘƛǘŜ 
ŘΩŀǇǇǳƛΣ ŘŜ уфΦнос Ƴн ǊŜƎǊƻǳpera les activités liées à lŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŀǳΦ {ƛ ƭŜǎ ǳǎƛƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎǊéées 
et équipées, elles nΩƻƴǘ jamais fonctionné car la zone industrielle ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜƭƛŞŜ Ł ƭΩélectricité. 
 
[ŀ ½9{ ŘΩLƎƴƛŞ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊiaux de construction, de ƭΩhƻǊǘƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-
industrie. Les activités retenues sont : la transformation de ƭΩƘǳile de palme en huile alimentaire et en savon ; 
ƭΩƘƻǊǘƛculture (fleurs, fruits et légumes) ; les matériaux de construction (ciment, granulats, briques/carreaux) ; la 
logistique (transport, conditionnement, stockage, etc.) ; les énergies renouvelables, avec la production de 
bioéthanol de sucre de canne et de biodiesel dΩƘǳƛƭŜ ŘŜ palme ; etc. 
 

[ŀ ȊƻƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘΩhȅƻκhƭƭƻƳōƻ couvre une superficie de 760.318 hectares. Elle réunit deux villes 
séparées de 5 kms : Oyo qui diǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ port fluvial et OlƭƻƳōƻ ŘΩǳƴ ŀŞǊƻǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  
 

Les activités retenues dans cette zone sont : production de cultures alimentaires et de rente ; élevage du bétail ; 
transformation des produits agricoles (catégories comestibles) ; transformation des produits agricoles (catégories 
ƴƻƴπŎƻƳŜǎǘƛōƭŜǎύ Τ ǎȅƭǾƛŎǳƭǘǳǊe ; pisciculture ; services commerciaux ; tourisme, recherche, et services financiers. 
Dans la ZES du centre (Ollombo-hȅƻύΣ ƭΩ9ǘŀǘ envisage ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŀƎǊƻ-alimentaires, ayant la vocation 
entre autreǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ frais par fret ŀŞǊƛŜƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩhƭƭƻƳōƻΦ Lƭ ȅ ŀ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ƭŀƴŎŞ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмт Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 
Fondation PerspectƛǾŜǎ ŘΩ!Ǿenir et lΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ tǊƛǾŞŜ ŘŜ aŀǊǊŀƪŜŎƘΦ 
 

La zone économique spéciale de Ouesso couvre une superficie de 64.520 hectares. La réhabilitation de la RN2 
ƧǳǎǉǳΩŁ hǳŜǎǎƻ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ƧǳǎǉǳΩŁ tƻƛƴǘŜ-Noire (la production de Ouesso passe aujoǳǊŘΩƘui 
essentiellement par le port de Douala au Cameroun), mais deux routes annexes pourraient également être 
construites par les sociétés forestières elles-mêmes.  
 

Les activités retenues dans cette ZES sont : la transformation industrielle du bois en sciage et contreplaqué, la 
production des meubles et les constructions immobilières ; le développement des cultures de café et de cacao et la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-industrie par la transformation de ces cultures ; la culture de la filière palmeraies : la recherche et 
les services financiers. 
 

Les ZES de Brazzaville et de Ouesso visent les marchés de la sous-ǊŞƎƛƻƴ ό/9a!/κ/99!/ύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 
[ΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀƛǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŦƭŜǳǾŜǎ ό/ƻƴƎƻ ƻǳ {ŀƴƎƘŀύ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƻǊŘǎ ŘŜǎǉǳŜƭs elles devǊŀƛŜƴǘ ǎΩinstaller, ou 
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par voie terrestre pour les pays de la CEMAC ou de la CEEAC reliés à la République du Congo par une route 
bitumée. Les études des sols et les études environnementales des ZES auront lieu en 2020/2021.  
 

Les études de marché des ZES datent de 2012 et aǳǊŀƛŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜǎΦ [Ω!ƎŜƴŎe de Planification, de 
Promotion et de Développement des ZES manque de capacités et de moyens pour mettre en place les politiques 
définies Υ ōŜǎƻƛƴǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴce technique pour lancer les ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ 
gestion des ZES ; équipements pour la mise en place de guichets uniques pour les ZES, etc. 
 

  2.6.  La concurrence 
 

La définition de règles de concurrence au niveau du continent africain devrait permettre le développement ŘΩǳƴ 
corpus de règles de concurrence au niveau national et régional et également une meilleure politique en matière de 
protection des consommateurs. Elle devrait permettre plus de transparence, favoriser la croissance économique et 
les investissements tout en ouvrant plus largement les marchés.  
 

La politique de concurrencŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǇǊƛȄ ƧǳǎǘŜǎΣ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 
ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǳǘƛƭƛsent des outils « incitatifs » adaptés, que 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ŎƻƳǇétitivité internationale et que les intérêts des consommateurs sont maintenus grâce à 
un choix plus important. 
 

Les pratiques anticoncurrentielles transnationales qui prévalent en Afrique, telles que les cartels et les abus de 
position dominante, entravent la croissance des marchés concurrentiels et nuisent aux consommateurs. 
[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊŀ ƭŀ ƭǳǘǘŜ Ŏƻƴǘre ces 
pratiques. Le Protocole sur la concurrence qui devrait être négocié lors de la Phase II ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
de la ZLECAf devrait inclure la protection des consommateurs dans un chapitre spécifique. 
 

Au niveau de la CEMAC, les premiers pas en matière de concurrence communautaire ont été réalisés avec le 
Règlements CEMAC n°1/99/UEAC-CM du 25 juin 1999 qui porte sur la règlementation des pratiques anti-
concurrentielles et celui n°4/99/UEAC-C du 18 août 1999 qui porte sur la règlementation des pratiques étatiques 
affectant le commerce entre Etats.  
 

Le nouveau cadre juridique de la CEMAC sur ces sujets de concurrence a été adopté le 7 avril 2019 : 

¶ Règlement CEMAC n°06/19 UEAC-639-CM-33 relatif au droit de la concurrence au niveau de la CEMAC ; 

¶ Directive Communautaire 01/19UEAC-639-CM-оо ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛtutionnelle dans les Etats 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /9a!/ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ; 

¶ Directive Communautaire 02/19UEAC-639-CM-33 relative à la protection du consommateur au sein de la 
CEMAC. 
 

Les nouveaux Règlements CEMAC consacrent deux organes communautaires76 : la Commission, organe de décision 
et le Conseil /ƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ό///ύ ǉǳƛ ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭΩhǊƎŀƴŜ ŘŜ {ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ 
(OSC). Le CCC joue un rôle consultatif en matière de concurrence, mais il est aussi chargé désormais des pouvoirs 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƛƴŎƻƳōŀƛŜƴǘ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴΦ Il ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ (en mars 2020). 
 
En matière de concurrence au Congo, un code des marchés publics a été adopté (décret n°156-2009 du 20 mai 
2009) puis modifié en 2012. Une Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) et la Direction Générale de 
Contrôle des Marchés Publics (DGCMP) ont été mis en place. 
 

Le cadre juridique qǳƛ ǎΩŀǇǇƭique actuellement au Congo en matière de concurrence est la loi n°6/1994 du 1er juin 
1994 portant réglementation des prix, des normes commerciales, de la constatation et de la répression des 
fraudes. Elle prohibe les pratiques anti-concurrentielles (ententes, abus de position dominante) mais elle est 
incomplète car elle ne considère pas lŜǎ Ŧǳǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ 
nationale de la concurrence. 
 

 
76  Pr Yvette Rachel Kalieu Elongo : un nouveau règlement pour régir la concurrence dans la CEMAC, 24 juillet 2019 
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LŜ /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴce et de la répression des fraudes commerciales au sein 
du ministère du commerce, des approvisiƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΦ aŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
des nouvelles lois, une autorité de régulation, le conseil national de la concurrence et de la consommation, organe 
autonomŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜs lois, a été instauré77 . 
 

Des textes ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ 
harmonisée avec celle de la CEMAC. Parmi les problèmes de concurrence pouvant se poser au Congo, il y a la 
question du secteur informel, des ententes et des abus de position dominante. [ΩŜŀǳ, ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ 
infrastructures télécoms sont des secteurs clés qui dépendent de sociétés nationales en situation de monopole de 
fŀƛǘΦ [Ω9ǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ƻǳǾǊƛǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ Ŏes entreprises publiques. 
 

Des autorités sectorielles ont été créées : 
 

¶ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 9ƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ ό!wt/9ύ ; 

¶ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!Ǿŀl Pétrolier ; 

¶ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ de Régulŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΦ 
 

La plus oǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭΩ!wPCE. 
 

Certains secteurs sont devenus plus concurrentiels ces dernières années grâce à la croissance du nombre des 
acteurs économiques : il y a ainsi trois minoteries, quatre cimenteries, etc. La SARIS, seule société de la filière 
sucrière,Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ Řroit prioritaire pour importer du sucre en cas de pénurie (monopole accordé légalement). 
 

[Ŝ ǇǊƛȄ Řǳ ǎǳŎǊŜ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Řenrées de « première nécessité » comme la 
farine de blé, et les importatiƻƴǎ ŘΩƘǳƛƭŜΣ ŘŜ ǎŜƭΣ Ře produits congelés (viande, poissons en particulier), mais 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ōƛŝǊŜΣ ŜǘŎΦ /Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎation, qui 
est un prix maximal à ne pas dépasser. 
 

Le Protocole sur la coƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ portant création de la ZLECAf (qui devrait être négocié lors de la Phase 
II) devrait couvrir les principales questions de fond en matière de concurrence78Φ Lƭ ǎΩŀgit notamment des ententes, 
du ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƭΩŀōǳǎ ŘŜ position dominante et des accords anticoncurrentiels. Le Protocole 
devrait inclure la protection des consommateurs dans un chapitre spécifique. 
 

¢Ǌƻƛǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻǘƻcole sur la concurrence sont envisageables : i) une autorité supranationale de 
la concurrence au sein de la ZLECAf ; ii) un cadre de coopération en matière de concurrence ; iii) une approche 
séquentielle selon laquelle une autorité supranationale suit un réseau de concurrence ; 
 

Une polƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ continent pourrait compléter le Protocole sur la concurrence. 
/Ŝƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛǊŀƛǘ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ 
donnerait lieu à des passations de marchŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦfres, tout en préservant une marge 
ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ;  
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊe de règles et de lignes directrices 
ǎǳǊ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩŀŎƘŀǘΦ ¦ƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŜȄŎŜǎǎƛŦ Řŀƴǎ le comportement des entreprises est apparu comme une 
question importante qui pourrait affecter de nombreux secteurs en Afrique ; 
 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞrique pose des défis en matière de concurrence. La capacité des autorités de la 
concurrence nécŜǎǎƛǘŜǊŀ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƳƛŜǳȄ Ł ƳşƳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƴƻdèles économiques.  
 

 
 
 

 
77  PND 2018/2022 

78  Groupe Banque Mondiale : le Bulletin du Bureau de lôAdministrateur, Août 2019 
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 2.7.   La propriété intellectuelle 
 

Le développeƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝt des talents est nécessaire en Afrique et peut se faire entre autres, grâce à 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŦƻǊǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀǾƻirs au niveau national, régional 
et multilatéral.  
 

Au niveau du continent aŦǊƛŎŀƛƴΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ½[9/!Ŧ όǉǳƛ ǎŜǊŀ 
ƴŞƎƻŎƛŞ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ tƘŀǎŜ LLύ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴvestissement.  
 

Des systèmes de propriété intellectuelle devraient protéger plus largement les populations des produits 
contrefaits, dans des domaines divers tels que les pesticides ou les médicaments qui créent des dommages 
importants en matière de santé publique et ŘΩŜƴǾƛǊƻƴnement. 
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭΩha/ ǎǳǊ ƭŜǎ !ǎǇŜŎǘǎ ŘŜǎ 5Ǌƻƛts de Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce (ADPIC) ne 
ǇǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ 
ƭΩAccord portant création de la ZLECAf sur les droits de propriété intelleŎǘǳŜƭƭŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŞǘŜƴdre à tous les Etats 
membres79. 
 

Il existe déjà des organisations régionales africaines spécialisées dans la protection de la propriété intellectuelle : 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀtion Régionale Africaine de la tǊƻǇǊƛŞǘŞ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ό!wLthύ Ŝǘ ƭΩhǊƎŀƴisation Africaine de la Propriété 
Intellectuelle (OAPI). Le Protocole relatif aux Droits de Propriété Intellectuelle (DPI) au sein de la ZLECAf, dans ses 
arrangements institutionnels, devrait leur accorder le statuǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊΦ 
 

[Ωh!tL ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞe par lΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ .ŀƴƎǳƛ Řǳ н mars 1977, est la loi communautaire en matière de protection de la 
propriété intellectuelle80.  
 

Il eǎǘ ŘΩŀǇǇƭicaǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜΦ [Ŝ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ trois principes : 
 

¶ législation uniforme ;  

¶ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻŦŦƛŎŜ ŎƻƳƳǳƴ ŎŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘƛŜnt lieu pour chacun des Etats membres de service 
national de la propriété intellectuelle ; 

¶ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜƭƭŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇǊƻŘǳƛt ses effets dans tout lΩespace OAPI. 
 
 

Au Congo, la propriété intellectuelle est gérée par deux départements ministériels : 
 

¶ le ministère en charge du développement industriel et de la promotion du secteur privé pour la propriété 
industrielle ; 

¶ le ministère de la culture et des arts pour la propriété littéraire et artistique. 
 

 

[Ŝ /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩune structure nationale dénommée Antenne Nationale de la Propriété Industrielle (ANPI), 
depuis 1981. Elle a pour missions : 
 

¶ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtives communes prévues paǊ ƭΩ!ccord de Bangui ; 

¶ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ utilisateurs nationauȄ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭΩh!tL ; 

¶ ŘŜ ƎŞǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ; 

¶ de tenir à la consultation du public une documentation technique et scientifique constituée en particulier 
ŘŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ŘΩinvention. 

 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎΣ ǊŜŦƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ Ŝǘ 
de marques, est très limité par rapport à ŘΩŀǳǘǊŜǎ régions, et la plupart des enregistrements en Afrique sont 
effectivement déposés par des non-résidents.  
 

Le Congo nΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜΣ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ƭƛƳƛǘŞŜΦ [Ω!btL 
ǊŞŀƭƛǎŜ ƭΩŀccueil des usagers, des campagƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Řes conférences et séminaires et 
des activités de vulgarisation, mais ses moyens et ses capacités sont relativement insuffisants. 

 
79  Nations Unies, Commission Economique pour lôAfrique, Union Africaine et CNUCED : Etat de lôintégration en Afrique, Aria IX,  

                 prochaines étapes pour la ZLECAf 

80  Accord de Bangui : http://www.oapi.int/index.php/fr/ressources/accord-de-bangui 

http://www.oapi.int/index.php/fr/ressources/accord-de-bangui
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[Ŝǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŘΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ƳŀǊǉǳŜǎΣ noms commerciaux et aux dessins ou modèles industriels. 
Elles consistenǘ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴce ou la disponibilité du titre. 
 
 
 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ Ł ƭΩ!btLΣ нлммκнлму Υ 
 

 Nombre de demandes 

Etat de la technique 0 

Marques  151 

Dessins et modèles industriels 5 

Noms commerciaux 17 
Source : ANPI 
 

Demandes de protection, ANPI, 2011/2018 : 
 

 Nombre de demandes 

.ǊŜǾŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴ 25 

!ƴƴǳƛǘŞǎ ōǊŜǾŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴ 4 

aƻŘŝƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 7 

Marques 140 

Renouvellement marques 3 

Dessins et modèles industriels 24 

Noms commerciaux 583 

TOTAL 786 
Source : ANPI 
 

La straǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!btL ŀǳ /ƻƴgo est inspirée du modèle OAPI en faveur des déposants économiquement faibles, en 
ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ ǘŀȄŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻƳǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ł hauteur de 50% de la taxe exigée, 
car son objectif principal est de contǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ et au succès économique du pays81.  
!ǳ /ƻƴƎƻΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
agricoles et forestiers. Ont été identifiés : 
 

¶ lΩŀǊŀŎƘƛŘŜ .ŀǘŞƪŞ ; 

¶ lΩƛƎƴŀƳŜ ŘŜ DŀƳōƻƳa ; 

¶ lΩŞǇƛƴŀǊŘ ǎŀǳǾŀƎŜ ; 

¶ lΩŞōŝƴŜ ƎǊƛǎ Řǳ /ƻƴƎƻ ; 

¶ la banane de Les Saras ; 

¶ les gambas de Dolisie. 
 

¦ƴ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ la ZLECAf (qui devrait aboutir 
lors de la Phase II des négociations ZLECAf) pourrait82 : 
  

a) éǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŞǎ ƛƴternationaux correspondants ;  
b) garantir la non-discrimination entre Etats parties en matière de droits  
de propriété intellectuelle ;  
c) éƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻƴ-discrimination entre pays 
africains en matière de droits de propriété intellectuelle ;  
d) déterminer des exigences minimales mais souples concernant la protection des connaissances traditionnelles, 
des ressources génétiques et des expressions culturelles pour les lois nationales et les négociations multilatérales 
sur ces questions ; 

 
81  ANPI : Situation de la protection de la propriété intellectuelle en République du Congo, 2019 

82  Groupe Banque Mondiale : le Bulletin du Bureau de lôAdministrateur, Août 2019 
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e) demander la ratification du Traité de MarrakeŎƘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŀǾŜǳƎƭŜǎΣ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛŜƴǘǎ ǾƛǎǳŜƭǎ Ŝǘ 
ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƛƳǇǊƛƳŞǎ ŀǳȄ ǆǳǾǊŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎΣ assortiŜ ŘΩun 
engagement suppƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀŘƘŞǊŜǊ Ł ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŀŎŎƻǊŘ Ƴultilatéral favorisant ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
handicapées ;  
f) dŜƳŀƴŘŜǊ ƭŀ ǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ нллр ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ !5tL/ ŀŦƛƴ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 
de la production Ŝǘ ŘŜ ƭΩexportation de produits pharmaceutiques pour un accord commercial régional dont 50% 
des membres sont des pays les moins avancés ;  
g) imposer la protection des indications géographiques soit par des marques collectives de certification un système 
sui generis, soit par des marques de certification et de collecte ;  
h) fixer des normes minimales de protection des variétés végétales, notamment en ce qui concerne la disponibilité, 
ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ƻōǘŜƴǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ exceptions, ainsi que la protection des normes de 
protection des variétés traditionnelles et nouvelles ;  
i) dŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜΦ  
 

   2.8.   La défense commerciale 
 
 

La mise en place des instruments de ŘŞŦŜƴǎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩŀƴǘƛ-dumpinƎΣ ƭΩŀƴǘƛ-subvention, les quotas, les 
ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜs ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ [ŀ ȊƻƴŜ 
CEMAC/CEEAC est très en retard sur les sujets de défense commerciale : il convient de mettre en place des 
juridictions communautaires et développer des compétences en matière de règlement des différends ς 
sauvegardes, anti-dumping-.  
 

La CEMAC et la CEEAC ne sont pas structurées pour travailler sur ces sujets qui devront être appréhendés au niveau 
communautaire comme au niveau des Etats membres. 
 

Au Congo, la loi n°3/2007 du 24 janvier 2007 règlementant les importations, les exportations et les réexportations 
ƴΩŀōƻǊŘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ commerciale. Il existe ainsi un déficit juridique sur ces problématiques.  
 

[Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ cŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 
découlant de la ZLECAf.  
Les pays pourraient : 

- mutualiser leurs ressources pour mettre en place des ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ł ƭΩŞchelle des 
Communautés Economiques Régionales (CEMAC/CEEAC) ; 

- créer des institutions de concurrence au niveau régional ou continental ; 
- veiller à ce que les ministères du commerce disposent de coordonnateurs chargéǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

proactive les incidences probables de la ½[9/!Ŧ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
douanières afin de déceler toute modification de la structure des importations et accueillir des plateformes 
de parties prenantes du secteur privé pour signaler les tensions sur les importations. 

 
 

3. Analyse du potentiel productif 
 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ /ƻƴƎƻ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ǘƛǊŜǊ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ŀǊǊƛǾŜ Ł ŦŀƛǊŜ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
politiques agricoles et industrielles. Il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳie à la stratégie 
nŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǇǳƛǎǎŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
adaptées pour permettre un développement durable et incluǎƛŦ ŘŜ ǎƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ 
qui soit beaucoup plus substantielle.  
 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ȅ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ 
certain nombre de marchandises et services « made in Congo » mais également de pouvoir créer des entreprises et 
dŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ /ƻƴƎƻ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀǳȄΦ  
 

[ŀ ½[9/!Ŧ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŎƭŞ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀys. En effet : 
 



 

55 

 

¶ Lƭ ƴΩȅ ŀura paǎ ŘΩƛndustrialisation sans réduction du coût des facteurs et la ZLECAf a pour objet de réduire 
ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜǎΣ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
extérieur grâce à la facilitation du commerce ; 

¶ Les règles dΩƻrigine ZLECAf devraient être un outil favorisant le « made in Congo » / « made in Afrique 
(centrale) η Ŝƴ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
en Afrique ; 

¶ Lƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ ƴon plus ŘΩƛƴŘǳstrialisation sans infrastructures performantes (transports, énergie, 
télécommunications, etc.) et sans services efficaces (banques, assurances, télécoms, etc.). Services et 
infrastructures performants ont un rôle important en matière de baisse du coût des facteurs et 
dΩŀmélioration de la compétitivité économique de lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΦ [ŀ ½[9/!Ŧ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩƻǳǾǊƛǊ 
plus largement à la concurrence nombre de secteurs de services, de limiter les situations de monopoles et 
ŘΩƻƭƛƎƻǇƻƭŜǎΣ ŘŜ créer des règles et des autorités de la concurrence, et de limiter les contraintes nationales 
(en rŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞύΦ  
 

[ŀ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎκŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀǾƻƛr des conséquences importantes 
pour permettre le développement industriel du pays qui a des besoins immenses en matière 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ όŞƴŜǊƎƛŜΣ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ōŀƴǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
éducatifs etc.).  

 

Actuellement, ƭΩŀōǎence ou ƭΩƛƴǎǳŦŦisance ŘΩƛƴfrastructures et de services compétitifs sont des obstacles 
majeurs au développement industriel au Congo Υ ŎΩŜǎǘ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀǉǳŜƭƭŜΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 
approfondis en matière de négociations services au sein de la ZLECAf pourrait être utile et avoir un effet 
ŘΩentraînement sur de nombreux autres secteurs économiques et sociaux ; 

 

¶ [Ŝ ƳŀǊŎƘŞ /ƻƴƎƻƭŀƛǎ Şǘŀƴǘ ƭƛƳƛǘŞΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊŀ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
qualitatifs afin de pouvoir accéder aux marchés étrangers, que ce soit ceux des pays proches (Cameroun, 
Gabon, RDC, RCA, Angola), ou des marchés plus lointains (au niveau du continent).  
 

La ZLECAf fournit des outils en matière de politique de qualité pour une montée en gamme des produits, 
apportant des garanties pour les consommateurs et permettant des transferts de technologie de la part des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴκŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
sanitaires et phytosanitaires, et de la propriété industrielle. 

 

¶ LΩƛndustrialisation nécessitera de pouvoir attirer des investisseurs étrangers avec des capitaux et des savoirs 
faire utiles. Dans ses volets « investissement » et « concurrence » (mais aussi pour le Mode 3 du volet 
« services »), la ZLECAF vise à faire en sorte que les règles soient transparentes et prévisibles, ce dont ont 
bŜǎƻƛƴ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΦ aŀƛǎ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ŘŜ р Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ Ŝǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 
ƛŘŜƴǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ de la sous-région Afrique centraleκǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
pays du continent est un atout additionnel car les entreprises pourraient alors plus facilement décider 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ŀǳ /ƻƴƎƻ ǎƛ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ȅ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ Ŝǘ ǎƛ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝst rendue 
concrète pour réduire les coûts de transit vers les pays voisins.  

 

Ainsi, la nécessaire ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŀǎǎŜ-t-elle par une amélioration nette du climat des affaires. Elle 
passe également par des stratégies sectorielles qui devraient permettre une transformation des matières 
premières et des ressources naturelles du pays ς bois, produits agricoles, mines, industries- : cela pourra 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ Ł ǳƴŜ ŀǇproche 
« chaînes de valeur » et à une montée en gamme des biens et services produits pour les rendre compétitifs. 
 

La politique industrielle, les zones économiques spéciales et les chaînes de valeur régionales constituent 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛr le commerce intra-africain. [ΩŀŎŎent mis sur la diversification signifie aussi une 
attention accrue en faveur des opérateurs privés en tant que véritables acteurs de la transformation. Cela signifie 
ǳƴ ǊŞŜƭ ǊŜŎŜƴǘǊŀƎŜ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
 

A travers le Plan National de Développement 2018/2лннΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ǎΩŜǎǘ ǊŞǎƻƭǳ Ł ŦŀƛǊŜ du secteur privé le 
véritable acteur de la diversification et de ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ. Iƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ 
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Un programme de renforcement des capacités productives pourrait aider le pays à produire les biens demandés 
par le marché de la ZLECAf. Cela pourrait consister à utiliser la politique industrielle pour créer un environnement 
général favorable, des stratégies sectorielles spécifiques reposant sur une approche régionale de développement 
des chaînes de valeur et un programme de développement du secteur des services. 
 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊşǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŎŀǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ 
ŘΩŀǘƻǳǘǎ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦǎ indéniables qui pourraient être en mesure de générer des revenus pour une grande partie de 
la population, notamment dans le monde rural et parmi les femmes. La croissance de ces secteurs permettrait non 
ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŞŎƻƴƻƳiser des devises en réduisant les importations (cas des 
produits alimentairesύ ƻǳ ŘΩŜƴ ƎŞƴŞǊŜǊ όŎŀǎ des produits de rente).  
 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ŦƻǊşǘ, ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
résilience ŘŜ ƭΩŞŎonomie congolaise, dΩŀméliorer la stabilité des ressources budgétaires et donc des dépenses 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ  
 

tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻƛƴǘǳŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ŘŜ 
leur structuration, des obstacles auxquels ils font face, des compétences actuelles et à venir, des technologies 
existantes ou à promouvoir. Or, le manque de données chiffrées ne serait-ce que sur les productions agricoles et 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ƻǳ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭois sont des contraintes majeures pour avoir une cartographie claire de la 
situation économique et sociale sectorielle au Congo.  
 

En cas de priorisation des chaînes de valeur ou filières, il pourrait être utile de définir des critères spécifiques tels : 

¶ secteurs répondant à une demande forte du marché national / régional / continental ; 

¶ secteurs pouvant remplacer la demande de marchandises importées (substitution) ; 

¶ secteurs Ł ƘŀǳǘŜ ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛŀƭ ƳŀƧŜǳǊ ; 

¶ potentiel important de créatƛƻƴ ŘΩŜƳǇlois additionnels ; 

¶ gŀƛƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘation de la valeur ajoutée (amélioration de la production et 
transformation) ; 

¶ fort potentiel pour le travail des femmes ; 

¶ secteurs ŎƭŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ; 

¶ secteurs pouvant contribuer à des améliorations environnementales ; Etc. 
 
Cet axe sur la diversification économique au Congo a pour objet de faire le point sur divers secteurs économiques 
et sur les obstacles à leur développement. Il permet de mettre en lumière les opportunités éventuelles et les 
conditions de leur émergence ou de leur croissance. Il souligne égaƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΦ 
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3.1.   Le pétrole 

 

        Barge Pétrolière flottante (TOTAL E&P Congo) au large de Pointe Noire. 
 

Le Congo est le troisième pays producteur de pétrole en Afrique sub-saharienne (plus de 300.000 barils par jour) et 
ǘǊŜƴǘƛŝƳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ83. Un nouveau gisement (Moho Nord) a été mis en service en 2017. Les réserves 
prouvées de pétrole du Congo sont évaluées à 1,6 milliard de barils, la quatrième plus grande réserve prouvée de 
pétrole de lΩ!ŦǊique subsaharienne. Toutefois, à moins de nouvelles découvertes, les réserves actuelles sont 
ŜǎǘƛƳŞŜǎ ǎΩŞǇǳƛǎŜǊ Ŝƴ нлор84.   
 

En 2017, les revenus provenant du secteur des hydrocarbures ont été de 838.799 millions FCFA85. Le code des 
ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊΦ Lƭ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ƻǳ ŘΩǳne autorisation. Il définit les divers types de permis et leurs caractéristiques. Il décrit 
ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ 
ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘΦ Lƭ ǇǊŞǾƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ conditions de participatioƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎΦ 
 

Le secteur pétrolier ƴΩƻŦŦǊŜ Ǉŀǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎΣ ŎŀǊ ƛƭ Ŝǎǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ŦƻǊǘŜ 
intensité de capital (avec à peine 1.700 salariés directs en 2018 dont 20% des postes sont occupés par des 
expatriés). La transformation des produits pétroliers pourrait offrir de nombreuses opportunités dans le textile, 
ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜΣ ƭŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ōƛǘǳƳŀƎŜ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎΣ ŜǘŎΦ  aŀƛǎ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜΣ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊs ƴΩƻƴt pas été 
développés et le pays ne dispose pas de formations de qualité dans la pétrochimie. 
 

hǳǘǊŜ ƭŜ ǇŞǘǊƻƭŜΣ ƭŜ /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ǇǊƻǳǾŞŜǎ ŘŜ ƎŀȊ ƴŀǘǳǊŜƭ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
exploitation plus poussée (voir la partie « énergie »).  
Le Plan National de Développement 2012/2016 soulignait le fait ǉǳŜ ƭŜ ƎŀȊ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀs suffisamment valorisé dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŜƴƎǊŀƛǎ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛŜ Ŝǘ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƛǘ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
régional CEMAC à travers le développement de ƎŀȊƻŘǳŎǎΣ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴditionnement de GPL, de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎΣ ŜǘŎ. 
 

Le pétrole représente 39,8% du PIB et 94,4% des exportations du pays. Le /ƻƴƎƻ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŜ ǇǊŜƴŀƴǘŜ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) Υ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ǿƻƭƻƴǘŀƛre qui vise à renforcer, dans 
les pays riches en ressources pétrolières, gazières et minières, la bonne gouvernance des revenus publics issus de 
leur extraction.  
 

 
83  CIA World Factbook, 2018 

84  Banque Mondiale, Cadre de Partenariat Pays pour la RC, juin 2018 

85  Déclarations ITIE : Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives, ITIE Congo 2017, publié fin 2019 
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Le 29 juin 2018, le conseil dΩadministration de lΩL¢L9 ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ǉǳŜ ƭŀ wŞǇǳōƭique du Congo a fait des 
ǇǊƻƎǊŝǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ bƻǊƳŜ L¢L9 нлмсΦ [ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ bƻǊƳŜ 
ITIE 2017 pour la République du Congo a démarré le 29 décembre 201986.  
 

     3.2. Les mines 
 

Le Congo possède un potentiel minéralier très important dont un gisement de fer classé parmi les plus grands 
ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ [Ŝ ǎƻǳǎ-sol du Congo comprend également du ciment, de la potasse, du zinc, du 
plomb, du cuivreΣ Řǳ ƳŀƴƎŀƴŝǎŜΣ ŘŜǎ ŘƛŀƳŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊΦ  
 

5ŜǇǳƛǎ нллрΣ ŀƴƴŞŜ ŘΩŜntrée en vigueur du code minier, le développement du secteur minier a été identifié comme 
ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜΦ /Ŝǘ intérêt pour ce secteur, ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ 
ǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛons de prospection, 42 ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ мп ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ87. Si le Congo est 
ŘƻǘŞŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƳƛƴŜǊŀƛǎ (à lΩexception 
de lΩor et du diamant artisanal) et ce secteur ne contribue actuellement que marginalement à la diversification de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜΦ 
 

La Fédération des mines solides du Congo (FedMines) a publié de nombreux articles et réalisé plusieurs 
présentations démontrant le potentiel minier du Congo mais aussi lŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩémergence de ce secteur88. 
{ƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŦŜǊ ǊŜƴǘǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǘƘŞƻǊƛǉǳe serait de 100 millions de tonnes 
de fer par an (Mtpa) dans la prochaine décennie, faisant du Congo un des cinq premiers producteurs au monde89.  
 

Le pays pourrait également devenir un acǘŜǳǊ ƳŀƧŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭΣ ŀǾŜŎ ǳƴ 
potentiel annuel de 3 à 5 millions de tonnes de potasse, 4 millions de tonnes de phosphate, 50.000 tonnes de 
cuivre et plusieurs milliers de tonnes de zinc et de plomb.  
 

Les immenses réserves de la République du Congo sont prouvées par des études de faisabilité, mais pour le 
moment elles sont largement inexploitées du faiǘ ŘΩǳƴ manque ŘΩƛnfrastructures de transport, de la difficulté de 
lever des fonds avec la baisse des prix des minerais depuis 2014 qui remet en cause la rentabilité des projets90, et à 
ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŞǘŞǊƛƻǊŞΦ Lƭ ǎŜǊŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ře construire de nombreuses infrastructures annexes 
aux infrastructures minières (routes, centrales électriques, voies ferrées, pipelines et port en eau profonde) que les 
sociétés devraient intégrer dans leurs investissements91 .  
 

En 2017, les revenus provenant du secteur minier étaient de 1.975 millions FCFA92. /ΩŜǎǘ ǾŞǊƛǘŀblement cette 
année-là que la production minière a démarré au Congo. Trois sociétés minières sont en production en 2020 : 
Soremi, Lulu et Sapro93. 
 

¶ {ƻǊŜƳƛ Υ ŎǳƛǾǊŜ ό.ƻǳŜƴȊŀύΦ [ΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛre majoritaire est la China National Gold Group Corporation (Chine) et 
ƭŜ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜΣ Ł ƭΩƻǊigine du projet, est Gerald Metals Group (USA). Cette société a démarré ses activités en 
нллу ŀǾŜŎ ŘŜǳȄ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴΦ 9ƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлмтΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀ ŎƻƴǎǘǊǳit une usine de séparation des 
minerais et de traitement du cuivre. Depuis 2017, Soremi exporte environ 15.000 tonnes de cathode de 
cuivre par an.  La phase 2 du projet permettra de produire également du zinc et, à terme, du plomb.  

 

 
86  ITIE Congo : https://www.itie-congo.org/ 

87  Lager Florent et Emmanuel Yoka (FedMines), «Zoom sur le secteur des mines solides au Congo-Brazzaville: d®fis et impacts dôun 

secteur transversal», Congo Eco, le Journal dôUnicongo n° 13, Mai 2017 

88  La FedMines a été créée en 2011 et est affiliée à Unicongo. Elle est composée de 10 membres. Pour le fer : Congo Iron, MPD 

Congo, Congo Mining, Sapro Mayoko et Genmin (en phase de prospection) ; Pour la potasse : Kore Potash, MPC et Luluyan des 

Mines ; Pour le phosphate Cominco, et pour les polymétaux Soremi. Seules les deux sociétés Lulu des Mines (polymétaux) et Core 

Mining (fer) qui sont titulaires dôun permis dôexploitation ne sont pas encore membres de la FedMines. 

89 UNICONGO : Congo Eco n°17, Avril 2020 
90 Emmanuel Yoka et Florent Lager, « Les infrastructures : la clé du développement du secteur minier congolais», Congo Economie - 

Publication dôUnicongo, d®cembre 2014 

91 DG Trésor France : https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/16739_le-secteur-minier-au-congo-brazzaville   

92 Déclarations ITIE : Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives, ITIE Congo 2017, publié fin 2019 

93 Emmanuel Yoka, Florent Lager et Patrick Stevenaert, « Le secteur minier au Congo-Brazzaville : Etat des lieux et contraintes », 

Congo Eco, le journal dôUnicongo n°17, Avril 2020 
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[ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳsine de zinc a démarré et devrait être terminée mi-2020 pour produire environ 6.000 
tonnes ŘŜ ȊƛƴŎ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ нлнл94. 
 

¶ Lulu : plomb et zinc (Pool). La société chinoise Lulu a obtenu des permis de recherche des polymétaux non 
ferreux dans la zone de Mindouli en 2007 et la production a démarré fin 2017. Elle aurait exporté 1.100 
tonnes de minerais bruts de zinc et de plomb en 2017 et environ 3.000 tonnes en 201895. 
 

¶ Sapro : fer (Niari). En 2016, le groupe congolais Sapro a acquis la société DMC qui appartenait à la société 
sud-africaine Exxaro, titulaire du permƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘion Mayoko-Lékoumou. Les réserves de minerais de fer 
sont estimées à 2,6 Mds de tonnes. En 2019, Sapro a réalisé deux exportations de minerai de fer : 18.000 
tonnes en avril et 30.000 tonnes en décembre. Le volume de production de cette société située à proximité 
de la voie ferrée du CFCO (Mbinda-Pointe-noire) a été limité en raison des contraintes logistiques 
considérables liées à la faiblesse des infrastructures : ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǊǘ Ƴƛƴéralier, le Port Autonome de 
Pointe-bƻƛǊŜ όt!tbύ Ŝǎǘ ǇŜǳ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭΩexportation de minerai en vrac,  la voie ferrée est en mauvais état, il 
ȅ ŀ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴŜΣ ŜǘŎΦ 
 

Production minière 2017 

Type du minerai Unité 
Type de 

production 
Quantité produite Valeur USD 

Cuivre Tonne Industrielle 15.400,45 33.030.771 

Or Gramme Artisanale 42.737 1.165.366 

Diamants Carat Artisanale 46.757,86 1.159.662 

Moellons de grès m3 Carrière 98.070,25 Nc 

Moellons de calcaire m3 Carrière 377.320 Nc 

TOTAL 35.355.799 
Source : Direction Générale des Mines (DGM) 
 

Exportations minières 2017 

Type de minerai ¢ȅǇŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Unité Quantité exportée Valeur USD 

Cuivre Industrielle Tonne 13.620,75 69.157.667 

Or Artisanale Gramme 37.162,67 1.013.363 

Diamant Artisanale Carat 34.292,85 1.046.503 

TOTAL 71.217.533 
Source : Direction Générale des Mines (DGM) 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ǎǳƛǘ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŎƘŞƳŀ ǉǳŜ ƭŜ ǇŞǘǊƻƭŜ ς 
investissements lourds, équipements et savoir-faire sont importés- : ces secteurs sont extravertis et dépendent des 
cours mondiaux. Néanmoins, les variations des cours du pétrole et des différents produits miniers (fer, potasse, 
phosphate, cuivre, or et diamant) ne sont pas corrélées.  
 

Le secteur minier au Congo se développe sur terre (on shore) et dans des zones isolées ce qui, si ce secteur est bien 
géré, pourrait avoir un impact fort en matière de développement pour les populations locales (les sociétés minières 
financent des écoles, centres de santé, programmes agricoles, etc.). Aussi, le secteur minier pourrait-il permettre 
ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ 
des zones autres que les centres urbains de Pointe-Noire et de Brazzaville. 
 

[Ω9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ǎΩŜǎǘ ƭŀƴŎŞ Řŀƴǎ ǳƴ Ǿŀǎǘe programme de cartographie géologique et minière et a ainsi signé un 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ !ǎǇŜǊōǊŀǎΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ƳƛƴƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘŀǎǘǊŜ 
minier informatisé. Le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) effectue le contrôle des études 
réalisées. Total E&P Congo a financé la production de diverses cartes géologiques à 1/200.000. 
 

 
94  Ibid 100 

95  Ibid 100 
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[Ŝ /ƻƴƎƻ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘƻǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩǳƴ Centre de Recherches Géologiques et Minières 
(CRGM), établissement public à caractère administratif et technique sous la tutelle du ministère des mines et de la 
géologie96. Le rôle principal du CRGM est de mettre en valeur la richesse minéralière du sous-sol du Congo. 
 

Le secteur industriel étant peu développé au Congo, le secteur minier pourrait être un facteur de son 
développement. Le secteur agricole pourrait également bénéficier des engrais produits avec la potasse et le 
phosphate, et augmenter ses débouchés du fait des nouveaux besoins suscités par les activités minières tels que de 
nouveaux centres de consommation dans les zones minières97 . 
 

Le Congo est un des rares pays qui a la possibilité de produire, sur son sol les NPK (Azote, Phosphore, Potassium) 
qui sont à la base des engrais. En effet, il dispose des gisements de classe mondiale de phosphate et de potasse. La 
présence de large quantité de gaz naturel au Congo commence à attirer des investisseurs et industriels intéressés 
ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎrais azotés. Le Congo pourrait, à terme, occuper une position maîtresse en Afrique dans le 
secteur des fertilisants et livrer des engrais sur tous les continents98. 
 

Quatre sociétés dans le secteur de la potasse et des phosphates ont dépensé plusieurs centaines de millions de 
dollars en recherche, forage et études de faisabilité et ont prouvé des réserves importantes selon les normes 
internationales : Cominco (phosphate de Hinda), Kore Potash (Sintoukola Potash et ses projets Dougou et Kola, au 
nord du fleuve Kouilou), MPC (potasse de Mengo) et Luyuan (potasse au sud du fleuǾŜ YƻǳƛƭƻǳύΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜnce à 
ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘ ƳƛƴŞǊŀƭƛŜǊΣ /ƻƳƛƴŎƻ ŀ ƭŀƴŎŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ 
projet redimensionné et exportera, via le PAPN, environ 1,5 Mtpa de concentré de phosphate pour être transformé 
en engrais phosphatiques Řŀƴǎ ŘŜǎ ǳǎƛƴŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ  
 

5Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛƴŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнл Ŝǘ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 
Sintoukola Potash (Kore Potash) étudie la faisabilité de produire 400 ktpa de potasse sur son projet « Dougou 
Extension » dans le Kouilou. La construction des infrastructures de ce projet pourrait débuter au cours du second 
semestre 202199 . 
 

Au niveau de la CEMAC, les travaux dΩélaboration dΩun code minier ont démarré en mai 2016 dans le cadre du 
Projet de Renforcement de la gouvernance des Matières Premières en Afrique Centrale (REMAP)100 . Mais le secteur 
minier congolais ne semble pas avoir été impliqué dans ces travaux, or il est nécessaire que la FedMines ait 
connaissance de ce code minier CEMAC et de son contenu, et participe également à son élaboration afin de 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ŎƻŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ǳƴ ŦǊŜƛƴ ŀǳ 
développement du secteur.  
 

De manière générale, comme énoncé précédemment (dans la partie Investissements), les objectifs de contenu 
national sont déjà présents dans la plupart des conventions minières et pétrolières ainsi que dans des législations 
spécifiques (loi n°3-2000 du 1er févrƛŜǊ нллл ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭa sous-traitance)101.  
 
Une transformation des matières premières au niveau national est souhaitable pour que le secteur minier 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ Mais, les projets miniers ne diǎǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǎǎŜȊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
pour commencer leur production, il Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻǳǊǘ Ŝǘ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ŎŀǊ ŜƭƭŜ 
requiert des capacités énergétiques additionnelles mais aussi des compétences techniques et une main-dΩǆuvre 
très bon marché pour être compétitif avec les grands centres de tǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ όLƴŘŜ Ŝǘ /ƘƛƴŜύΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƳŜǎǳǊŞ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞΦ 
 

 
96 Florent Lager et Emmanuel Yoka (FedMines), «Zoom sur le secteur des mines solides au Congo-Brazzaville: défis et impacts dôun 

secteur transversal»,  Congo Eco, le Journal dôUnicongo n° 13, Mai 2017 

97 Emmanuel Yoka, Florent Lager et Patrick Stevenaert, « Le potentiel du Minerai de fer des engrais au Congo Brazzaville » Congo 

Eco, le journal dôUnicongo nÁ17, Avril 2020 
98 Ibid 104 

99 Ibid 104 

100 ARCADIA : lôAfrique et les marchés mondiaux des matières premières 2017. Chapitre 5 : Ludovic Bernet et Florent Lager, 

« Réforme des Codes Miniers et évolution de lôenvironnement r®glementaire des secteurs extractifs en Afrique ». 

101 Loi n°3-2000 du 1er février 2000 : http://www.droit-afrique.com/upload/doc/congo/Congo-Loi-2000-03-sous-traitance.pdf 

http://www.droit-afrique.com/upload/doc/congo/Congo-Loi-2000-03-sous-traitance.pdf
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La localisation des gisements de minerai de fer aux frontières du Congo, Gabon et Cameroun plaide Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ 
mutualisation du développement ŘŜǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ102. La position 
géographique des gisements de fer, fait apparaître distinctement deux pôles de développement (clusters) : un 
cluster Nord (dans la Sangha) avec le Cameroun et un cluster Sud (départements Niari et Lékoumou) qui pourrait 
comprendre les projets de fer du Gabon (notamment ceux explorés par GenMines). Certaines sociétés minières 
élaborent des stratégies visant à mutualiser les infrastructures (énergie, transport, etc.) entre le Congo et le Gabon, 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜ /ƻƴƎƻ Ŝǘ ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ  
 

La mutualisation de ces infrastructures permettra de faciliter la levée des financements en ayant plusieurs Etats 
garants et des partenariats (PPP, Concession, BOT) avec les sociétés minières103. Il y a par exemple pour le cluster 
Nord un projet de chemin de fer (appelé projet « Sundance ») entre le Congo et le Cameroun (capacité attendue de 
100 Mt ; 3 Milliards USD) et pour le cluster Sud, la réhabilitation du chemiƴ ŘŜ ŦŜǊ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ό/C/hύ ƻǳ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 
développer un pipeline (MPD Congo) sont sur la table, ainsi que la création du Port minéralier par la société China 
Road and Bridge Corporation  (CRBC) qui devrait avoir une capacité de 150 Mt (40 Mt fer, 3 Mt chacun pour la 
potasse et le phosphate ; 2 milliards USD)104. 
 

Les sociétés minières sont au stade de la recherche de financements (plusieurs millions voire des milliards USD) 
pour passer à ƭΩétape de construction des nombreuses infrastructurŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǇloitation. Cette étape est 
particulièrement critique, à fortiori dans un contexte international de baisse des cours. 
 

Une transformation des matières premières au niveau national est souhaitable pour que le secteur minier 
contribue davantage à la diversifiŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ, mais il doit relever les défis suivants105 :  
 

¶ 5ŞŦƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ : les ǇǊƻƧŜǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ (électricité 
et carburant) tant pour faire fonctionner les usines et les équipements sur site minier que pour les 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ 
pour répondre à la demande des projets miniers et la capacité de production actuelle doit être doublée106. 
  

¶ Défis liés à la disponibilité des compétences techniques : il convient de rapidement mettre en place des 
formations adaptées, notamment, des politiques de formation à destination des femmes car le secteur 
minier au XXIème siècle est largement automatisé et féminisé. 

 

La création des formations dans les secteurs techniques et de base (plombier, soudeurs, électriciens, etc.). 
Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜs pouvoirs publics et les sociétés minières 
pour une bonne planification des besoins en formation correspondant à ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝƴ 
ressources humaines du secteur minier. 

¶ 5ŞŦƛǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƳŜǊ Ŝǘ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛnfrastructures de transport 
adaptées : avant de pouvoir évacuer la future production minière, il sera nécessaire de réhabiliter les voies 
ŘŜ ŎƘŜƳƛƴ ŘŜ ŦŜǊ ƻǳ ŘΩŜƴ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ107.  
 

Soremi exporte actuellement sa production sous forme de cathode de cuivre dans des containers via le Port 
Autonome de Pointe-Noire. En attendant la construction du futur port minéralier, DMC-SAPRO, Congo Mining et 
/ƻƳƛƴŎƻ ƻƴǘ ǊŜŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŞ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ Ǿƛŀ ƭŜ port 
de Pointe-Noire. Sintoukola Potash et MPC développent une solution portuaire autonome. 

 
102 Emmanuel Yoka, Florent Lager et Patrick Stevenaert, Congo Eco, «  le potentiel du minerai de fer et des engrais au Congo-

Brazzaville è le journal dôUnicongo n°17, Avril 2020 
103 Ibid 109 

104 FedMines : lôaspect multisectoriel dans lô®laboration des plans dôaffectation des terres : le point de vue des acteurs du secteur minier 

au Congo Brazzaville, PFBC, Bruxelles, présentation F. Lager, Novembre 2018 

105 Emmanuel Yoka et Florent Lager « Les investissements dans les infrastructures conditions sine qua non pour le développement des 

projets miniers au Congo », Journal de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère des Affaires Étrangères et de la 

Coopérationï Hors-série mars 2016 

106    UNICONGO, Fédération des Mines Solides du Congo : ®tat dôavancement des projets des membres de la Fedmines et besoins en  

                énergie, 1er juin 2018 

107 Florent Lager, Administrateur Général Adjoint MPD Congo et Vice-Président Fédération des Mines Solides du Congo : Les activités 

dôextraction, production, transport, sous-traitance, prestations de service. Le profil des acteurs requis et préconisation pour une 

participation effective des entreprises locales.17 Mai 2017 
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La transformation des produits miniers au Congo reste ainsi limitée aux projets suivants : 

¶ Depuis 2016/2017, Soremi, une société sino-congolaise a décidé de développer des activités de première 
transformation du cuivre pour fabriquer des plaques de cuivre, celles-ci étant globalement exportées.  

¶ Deux autres unités de première transformation sont en cours pour le zinc et le plomb : investissement 
chinois de 50 milliards FCFA pour réaliser des lƛƴƎƻǘǎ ŘΩŀŎƛŜǊΦ  
 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƛƳŜƴǘ 5angote 
Cement réfléchit actuellement à 
ƭΩǳǘƛlisation de la potasse pour en faire 
dŜ ƭΩurée et pour en permettre 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 
 

Le Port Autonome de Pointe-Noire est 
en train de réaliser des travaux 
ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
nouveau quai qui devraient permettre 
le transbordement ou le chargement 
ŘƛǊŜŎǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻƴƴŜǎ 
de minerais par an. Malgré cela, les projets du PAN seront insuffisants pour répondre aux besoins des entreprises 
minières : aussi, le futur port minéralier est très attendu. La société chinoise China Road and Bridge Corporation 
(CRBC) a été choisie par le gouvernement pour la construction de ce port minéralier108 mais pour le moment, les 
financements manquent.  
 

tƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ Řu Nord-Congo tels que Congo-Iron ou Core Mining, ni le PAPN, ni le futur 
port minéralier ƴŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ ŘΩŜȄǇƻǊǘŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭe 
Cameroun (port de Kribi) soit par le Gabon (nouveau port minéralier à Owendo réalisé par Gabon Special Economic 
Zone)109. 
Même si ces dernières années de nouvelles routes ont été construites ou rénovées, une exportation à grande 
échelle des produits miniers par ǊƻǳǘŜ ƴΩŜst pas envisageable tant sur le plan économique (coût du transport par 
camion et maintenance des routes) que pour la sécurité des populations.  
 

Le transport de grandes quantités de produits miniers devra donc se faire par chemin de fer ou par pipeline. 
Diverses options sont examinées, pour privilégier des Partenariats Publics-Privés (PPP), sans exclure les 
programmes purement privés110.  
 

Les sociétés minières ont réalisé, conformément à la réglementation congolaise, et ce dès les phaǎŜǎ ŘΩŜȄǇloration, 
des études ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾŀƭǳer et de minimiser les ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎΣ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊation des sols, mais aussi de 
maximiser le développement socio-économique du pays.  
 

Au-delà du respect de la législation nationale, la plupart des entreprises minières (et pétrolières) internationales 
ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Ŝt bonnes pratiques élaborées par les institutions 
internationales tels que les Standards de performance et la politique de développement social et économique 
durable de la Société Financière Internationale (SFI)111Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ tǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ ǉǳƛ sont des normes 
ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎΩadressant au secteur finaƴŎƛŜǊ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ŧƛƴancement des 
projets (www.equator-principles.com). 
 

 
108 Ministère des Zones Economiques Spéciales : transformation minière : http://zes.gouv.cg/fr/zones-economiques-speciales/secteurs-

cibl%C3%A9s/transformation-miniere 

109 FedMines : lôaspect multisectoriel dans lô®laboration des plans dôaffectation des terres : le point de vue des acteurs du secteur minier 

au Congo Brazzaville, PFBC, Bruxelles, présentation F. Lager, Novembre 2018 

110  Ibid 114 

111 ARCADIA  2019, Ludovic Bernet et Florent Lager, « Secteurs extractifs et politiques de contenu local : ¨ la recherche dôun juste 

équilibre », L'Afrique et les marchés mondiaux des matières premières  

http://www.equator-principles.com/
http://zes.gouv.cg/fr/zones-economiques-speciales/secteurs-ciblés/transformation-miniere
http://zes.gouv.cg/fr/zones-economiques-speciales/secteurs-ciblés/transformation-miniere
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En matière de ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴement, de nombreuses normes internationales servent de référence aux 
opérateurs (Charte mondiale des Nations Unies, ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩLnternational Council on Mining and Metals, 
ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴt Economique etc.).  
 

De même, les droits des communautés établies autour des sites miniers doivent être protégés (loi n°5-2011 du 25 
février 2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones112ύ Ŝǘ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ retirenǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎ ǳƴ ŀǾŀƴtage économique tout en garantissant un environnement 
sain et le respect des droits de ƭΩƘomme. 
 
 

3.3.    Les industries 
 

La part du secteur industriel hors pétrole dans le PIB demeure marginale 10,2% du PIB en 2018113.  
114). Une cartographie des entreprises industrielles sur le territoire de la République du Congo a été réalisée en 
2017115 : elles seraient aujourdΩƘǳƛ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ул Ł флΦ Les entreprises industrielles sont concentrées dans les 
départements de Pointe-Noire et de Brazzaville, regroupant respectivement 55% et 27% des entreprises 
industrielles du pays. Elles sont surtout actives dans lŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀgro-alimentaire, de la transformation du bois, 
et des matériaux de construction /BTP. En 2015, 14.526 personnes travaillaient dans ces entreprises industrielles116. 
 
Répartition des entreprises industrielles par secteur ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ : 

Activités 
Nombre 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
% 

Agriculture- sylviculture-pêche 18 21,4% 

Activités extractives 4 4,8% 

Activités de fabrication 55 65,5% 

tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎtricité et de gaz 3 3,6% 

tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳΣ ŀǎǎŀƛƴƛǎsement, traitement des déchets et 
dépollution 

2 2,4% 

Information et communication 2 2,4% 

TOTAL 84 100% 
 Source : PADE : élaboration de la cartographie industrielle au Congo, Août 2017 
 

Parmi les entreprises du secteur agro-alimentaire, on peut noter : 

¶ pour les céréales, la société SOMDIAA qui dispose de silos à Pointe-Noire et de moulins pour faire de la 
ŦŀǊƛƴŜΣ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘation pour bétail et du son ; 

¶ parmi les autres entreprises importantes dans le domaine agro-alimentaire, il y a PLASCO (qui produit lΩŜŀǳ 
Mayo et des yaourts), la SARIS (sucre), BRASCO (les Brasseries du Congo).  

 

Le secteur industriel se caractérise par : 

¶ un déséquiƭƛōǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛndustrielle avec une forte concentration des 
industries dans les départements de Pointe-Noire et de Brazzaville ; 

¶ une absence de zones industrielles opérationnelles dans les départements, ce qui ne favorise pas le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘǳstrielle dans le pays ;  

¶ une base productive peu élargie et faiblement diversifiée ; 

 
112 Loi n°5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones : 

https://pcpacongo.files.wordpress.com/2016/04/loi-05-2011-peuples-autochtones.pdf 

113 Ministère du Plan, de la Statistique et de lôIntégration régionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les comptes 

nationaux de 2018, décembre 2019 

114 Ministère du Plan, de la Statistique et de lôIntégration régionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les comptes 

nationaux de 2018, décembre 2019 

115 PADE : élaboration de la cartographie industrielle au Congo, Août 2017 

116 PADE : élaboration de la cartographie industrielle au Congo, Août 2017 

https://pcpacongo.files.wordpress.com/2016/04/loi-05-2011-peuples-autochtones.pdf
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¶ une industrie peu compétitive, fabriquant essentiellement des produits de consommation finale destinés 
au marché local et exportant très peu de produits manufacturés ; 

¶ un faible taux de transformation locale des essences de bois ou des produits agricoles ;  

¶ des difficultés liées aux voies de communication qui permettent aux unités industrielles de recevoir des 
intrants eǘ ŘΩŞǾŀŎǳŜǊ ǎŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ; 

¶ un approvisionnement problématique et coûteux à ƭΩénergie ; 

¶ une industrie peu compétitive à cause des coûts des facteurs de production encore élevés ou non 
disponibles en quantité et en qualité ;  

¶ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ aux financements limitée ; 

¶ une industrie largement tributaire de ƭΩŞǘǊanger en matières ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ōƛŜƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ : 70 à 90% 
des besoins sont satisfaits par des importations ;  

¶ ǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜΦ 
 

Le Congo a défini une StratéƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмт117. Celle-ci se fonde sur la transformation ou la 
valorisation des ressources naturelles et des produits bruts locaux. Les priorités sont : 
 

¶ Promouvoir les activités de valorisation des produits agricoles et de la pêche ;  

¶ wŜŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǎŜŎteur dΩopportunité pour ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Τ  

¶ Renforcer les industries à base de bois et surtout la transformation plus poussée du bois.  
 

9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘe Stratégie bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ½ones 
Economiques SpécialŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǉǳŀlité sont vues comme prioritaires. Aussi est-il 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜǎ Ŝǘ ŘΩattirer des entreprises 
étrangères. 
 

Le secteur industriel du Congo est pour lΩƛƴǎǘŀƴǘ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀtion pétrolière. Cependant, des 
opportunités de développement industriel ont été identifiées dans plusieurs secteurs118 : 

¶ [Ωƛndustrie alimentaire et agroalimentaire, grâce aux potentialités prouvées de son agriculture, de son 
élevage et de ses ressources halieutiques ; 

¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛe des biens de consommation usuelle (textile, chimie, etc.) ; 

¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǇŃǘŜ Ł ǇŀǇƛŜǊΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳ développement des plantations des essences à croissance rapide, et 
au renouvellement et à ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ Τ 

¶ [ΩƛƴŘǳstrie de transformation du bois et des produits forestiers non ligneux ; 

¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƎǊŃŎŜ ŀux importanǘǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀƭŎŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀǊƎƛƭŜ Τ 

¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇŞǘrolière et pétrochimique pour valoriser certains sous-ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩindustrie pétrolière et 
réduire son déficit de production énergétique ; 

¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ pétrochimiqǳŜΣ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ƻǳ ƳşƳŜ ŘŜ 
bitume, de biens de consommation courante ou industrielle, etc. ; 

¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ Ǿŀlorisation des produits de la canne à sucre ; 
¶ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŜƳōŀƭƭŀƎŜǎΦ 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳat des affaires et des infrastructures, des analyses plus approfondies par secteurs 
seraient utiles Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ Şǘudes de marché, somme toute assez classiques, avec les fédérations 
professionnelles sectorielles afin de comprendre les problématiques de chaque secteur sur leurs 
approvisionnements en matières premières, la structuration du secteur (qui opère et comment ?), la 
transformation, la qualité, la concurrence, la distribution et la commercialisation.  
 

Il conviendrait aussi ŘΩƛŘŜƴǘƛfier des entreprises leaders au niveau sectoriel qui pourraient jouer un rôle 
ŘΩentraînement pour structurer les filières et améliorer les pratiques. Lƭ ǎΩagirait également de définir les besoins 
spécifiques en équipements ς ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛns du marché et ne soient pas surdimensionnés-. Enfin 

 
117  République du Congo, Ministère de lôEconomie, de lôIndustrie et du Portefeuille Public : Strat®gie dôindustrialisation du Congo, 

octobre 2017 

118  PADE : élaboration de la cartographie industrielle au Congo, Août 2017 
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ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛt de travailler avec les administrations concernées afin de lever les obstacles au développement des 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ŎŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΦ 
 

Des approches « chaînes de valeur » devraient être développées en se concentrant sur les axes suivants : 
 

¶ Structurer et organiser les acteurs de la filière (amont et aval) en lien avec les leaders sectoriels ; 

¶ Développer des approches pour asseoir des visions et objectifs communs, voire créer des systèmes 
dΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ; 

¶ Améliorer les compétences techniques, les équipements visant à développer les quantités de produits 
fabriqués tout autant que la qualité ; 

¶ Définir les politiques agricoles, industrielles et commerciales adaptées au développement des chaînes de 
valeur ; 

¶ Développer les relations avec les centres de recherche, les structures innovantes et les institutions en 
charge de la qualité ; 

¶ Améliorer les compétences comptables et financières ; 

¶ Avoir une bonne compréhension des différents outils financiers existant au Congo (dons, subventions, 
blending, crédits bancaires, garanties), y inclus ceux des Partenaires Techniques et Financiers PTF) ; 

¶ Développer des relations spécifiques avec les institutions financières et augmenter les échanges afin que 
celles-ci puissent avoir une meilleure compréhension des filières et adapter leurs outils de financement ; 

¶ Réaliser ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ; 

¶ Optimiser les réseaux de distribution. 
 

 

3.4.    Le bois 
 

Le secteur forestier est la deuxième source 
nationale de revenus et contribue à hauteur 
de 4,4% du PIB (sylviculture et 
transformation) en 2018119 . Il est régi par 
ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ un système de concessions 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛons forestières sur 14,2 millions 
ŘΩƘectares120 (dont 72% sont affectés à la 
production de grumes) octroyées à des 
sociétés essentiellement asiatiques, 
congolaises, et européennes. 
 

Les principales sociétés produisant plus de 
100.000 m3 par an sont CIB-OLAM, TAMAN & 
CIBN, IFO Danzer, SICOFOR, et MOKABI 
Rougier. Le potentiel exploitable des essences 
commercialisables et de promotion sur pied 
est estimé à 170 millƛƻƴǎ ŘŜ ƳŝǘǊŜǎ ŎǳōŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜȄǘǊŀƛǊŜ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƳŝǘǊŜǎ ŎǳōŜǎ ǇŀǊ ŀƴΦ  
 

La loi n°16-2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier a été modifiée par la loi n°14-2009 du 30 décembre 
2009. Cette loi est renforcée par une série de textes, notamment le décret 437-2002 du 31 décembre 2002  fixe les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řes forêts. Des arrêtés ministériels portent également sur les directives 
nationales dΩaménagement durable des concessions forestières, la création des unités ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŧƻrêts, la fiscalité forestière, etc. Un 
nouveau code forestier a été adopté par le Parlement en avril 2020. Il consacre le passage du régime de concession 
au régime de partage de production.  
 

 
119  Ministère du Plan, de la Statistique et de lôInt®gration régionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les 

comptes nationaux de 2018, décembre 2019 

120 Soit 66% des forêts denses qui couvrent 62% du territoire national 



 

66 

 

[ΩŜŦŦƻǊǘ ŜƴƎŀƎŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŧorestières du pays a déjà permis la certification par 
le Forest Stewardship Council (FSC) de 4 concessions couvrant 2.418.943 ha et 3 concessions, représentant 
мΦосфΦпсс Ƙŀ ŘŜ ŦƻǊşǘǎ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜǎΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛǾŞŜΦ  
Le Congo étant lΩ un des Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale les plus avancés en matière de certification.  
 

En 2010, la République du Congo a ainsi signé un Accord de Partenariat VolontaiǊŜ ό!t±ύ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
ό¦9ύΣ ǇƻǳǊ ƭΩapplication des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT ς Forest 
Law Enforcement, Governance and Trade) faisant du Congo le second pays dans le monde (après le Ghana) à signer 
un !t± ŀǾŜŎ ƭΩ¦9Φ /Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΣ ōƛƭŀǘŞǊŀƭ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƭŜ мŜǊ ƳŀǊǎ нлмоΦ  
 

[Ŝ ōǳǘ ŘŜ ƭΩ!ccord est de renforcer la gouvernance forestière et de fournir un cadre juridique visant à assurer que 
tous les bois et produits dérivés en provenance du Congo ont été produits conformément à la loi en vigueur au 
/ƻƴƎƻΦ ! ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭΩ!t± Şǘablit un régime ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ C[9D¢ ǉǳƛ ƛƴǎǘŀǳǊŜ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ de procédures, 
dΩŜxigences réglementaires, de contrôles, de vérificaǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘǎΣ ŀȅŀnt pour but de vérifier et de garantir la 
légalité des bois et des produits dérivés.  
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ ŎƻƴŎŜǊƴŜ toutes les souǊŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ bois (nationaux et 
internationaux), et en vertu de celui-ci, seuls les bois vérifiés comme étant légaux obtiendront une autorisation 
FLEGT et pourront être exportés sur le marché européen, sans ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊ ŘΩŜxercice de diligence raisonnée par les 
importateurs européens121.  
 

Les revenus du secteur forestier au Congo ont été de 26.610 millions FCFA en 2017122 .  En 2016/2017, le secteur 
bois représentait 7.000 emplois directs123 et un nombre très élevé ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł la 
valorisation des espèces ligneuses, mais également non ligneuses. Le secteur représente près de 4.000 emplois 
danǎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ Ŝǘ оΦллл ŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ƭe deuxième employeur 
Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ  
 

Situation du secteur bois au Congo (surface et productions ) 

 République du Congo 

Surfaces concédées (1.000 ha) 17.116 

Surface totale (1.000 ha) 34.193 

Production transformée dans le pays (%) 16,2% 

Contribution au PIB (%) en 2018 4,4% 
Source : BAD 2018, INS 2019 et MEF 
 

Le code forestier exige une transformation locale de 85% du bois et limite les exportations de grumes à 15%124, 
mais dans les faits, la transformation reste limitée. Au-delà des sciages et placages, la production forestière fournit 
du bois de chauffe, du charbon de bois, des produits forestiers non ligneux, des aliments et des médicaments. Le 
pays ne tire Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ǎŀ ŦƻǊşǘΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǎǳffisant et également 
ŘΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ maîtrise de la chaine de valeur ajoutée.  
 

LΩŜxploitŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǊŞŘǳƛǘ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ (une dizaine dont lΩƻƪoumé et le sapelli, essences les plus 
exploitées, le moabi, le padouk Τ ƭŜ ǎƛǇƻΣ ƭΩŀƪǳƳƛƴŀǘŀ Ŝǘ ƭŜ ǿŜƴƎŜ) reconnues pour leur valeur sur le marché 
international. Le niveau ŘΩƛndustrialisation de la filière bois est limité et le niveau de performance des unités en 
place est très en deçà des unités modernes. Le faible niveau de professionnalisation des métiers du bois constitue 
une contrainte forte au développement de la filière.  
 

 
121 APV-FLEGT Congo: http://www.apvflegtcongo.com/ 

122 Déclarations ITIE : Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives, ITIE Congo 2017, publié fin 2019 

123 Donn®es issues de lô®tude ç Développement intégré et durable de la filière bois dans le Bassin du Congo. Vision stratégique et 

industrialisation de la filière bois en Afrique Centrale », horizon 2030. 
124 La Ministre de lôEconomie Foresti¯re, du D®veloppement Durable et de lôEnvironnement du Congo, intervenant au Premier Forum 

Africain du Bois à Libreville, en juin 2018, a annoncé vouloir porter au niveau national et non plus au niveau des entreprises ce quota 

obligatoire avec des droits transférables entre entreprises. 

http://www.apvflegtcongo.com/
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Les centres de formation existants au Congo sont sous-équipés ou ciblent la formation de cadres supérieurs 
principalement destinés à la fonction publique. La formation professionnelle (gestionnaires de parcelles forestières, 
bûcherons, scieurs, menuisiers, charpentiers, etc.) constitue un enjeu fort pour le développement de la filière et la 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ 
 

{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝre (MEF), la production forestière a 
atteint 1.857.142 m3 en 2017 : 

Type Volume/ production en m3 En % 

Grumes 1.556.137 83,79% 

Sciages 244.219 13,15% 

Placages 46.118 2,48% 

Contreplaqués 10.668 0,58% 

TOTAL 1.857.142 100% 
Source : MEF 
 

Les marchés urbains locaux représentent seulement 10% des prélèvements au Congo125. La part des prélèvements 
du secteur « informel » est mal connue et surtout mal maîtrisée. Elle est principalement liée aux prélèvements pour 
approvisionner la demande locale en utilisant des pratiques de défriche ς brûlis. Ces pratiques de défriche sont 
particulièrement dommageables pour les opérateurs forestiers engagés dans des procédures de certification.  
 
[ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ōƻƛǎ Ŝǎǘ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όǎŎƛŀƎŜΣ ǘǊŀƴŎƘŀƎŜΣ ŘŞǊƻǳƭŀƎŜΣ ŎƻƴǘǊŜǇƭŀŎŀƎŜΣ ŜǘŎΦύ 
ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎtinée à lΩŜȄǇƻǊtation. Elle implique de grands groupes détenant des permis couvrant de 
graƴŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΣ ŜƴƎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ  
 

[Ŝ /ƻƴƎƻ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀl, à condition que les lots 
exportés répondent aux critères de fabrication, de qualité et de déƭŀƛǎ ŘŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴΦ [Ωŀǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ cŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ǎǳǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜs 
marchés européens, américains ou asiatiques.  
 

Huit (8) milliards de FCFA de meubles sont importés par le Congo : le marché local/régional pourrait ainsi être 
développé et le marché africain pourrait être plus largement prospecté. Les exportations du secteur bois 
représentaient 158,7 Mds de FCFA en 2018. 

 
125 Source CIFOR 
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Source : DG Douanes 

 
La filière bois fait face à de nombreuses contraintes : 

¶ un tissu atomisé de petites entreprises artisanales de tous statuts et de toutes tailles ; 

¶ un déficit de structuration et de pilotage de la filière ; 

¶ un mŀƴǉǳŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎtion ; 

¶ un manque de coƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩarbre (seule 
la ƎǊǳƳŜ Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Ŝǘ ƭŜ ƘƻǳǇǇƛŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞύ ;   

¶ un déficit de compétitivité à cause du maƴǉǳŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘences techniques ; 

¶ ƭΩŀctivité industrielle de première (sciage, déroulage, etc.), seconde (contreplaqué, panneaux, parquets, 
etc.) et troisième transformation (fabrication de meubles, etc.) nécessite des investissements importants. 
Or, les investissements matériels sont restreints à cause de capacités financières limitées ; 

¶ une méconnaissance des marchés cibles actueƭǎ Ŝǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ; 

¶ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜments, en particulier pour le sciage traditionnel, la 1ère transformation (séchoirs et 
ŘΩŞquipements de rabotage et de collage), la production du bois énergie ; 

¶ une perte de valeur ajoutée due à la non valorisation des déchets de bois à tous les niveaux ; 

¶ la dégradation de la forêt, la déforestation et la faiblesse des mesǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ όǊŜboisement) ; 

¶ les activités artisanales sont réalisées sans moyens mécaniques ou avec des moyens mécaniques légers ; 

¶ la corruption est importante ; 

¶ les coûts de transports, tant par voie fluviale (durée du transit de plusieurs mois, ce qui implique des 
besoins en trésorerie élevés), que par voie terrestre (faiblesse du réseau routier) induisent des coûts qui 
représentent entre 30 et 60% du prix de revient du produit au port dΩŜȄportation (et sur le marché local) ; 

¶ le déficit en matière de compétences professionnelles qualifiées est élevé ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ōƻƛǎ et celui de la construction ; 

¶ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄ όDƴŜǘǳƳΣ ƳŀǊŀƴǘŀŎŞŜǎ, lianes, rotins, écorces, miel, etc.) relève 
encore du domaine du secteur informel. 

 

Le sŜŎǘŜǳǊ Řǳ ōƻƛǎ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ Il ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ potentiel important 
pour le développement des PME, mais il y a des besoins importants en matière dΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
(menuiserie, ébénisterie, bucheronnage, etc.). 
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Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ : en effet, selon la European Timber Trade Federation, plus 
de 80 espèces sont exploitées au Congo mais les 2/3 de la producǘƛƻƴ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻƪƻǳƳŞ όǊŞƎƛƻƴ ǎǳŘ) et 
le Sapelli (nord).  
 

Des mesures de sauvegarde sont appliquées dans le secteur forestier : elles jouent un rôle important dans le 
développement local, non seulement par le potentiel dΩŜƳǇƭƻis créés, mais égaƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƛƴŘǳƛǘǎ ŘΩǳƴŜ 
part sur le développement des services sociaux et économiques favorisés dans le cadre des Contrats de 
Concessions ForestiŝǊŜǎ ό//CύΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŜǎǎŜƴŎŜǎ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜuses (fruits sauvages, 
pƘŀǊƳŀŎƻǇŞŜΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘƛǊŞǎ de la forêt (miel, etc.). Enfin, la forêt constitue un puits de carbone, 
ǉǳΩƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾer.  
 

Une stratégie industrielle de la filière bois126 a été réalisée en 2015. Elle vise à : 
 

¶ passer dΩǳƴ ǘaux de valorisation de 20 à 30% (rendement matière) du bois abattu à un taux de valorisation 
supérieur à 80% ; 

¶ créer une grappe de moyennes, petites et micro-entrepriǎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ : 
élagage, débardage, mise en fagots, broyage des rémanents forestiers, collecte et pressage des copeaux de 
bois ; 

¶ déveloǇǇŜǊ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǾŀǊƛŞŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻn, une industrie de kits 
ŘΩŀǎǎŜƳōƭŀƎŜ Ŝƴ ōƻƛǎ ƛƴŎƻǊǇƻǊŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ permettant de produire en série des 
logements ; 

¶ développer une telle offre par un partenariat avec des industriels et des pays ayant une excellente culture 
du bois et une maîtrise dŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ; 

¶ pǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜmble des acteurs de la transformation (sciage, séchage, menuiserie, etc.). 
 
 

Le Plan National de Développement 2018/2022 recommande de : 
 

¶ renforcer les infrastructures industrielles Ŝǘ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ōƻƛǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ŀŦƛƴ 
de développer les chaînes de valeur de la filière bois pour générer plus de valeur ajoutée dans le secteur ; 

¶ appuyer le développement des PME/PMI dans la filière commerciale des bois artisanaux et les produits 
forestiers non ligneux (PFNL) ;  

¶ renforcer la concertation public/privé ;  

¶ aménager et valoriser les aires protégées ;  

¶ aménager les forêts de production et valoriser des produits forestiers ;  

¶ pƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnt des concessions forestières et le développement des plantations forestières et 
ŘΩŀƎǊƻŦƻresterie.  

 

Le défi pour le secteur du bois au Congo, consiste à développer et à moderniser les équipements et à accroître la 
productivité des activités de première et seconde transformation, ainsi que la qualité des activités de troisième 
transformation (en particulier pour toucher une clientèle aisée qui privilégie le mobilier importé). Le 
déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŝǘ ǎŜŎƻƴŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜ Ƴƻōƛƭiser des investissements 
relativement lourds. 
 

Le code forestier révisé en avril 2020 fixe les principes fondamentŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ǝestion 
durable du domaƛƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Řǳ /ƻƴƎƻ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛsation applicables aux 
produits forestiers.  
Il vise notamment à : 

¶ promouvoir une exploitation économique rationnelle du domaine forestier ; 

¶ accroître les revŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƛǎǎǳǎ Řu secteur forestier avec les nouvelles taxes, les produits du partage de 
production, les financements innovants, et la transformation intégrale des grumes sur le territoire national. 

 

 
126  PRCCE : concertation des acteurs de la filière bois, Mars 2015 
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Le modèle de Zone Economique Spéciale (ZES) dans le domaine du bois pourrait être adapté au contexte du Congo. 
Elle permettrait de réunir un certain ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ƳşƳŜ ǎƛǘŜΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ 
spécifiques, et ŘΩŀǳƎƳenter significativement leur efficacité économique (massification des approvisionnements 
ŘƻƴŎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜΣ ŎƛǊŎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜΣ ŀŎŎŝǎ ŀǳ financement, logistique, énergie, 
marketing). 
 

[Ŝǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řes ZES peuvent permettre de réduire les coûts des produits tout en 
améliorant leur qualité όǎŞŎƘŀƎŜΣ ǎŎƛŀƎŜΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŘŜ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜs au niveau des 
centres urbains. Un appui technique (évolution des systèmes actuels de production et marketing) et de gestion 
pourrait être apporté pour mettre à niveau les entreprises artisanales qui souhaitent se moderniser pour élargir 
leur clientèle. Ces entreprises artisanales pourraient être accompagnées pour monter leurs projets et négocier les 
financements nécessaires auprès du secteur bancaire. Différentes mesures peuvent être prises pour promouvoir les 
artisans du bois : études des marchés régionaux, organisation et participation à des salons professionnels, 
campagnes de promotion, etc. 
 
 

3.5.    [Ωŀgriculture 
 

[Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩagriculture Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-alimentaire fait ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ Lƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ р҈ Řǳ tL. 
du Congo en 2018127. Il existe un fort potentiel de développement dans la production, la transformation et la 
commercialisation de nombreux secteurs ς les cultures vivrières, fruitières, maraîchères, céréalières, légumineuses, 
fourragères et de rente ς ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ la production halieutique.  
 

Le PND 2018-2022 dont ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ est ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ la production afin de réduire la dépendance du pays en matière 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ de produits alimentaires (plus de 700 milliards en 2018, soit 70% du total des importations) et de 
lutter contre la pauvreté, laisse le libre choix au 
secteur privé en fonction de la rentabilité 
comparative. 
 

DeǇǳƛǎ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝƴ мфусΣ ƭŜ 
secteur agricole ne repose plus que sur des 
exploitations familiales qui représentent 80% des 
surfaces utilisées et assurent 90% de la 
production nationale. 
 

Les actifs agricoles représenteraient un effectif 
approximatif de 500.000 exploitants, 
principalement des femmes qui constitueraient 
entre 55 et 70% des actifs. Le désengagement de 
ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ productif avec comme corolaire 
la liquidation des offices publics chargés de la commercialisation des produits agricoles (Office de Café et de Cacao 
et Office des Cultures Vivrières) a entrainé une très sévère baisse de la production. AinsƛΣ ƭΩ9ǘŀǘ a abandonné 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎionnement en intrants, comme son retrait des secteurs de la transformation et de la commercialisation 
des produits agricoles.  
 

Les exportations agricoles sont alors devenues marginales. Elles représentaient en moyenne 33% des exportations 
totales du Congo entre 1966 et 1971. Leur part a chuté à 7%, entre 1974 et 1977, pour se situer à moins de 0,1% en 
2018128.  
 

 
127  Ministère du Plan, de la Statistique et de lôInt®gration régionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les comptes 

nationaux de 2018, décembre 2019 

128      DG Douanes 
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La production est très limitée : le Congo ne dispose pas de systèmes de transport et de conservation, et les pertes 
sont ainsi colossŀƭŜǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ pas de stratégie « de la ferme à la fourchette ηΦ tƻǳǊ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ǎŜ ǇƻǎŜ la question des 
aliments pour bétail qui sont largement importés et pèsent sur la balance commerciale. 
 

Malgré les conditions très favorables pour le développement de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ н҈ ŘŜǎ мл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ 
terres cultivables sont exploités, et seulement 30% des besoins alimentaires sont produits au Congo129. La pauvreté 
est très élevée en milieu rural (75% en milieu contre 43% au niveau national en 2018)130 et les campagnes 
continuent à se vider. 
 

[ΩŜǎǎŜƴǘiel des exploitations sont de surface limitée (1,2 ha). Elles sont fondées sur le système de défriche brûlis et 
le nomadisme cultural. Lŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊǳŘimentaires 
(houŜΣ ƳŀŎƘŜǘǘŜΣ ǇŜƭƭŜΣ ǊŃǘŜŀǳύ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴts (engrais, semences et boutures 
améliorées, produits phytosanitaires), qui sont rares et très chers131Φ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŘƻƳƛƴŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴt et les 
exploitations agricoles se consacrent à une agriculture de subsistance.  
 

En dehors de la production de canne à sucre, la producǘƛƻƴ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜs commerciales 
traditiƻƴƴŜƭƭŜǎ όŎŀŦŞΣ ŎŀŎŀƻΣ ƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜ Ŝǘ ǊƛȊύ ǎΩŜǎǘ ŜŦŦƻƴŘǊŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊnières décennies.  
 

Le manioc est la culture vivrière qui est répandue dans toutes les régions du pays et elle est de loin la plus 
importante par sa production (environ 1,5 million de tonnes132)Σ ŘŜǾŀƴǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ōŀƴŀƴŜ Ŝǘ ƭΩƛƎƴŀƳŜΦ [Ŝ /ƻƴƎƻ 
approche ƭΩŀǳǘosuffisance en manioc mais importe ce produit sous forme de rouie et de cossettes de foufou de la 
RDC, le long du fleuve Congo dans la partie nord, et du Cameroun sous forme de foufou pour les localités de la 
Sangha. Il est toutefois globalement difficile ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ Řƻƴnées chiffrées sur la production agricole du pays.  
 

Quelques données en matière de production agricole : 

 En tonnes Année Source 

Manioc 1.480.000 2017 UNECA, BAD et UA 

Bananes plantain 162.600 2014 INS 

Bananes douces 129.200 2014 INS 

Arachide 45.100 2014 INS 

Canne à sucre 635.000 2019 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ 

Maïs 14.310 2019 FAO Stat 

Huile de palme 148.000 2017 UNECA, BAD et UA 

Igname 15.000 2014 PADE 

Cacao  3.511 2016 FAO Stat 

Café  3.100 2016 FAO Stat 
 

A la législation agro-foncière, consacrée par la loi n°10-2004 du 26 mars 2004, et la loi n°25-2008 du 22 septembre 
2008, manquent les teȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ : il existe ainsi un dualisme persistant entre la loi foncière et la coutume 
incarnée par les propriétaires fonciers traditionnels. Cela expose les exploitants privés et les groupements de 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛté foncière, entravant ainsi ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƻǇŀstoral et halieutique133.  
 

La loi n°22-нллр Řǳ ну ŘŞŎŜƳōǊŜ нллр ǇƻǊǘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉǳōlic administratif dénommé Fonds de 
{ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩ!griculture, modifiée par la loi n°30-2012 du 11 octobre 2012, et le décret n°2012-1156 du 9 novembre 
2012 relatif aux attributions du ministèǊŜ ŘŜ ƭΩaƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΦ  
 

[Ŝ CƻƴŘǎ ŘŜ {ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩ!ƎǊƛculture a pour ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ 
halieutiques, des activités de commercialisation et de conservationΣ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛonnel pour la recherche-

 
129  Programme Alimentaire Mondial, 2015 

130  PNUD, 2019 

131  République du Congo : Politique Agropastorale et halieutique, février 2018 

132  UNECA, BAD et UA : Annuaire Statistique pour lôAfrique 2019 
133  République du Congo : Politique Agropastorale et halieutique, février 2018 
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ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴŎŀŘrement et la création des filières. Mais, ses ressources 
ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ conséquentes pour réaliser ces activités et offrir aux petits producteurs des services financiers de 
proximité. 
 

[ΩŀǊǎŜƴŀƭ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ŀŎǘǳŜƭ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ-cadre 
ǎǳǊ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳeur auraient besoin dΩşǘre actualisés, en particulier, ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻrer 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΦ 
 

A noter que deux lois portant création des agences ci-après ont été promulguées en février 2020 : 

¶ [Ωagence nationale de développement de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

¶ [Ωagence nationale de dévelƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜΦ  
 

Selon les autorités congolaises, ces nouvelles structures devraient ǊŜǇƭŀŎŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ la pêche dans le système 
économique national pour réduire les importations des produits agricoles et halieutiques. 
  

CƻŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ de FCFA pour une durée de cinq ans 
(2017-2022), le tǊƻƧŜǘ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!griculture Commerciale (PDAC) ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
la productivité des agriculteurs Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ata9 ŀƎǊƻ-industrielles. 
La commission de validation deǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ du PDAC a approuvé en mars 2020 les planǎ ŘΩŀffaires des secteurs 
suivants Υ ƭŜ ƳŀƴƛƻŎΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǇƻǊŎin, le maraîchage, la ōŀƴŀƴŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜǎ ƻǾƛƴǎ Ŝǘ ŎŀǇǊƛƴǎΣ ƭŀ 
ǇƛǎŎƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀǾƛŎǳƭǘǳǊe, le maïs, le cacao, la pêche et la transformation. 
 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŀǳȄǉǳŜlles fait face lΩagriculture congolaise sont : 
 

¶ le désengagement de lΩ9ǘŀǘΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ Řƻnnées statistiques et de politique agricole structurée ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳes de financemeƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǉǳŀǎƛ-totale des infrastructures de transformation, de conservation et stockage des produits 
agropastoraux et halieutiques ;  

¶ ƭΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ par manque de routes et de pistes rurales pour faciliter le 
transport des zones de production vers les marchés ; 

¶ ƭΩabsence de valorisation culturelle et scientifique des produits locaux ; 

¶ la faiblesse des compétences et la méconnaissance des bonnes techniques culturales (distance de 
plantatiƻƴΣ ǳǎŀƎŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎΣ ŜǘŎΦύ Τ 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƴŀƭyses agro-pédologiques ; 

¶ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ǉubliques ou privées et ƭΩŀōǎence ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Τ  

¶ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘants agricoles ; 

¶ un marché des intrants (semences améliorées, matériel végétal, produits phytosanitaires, etc.) peu 
organisé, peu qualitatif et peu contrôléΣ Řƻƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ Ŝǎǘ ƭƛƳité et / ou inapproprié ; 

¶ les difficultés à écouler la production, source des pertes considérables, des baisses de revenus importantes 
de tous les acteurs (des producteurs aux commerçants) et une hausse des prix des produits locaux ; 

¶ la forte diminution de la population des actifs agricoles à cause du vieillissement de la population et de 
ƭΩŜȄƻŘŜ rural des jeunes ; 

¶ ƭΩŜȄǘǊşƳŜ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊvation et du stockage des produits, un frein majeur à 
ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘion des activités agricoles ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƳōŀƭƭŀƎŜǎ (en verre ou en plastique) ; 

¶ ƭΩŀōǎence de financements adaptés, les activités agricoles étant jugées à risque élevé, donc difficiles à 
financer134. 

 

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎΩƛƴǎŎrit dŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre du PND 2018-2022. Mais, les analyses sectorielles et les 
données chiffrées qui sont à la ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ manquent cruellement. 
Une cartographie des acteurs et des productions agricoles perƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ Şǘat des lieux pertinent et de 
pouvoir définir le rôle dévolu respectivement à lΩ9ǘŀǘ Ŝǘ au secteur privé. 

 
134  République du Congo : Politique Agropastorale et halieutique, février 2018 
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La cartographie devrait mettre en exergue : 

¶ les productions agricoles, les productioƴǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ; 

¶ les intrants utilisés : leur provenance, leur qualité, les systèmes de contrôle, les circuits utilisés (via des 
coopératives agricoles ou des marchés organisés ou pas) ; 

¶ les acteurs, notamment les fournisseurs des semences et des intrants agricoles (y inŎƭǳǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ǉƻur 
bétail et les vaccins), les organisations paysannes existantes, leur organisation et systèmes de 
fonctionnement (épargne collective, etc.) et les commerçants (qui sont-ils, comment sont-ils organisés ?) ;  

¶ les circuits de distribution des céréales, des produits du maraichage, des cultures vivrières, des fruits, des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩélevage, de la pêche, etc. ;  

¶ les systèmes de transformation (traditionnels, artisanaux et industriels) ;  

¶ les gǊŀƴŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƻ-alimentaire ;  

¶ les systèmes de stockage et de transport ; 

¶ les institutions de recherche et développement ; 

¶ les marchés, leurs infrastructures (étals, chambres froides, etc.), les quantités écoulées et les prix ; 

¶ ƭΩŜnsemble des contraintes spécifiques au niveau régional et local. 
 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƻƴ Ǉeut noter : 

¶ lΩLnstitut National de Recherches Agricoles (INRA), principale agence de recherche agricole du Congo qui 
relève du ministère de la recherche scientifiqueΦ [ΩLbw! Ŧŀƛǘ de la recherche sur les cultures agricoles et 
ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ; 

¶ AGRICONGO qui réalise la recherche adaptative sur les jardins maraîchers pour les cultures alimentaires et 
fruitières ainsi que sur les plantes fourragères. 
 

Le Congo a un Centre de Recherches Vétérinaire et Zootechnique (CRVZ) qui mène des recherches sur les plantes 
fourragères utilisées ǇƻǳǊ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ōŞǘŀƛƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǎŞƳƛƴŀtion artifi cielle135. 
 

Malgré le manque de données, une analyse sectorielle -malheureusement incomplète ς est proposée et couvre le 
maraichage, les cultures vivrières, leǎ ŦǊǳƛǘǎΣ ƭΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜΣ ƭŜ ǎǳŎǊŜΣ ƭŜ ŎŀŦŞΣ ƭŜ ŎŀŎŀƻΣ ƭΩŀǾƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ Ŝǘ 
enfin le secteur de la pêche. 
 

3.5.1.   Le maraichage  
 

[ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ƳŀǊŀîchères en zone périurbaine est assez récente. Elle a permis de créer de 
nombreux emplois « non formels η Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ et de Pointe-Noire, 
en produits de base. 
 

Sur 264.419 exploitations agricoles dénombrées lors du Recensement Général Agricole (RGA), 48.242 pratiquent le 
maraîchage, soit 18%. La production maraichère est réalisée par de petits producteurs qui pour la plupart, 
travaillent de manière indépendante. Les produits cultivés appartiennent à deux catégories : les légumes locaux qui 
sont les plus fortement produits et les légumes ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŜǳǊƻǇéenne. Pour ces derniers, les semences sont 
importées et les producteurs ƴΩƻƴǘ aucune garantie sur le pouvoir germinatif des semences.  
 

Dans le domaine du maraîchage, AGRICONGO, pilote 3 centres à Kombé, Pointe-Noire et Dolisie. Sur ces sites, il 
assure lΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƴŜǳŦ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƳŀǊŀƞŎƘŜǊǎ et conduit quelques 
recherches et actions sur des champs écoles pour améliorer les itinéraires techniques136. 
  
Le secteur est peu encadré (en dehors de ceux suivis par AGRICONGO) sur les techniques culturales et les 
traitements à apporter aux maladies. [Ωŀccès à ƭΩŜŀu et à une terre sécurisée est problématique : les agriculteurs 

 
135  Visite du ministre à la station vétérinaire et zootechnique PK17, 5 février 2018 : https://www.recherchescientifique.gouv.cg/visite-

du-ministre-a-la-station-veterinaire-et-zootechnique-du-pk-17/ 
136  Minist¯re de lôAgriculture, lôElevage et de la P°che : ®tude de faisabilit® du projet dôappui ¨ lôagriculture vivrière en périphérie des   

                 centres urbains, Juin 2017 

https://www.recherchescientifique.gouv.cg/visite-du-ministre-a-la-station-veterinaire-et-zootechnique-du-pk-17/
https://www.recherchescientifique.gouv.cg/visite-du-ministre-a-la-station-veterinaire-et-zootechnique-du-pk-17/
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sont souvent loŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƴnuel de leurs droits. [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ est 
alors constamment remis en cause et reste donc limité. Il existe quelques groupements des maraîchers un peu 
partout dans le pays, mais les plus organisés ont été mis en place par AGRICONGO dans la périphérie sud de 
Brazzaville (plus de 300 individus dans les sites de la rive gauche du Djoué, et de Kombé), à Pointe-Noire (72 
individus dans le site de Ngoyo) et à Dolisie (122 individus dans le site de Ngot-Nzougou). Il existe aussi des 
producteurs organisés en réseaux et en structures faitières hors AGRICONGO dans la zone de Pointe-Noire. 
 

La filière manque de conditionnements adaptés pour limiter les pertes qui sont importantes (entre 30 et 60%). La 
vente se fait sans calibrage ni autre valorisation. Les marchés sont très peu équipés et les conditions sanitaires ne 
ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩannée mais elle est souvent insatisfaite. La 
transformation des produits maraîchers est pratiquement inexistante137. 
 

WǳǎǉǳΩƛŎƛΣ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜs exploitations ne garantissent pas de production suffisamment régulière en qualité et en 
quantité, tandis que les sociétés dΩŜȄǇortation et les grandes fermes ne sont pas conçues pour approvisionner le 
marché local et régional.  
 

3.5.2.   Les cultures vivrières 
 

 

Les principales cultures vivrières sont ƭŜ ƳŀƴƛƻŎΣ ƭŀ ōŀƴŀƴŜ ǇƭŀƴǘŀƛƴΣ ƭΩŀǊŀŎƘƛŘŜ Ŝǘ ƭΩƛƎƴŀƳŜ138. 
 

Le manioc est produit un peu partout ŀǳ /ƻƴƎƻ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎǳƭǘǳǊes (arachide, maïs, banane, 
patate douce, ananas et légumes de champ). Il est prédominant dans la Bouenza et dans le Pool et reste le produit 
alimentaire de base pour les consommateurs congolais.  
 

Sur un rendement moyen de 10 tonnes/ha, le volume de production est estimé à 1,5 million de tonnes par an dont 
ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝǎǘ ŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŞŜΦ /ΩŜǎǘ ƭΩun des produits ǾƛǾǊƛŜǊǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ; il 
donne deux produits essentiels à lΩŀpprovisionnement des consommateurs : la pâte rouie qui se transforme en 
chikwangue, et les cossettes qui donnent la farine pour préparer le foufou. Cette transformation est surtout le fait 
des femmes à la tête de micro-entreprises.  
 

Les produits transformés représentent environ 175.000 tonnes de chikwangue et 90.000 tonnes de cossettes139. 
Avec une consommation moyenne de 236 kg/personne/an, les besoins du marché sont estimés à 1,2 million de 
tonnes dont 42% pour les zones urbaines et 58 % pour les zones rurales. Les importations, à hauteur de 150.000 
tonnes, viennent compléter ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻnale.  
 

Le ministŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ όa!9tύ ŀ ƻǳǾŜǊǘ ŘŜǎ Ǉarcs à bois pour la multiplication des 
boutures de variétés résistantes à la mosaïque140, et a permis de créer des GroupŜƳŜƴǘǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ Lƭ 
distribue des boutures saines, forƳŜ ŘŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ 9n 2019, 
plus de 50 ha de parcs à bois ont été mis en place par le MAEP. 
 
La production de banane plantain est située principalement dans le Niari, la Lékoumou, la Bouenza et la Likouala. 
Conduite par les hommes, la production est dispersée entre de nombreuses plantations familiales. La banane 
plantain est sensible à la cercosporiose, aux charanœƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƴŞƳŀǘƻŘŜǎΦ 9ƭƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ 
azote et en potassium.  Elle est cƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƳŜǎ ŜǘΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀŘŀpté, 
elle subit ŘΩimportantes pertes post récoltes. Avec des besoins estimés à 120 kg/personne/an, la production est 
loin de satisfaire la demande.  
 

La société Eppavpa (entreprise de production, protection, achat et vente des produits agricoles) expérimente le 
« Pif », une technique à production en masse des rejets en seulement trois ou quatre mois, et surtout hors du 
champ, dans un lieu sain. ! ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ǊŜƧŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻōǘŜnir dix à cinquante plants de bananier plantain en 

 
137  PADE : Etude sur les perspectives dôinvestissements et dôam®lioration des fili¯res porteuses ï filière maraichage, Septembre 2014 
138  Minist¯re de lôAgriculture, lôElevage et de la Pêche : étude de faisabilité du projet dôappui à lôagriculture vivrière en périphérie des 

centres urbains, Juin 2017 

139  PADE : Etude sur les perspectives dôinvestissements et dôam®lioration des fili¯res porteuses ï filière vivrière, Septembre 2014 

140  La mosaïque du manioc est une maladie qui diminue les rendements 
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fonction de la variété et ŘŜ ƭΩexpérience de ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ141. Cette pratique, si elle est promue, pourrait contribuer à 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴe agriculture commerciale. La banane plantain, à côté du 
manioc et du cacao, figure comme filière prioritaire du gouvernement. 
 

LΩŀǊŀŎƘƛŘŜ est essentiellement produite et commercialisée par les femmes sur des exploitations familiales dans 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ Ǉroduit important Řŀƴǎ ƭŀ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ŎŀǊ ƛƭ ŀǇǇƻǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀȊƻǘŜΦ  
 

La production a fortement baissé suiǘŜ Ł ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƘǳƛƭŜǊƛŜ ŘŜ bƪŀȅƛ Ŝƴ 1989. Cultivée selon un cycle de 90 
ƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƴƛƻŎΣ ƭΩƛƎƴŀƳŜ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƠǎΣ ǎŜǎ ǊŜndements sont faiōƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ флл ƪƎ 
coques/ha. Le principal ennemi de cette culture est la rosette qui peut entraîner la perte de la plante.  
 

La vente qui concerne une part importante de la production (70% dans la Lékoumou) se fait généralement en 
coques, le décorticage ayant lieu sur le marché. Après séchage au champ et décorticage, ƭΩŀǊŀchide peut ensuite 
être grillée (48%) puis transformée en pâte (52%). Il pourrait donner lieu à une transformation en huile, mais les 
quantités devraient être fortement augmentées. Sa commercialisation et sa transformation sont aux mains des 
femmes. [ΩƘǳƛƭŜ ŘΩŀrachide est importée en totalité. 
 

LΩƛƎƴŀƳŜ est produite en exploitations familiales par les hommes dans les Plateaux et par les femmes dans la 
Bouenza. La production est limƛǘŞŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл ǘƻƴƴŜǎκƘŀΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƳŀǘǳǊŀǘƛon de 
ƭΩƛƎƴame est de 9 Ƴƻƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ 
importante et le produit ne subit pas de transformation avant sa vente au consommateur.  
 

[Ŝǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōles avec une extension des zones de production. De nouvelles 
variétés et techniques de repǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ƎǊŃŎŜ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘnique.  
 
La pomme de terre était une production vivrière peu importante : elle est devenue depuis 2010 pratiquement 
ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘŜ Ł ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŘŞƎénérescence des semences142Φ [ΩLtI5 όLƴternational Partnership for 
Human Development) a tenté depuis dŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜs variétés de semences qui ne donnent pas de bons 
résultats. Les producteurs sont découragés et la production risque de se perdre si rien nΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜr du 
matériel végétal adapté. Sa production présente un intérêt non-négligeablŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳne demande urbaine qui 
est actuellement approvisionnée par les importations.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
141 Agriculture : renforcer lôagriculture de la banane plantain au Congo par le Pif, 15 janvier 2019 : http://www.adiac-

congo.com/content/agriculture-renforcer-la-culture-de-la-banane-plantain-au-congo-par-le-pif-94167 
142  PADE : Etude sur les perspectives dôinvestissements et dôam®lioration des fili¯res porteuses ï filière vivrière, Septembre 2014 

http://www.adiac-congo.com/content/agriculture-renforcer-la-culture-de-la-banane-plantain-au-congo-par-le-pif-94167
http://www.adiac-congo.com/content/agriculture-renforcer-la-culture-de-la-banane-plantain-au-congo-par-le-pif-94167
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3.5.3. Les fruits  
Plusieurs grandes zones du pays fournissent une 
part importante des fruits consommés dans les 
ǾƛƭƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀgit de la zone des Plateaux et la zone de 
Boko qui fournissent Brazzaville, et la zone de la 
Bouenza qui fournit Pointe-Noire.  
 

La production de fruits est estimée à environ 400 
tonnes/an que complète une importation de 5.000 
tonnes/an. Cette production est caractérisée par 
une gamme variée de fruits avec certaines espèces 
particulièrement représentées : le safƻǳΣ ƭΩorange, la 
mandarine, la mangue, la papaye, les avocats, les 
raƳōƻǳǘŀƴǎΣ ƭΩŀƴŀƴŀǎΣ ƭŜ corossol.  [ΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
fruitière au Congo est essentiellement pratiquée 
dans de petites parcelles dŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƘŜŎǘŀǊŜΦ [Ŝǎ 
ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƴΩont jamais été 
formés. 
 

Les zones de production sont éloignées des lieux de consommation et sont ǎƻǳǾŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ 
effet des prix élevés sur le marché et des pertes importantes. 
La productivité des « vergers » est très faible, le vieillissement des arbres, le non-remplacement et le manque 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ne permettent pas aux Ǉŀȅǎŀƴǎ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ǎǘŀōƭŜ Ŝǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ  
 

La mouche de fruits cause des pertes de récoltes sur les mangues et les agrumes. Les mangues sont donc récoltées 
avant maturité. Par manque de structures de stockage et de transformation, les pertes sont importantes et des 
quantités considérables de fruits pourrissent sur place. Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ de pépinières produisant des plants 
ŘΩŞƭƛǘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛǘƛƴŞǊŀƛǊŜs techniques classiques sont largement méconnus (fumure, irrigation, taille, traitement) 
néŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾle et de certification des semences et 
plants. 
 

     3.5.4.   [ΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜ 
 

Après avoir disparu pendant plus de deux décennies 
suite à la faillite de la Régie Nationale des 
Palmeraies du Congo (RNPC) et de Sangha Palm, la 
filière palmier à huile est en passe de refaire surface 
au Congo.  
 

Atama Plantation Sarl (APS), une société à capitaux 
majoritaires malaisiens (51% Wah Seong 
Corporation Berhad)143 a obtenu du gouvernement 
congolais, en août 2011, une concession (25 ans 
renƻǳǾŜƭŀōƭŜǎύ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ŦƻƴŎƛère de 140.000 
ha au nord Congo.  
 

De même, Eco-Oil Energie, une société à capitaux 
totalement congolais a repris en 2013 les actifs de 
ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ wbt/ Řŀƴs la Cuvette-Ouest. Ces deux 
sociétés prévoient des actions de replantation des 
palmiers à huile. Eco-ƻƛƭ ŀ ƘŞǊƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ře 16.000 hectares, mais 3.500 ha seulement seraient exploitables. 
La société a commencé en 2015 un programme de replantation couvrant une superficie de 5.000 ha. Eco-oil 

 
143  Congo Eco, le Journal dôUnicongo n° 13, Mai 2017 
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Energie dispose actuellement de trois huileries industrielles réparties dans les départements de la Sangha, la 
Cuvette-ouest et la Cuvette, avec une capacité de traitement de régimes de noix de palme de 86.000 tonnes, pour 
une productƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǘǊŜǎ ŘΩƘǳƛƭŜ ŘŜ ǇŀƭƳŜ ǇŀǊ ŀƴΦ 
 

La production combinée des deux sociétés (APS et Eco-oil) devrait satisfaire la demande nationale, notamment les 
besoins de la filière savonnerie, et pouvoir dégageǊ ǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜxportation sur le marché international. 
 

Il serait utile de développer une certƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘǳile de palme avec des pratiques de développement 
raisonné et durable. 
 

      3.5.5.   Le café  
 

La production moyenne de café au Congo entre 2013 et 2016 a été de 3.100 tonnes, soit 3% de la production totale 
de la CEEAC144Φ  [ΩƛƳŀge du café robusta de la plupart des pays de la CEEAC (Cameroun, RDC, Gabon, Congo, etc.) 
nΩŜǎǘ Ǉŀǎ très bonne.  
 

Au Congo, le secteur fait face à la faiblesse des rendements, à des coûts de transaction élevés, à la faible qualité de 
ƭΩǳǎƛƴŀƎŜΣ Ł ƭŀ ǎƻǳǎ-uǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎƛƴŜǎΣ Ł ƭΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ŘŞŎƻǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎǳǊ ƭŜ marché 
(environ 10%), etc. La relance de la filière café pourrait peǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜs revenus et profits des exploitants 
et de contribuer ainsi au développement de lŜǳǊǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
performances technico-économiques.  
 

Pour cela, les défis à relever sont de145 : 

¶ contribuer à ǊŜǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƛƳŀge du café robusta Afrique centrale sur le marché international en 
intervenant sur lΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Τ 

¶ dŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩƛƳŀƎŜ du produit et en faciliǘŀƴǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 
des unités de transformation (torréfaction, etc.).  

 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴt liée au niveau de rémunération. Cela passe 
par le développement de « filières courtes » (ƭƛŜƴǎ ŘΩaffaires directs entre des organisations de producteurs et des 
acheteurs finŀǳȄ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭύ Ŝǘ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ζ démarches terroirs » (Indications 
géographiquesΣ ŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛcations qui pourraient avoir lieu au niveau de la 
sous-région Afrique centrale CEMAC/CEEAC. Les processus de certification sont à encourager. 
 
 

 3.5.6.   Le cacao  
 

La fin du soutien public à la filière (à la fin des années 80) a entraîné un net recul dans les programmes de 
recherches phyto-génétiques et des structures de production des plants, la perte progressive des savoir-faire dans 
les différents métiers de la filière et un non-ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇertise cacaoyère. Dans la Sangha, la Likouala et 
les deux Cuvettes, principaux départements producteurs, il existe encore des plantations sous couvert forestier, 
vieillissantes et plus ou moins entretenues.  
 

Le champ semencier de Néméyong (Sangha) a été tƻǘŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŀǾŀƴǘ ǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝn 2004. 
Certains vieux clones ont conservé un comportement remarquable en termes sanitaire, de qualité des fruits et de 
productivité. Ce champ semencier a obtenu le statuǘ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩLƴstitut National de Recherche 
Agronomique en 2017146. 
 

La production moyenne de ŎŀŎŀƻ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /9EAC est de lΩƻǊŘǊŜ ŘΩenviron 300.000 tonnes/an, le Cameroun 
représentant 90 à 95% de cette production. La production moyenne du Congo entre 2013 et 2016 a été de 3.511 
tonnes par an, soit 1,2% de la production régionale CEEAC147. Les principales variétés de cacao cultivées en Afrique 
centrale sont le Trinitario, le Forestaro et le Criollo, qui sont des variétés « rustiques ». Ces variétés « rustiques » 
sont parfaitement adaptées aux conditions pédoclimatiques de la sous-région.  

 
144  Source : FAO Stat 

145  UE : Identification du programme PACIE 2, mars 2019 
146  AFD : projet dôappui au Programme de relance de la fili¯re cacao au Congo, juin 2017 

147  Source FAO Stat 
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Le cacao est principalement produit par de petites exploitations agricolŜǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ǾŜǊƎŜǊ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ 
0,5 et 5 ha. Les rendements fèves sont relativement faibles (en moyenne 0,5 tonne par hectare) : cela est 
principalement lié Ł ƭΩâge des arbres (environ 30 ans) et à un entretien insuffisant des plantations.  Le rendement 
estimé (revenu/prix/surface) est estimé entre 150 et 200 kg cacao/ha/an.  
 

En 2014, près de Pokola dans la Sangha, une pépinière pilote de plants de cacao hybride a été inaugurée : elle a une 
capacité de 277.000 plants à haut rendement, suffisante pour couvrir 240 hectares de plantations. Le projet a été 
financé par la Congolaise Industrielle de Bois (CIB-Olam). La variété en expérimentation a été importée du 
Cameroun. Selon les experts, ces plants atteindront leur plateau de production vers 2020. Il est prévu que les plants 
issus de cette pépinière soient gracieusement distribués aux cultivateurs. En attendant, les vieilles plantations 
cacaoyères de la Sangha ne sortŜƴǘ ǉǳΩune maigre production. Les quelques paysans producteurs vendent surtout 
leurs récoltes aux acheteurs camerounais. 
 

Le MAEP a ouvert des pépinières, distribué des jeunes plants de cacaoyer aux planteurs, et est en charge du suivi 
des planteurs (+ de 3.000.000 plants de cacaoyer ont été distribués en partenariat avec la CIB-Olam, entre 2015-
2018). En 2019 : 2 pépinières de 15.000 plants chacune ont été mises en place. 
 

Différentes certifications permettent de valoriser le prix au planteur en particulier les labels UTZ, « Bio », 
« Rainforest Alliance ». Cela suppose de développer un pŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ 
de telles démarches. Un certain nombre de préalables sΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀǾŀƴŎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻƧŜǘΣ Ŝƴ 
particuƭƛŜǊ ǎΩassurer quΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ǇǊşǘǎ et motivés à investir dans les zones 
« favorables » et que des conditions minimales de contrôle des marchés sont réunies : la certification devrait être 
promue pour faciliter le développement du secteur. Il nΩŜȄiste pas de stratégie de développement de la filière 
ŎŀŎŀƻ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ /9a!/ ƻǳ /99!/Φ 
 
 

Le développement de segments de qualité (cacao fin, certifications, etc.) devrait avoir un impact favorable sur la 
gouvernance de la ŦƛƭƛŝǊŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ Ǉƭanteurs, et sur la visibilité du produit sur les marchés 
internationaux.  
 

En cas de relance de la filiŝǊŜ ŎŀŎŀƻΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ Υ 

¶ contǊƛōǳŜǊ Ł ǊŜǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŎŀŎŀƻ /ƻƴƎƻκ!ŦǊƛǉǳŜ centrale sur les marchés internationaux, en 
ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊation de la qualité des produits traités ; 

¶ tirer parti de la profitabilité des segments haut de gamme pour insérer les jeunes dans la production de 
cacao ; 

¶ consolider la gouvernance de la filière, en initiant les exigences de qualité à partir des acteurs de la 
production.  

 
 

3.5.7.   La canne à sucre 
 

 

Productrice de sucre roux et de sucre raffiné, la 
Société Agricole de Raffinage Industriel du 
Sucre (SARIS) est un important employeur du pays. 
CΩest une société de droit congolais, détenue à 
66,04% par le Groupe SOMDIAA et à 33,96% par 
ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎΦ !ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜƭƭŜ ŜȄǇƭƻƛǘŜ мпΦллл 
hectares de plantations de canne à sucre pour une 
récolǘŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ттуΦллл ǘƻƴƴŜǎ ŘŜ ŎŀƴƴŜǎΣ ŀǾŜŎ 
une production de 78.000 tonnes de sucre en 2018. 
[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜƳǇƭƻƛŜ сол agents permanents, et 
ǎŜƭƻƴ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-traitants 
et les saisonniers, la société recrute environ 1.500 à 
2.500 employés supplémentaires. Au pic de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŜƭƭŜ donne du travail à environ 3.600 personnes toutes catégories confondues.  
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Le sucre roux représente environ 70% de la production et le sucre raffiné 30%. En 2018, la société a exporté 10.000 
tonnes de sucre en RDC et en RCA. La certification pourrait également être promue, ŘΩautant que du sucre raffiné 
coloré avec du caramel fait son apparition sur le marché. 
 
 

   3.6.   [ΩŞƭŜǾŀƎŜ 
 

Recensement du cheptel, 2018 
 Nombre de têtes 

Bovins 40.178 

Porcs 113.367 

Ovins 96.865 

Caprins  129.423 

Lapins 3.940 

Volailles 2.048.953 
Source Υ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜΣ Řŀƴǎ ǊŀǇport OIE148, janvier 2019 
 
 

[ΩŀǾiculture  
Aǳ /ƻƴƎƻΣ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale, iƭ ȅ ŀ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜǎ ŀǾƛŎƻƭŜǎ qui cohabitent : 
ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀǾƛŎƻƭŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭΣ Ŝǘ ƭΩŀviculture moderne ǉǳƛ Ŝǎǘ ǊŞŎŜƴǘŜ Ŝǘ ǇǊŜƴŘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƛmportance. Elle 
est positionnée autour des grands centres urbains, dans les périphéries de Brazzaville et de Pointe-Noire, et dans 
les villŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ ό5ƻƭƛǎƛŜΣ bƪŀȅƛΣ ŜǘŎΦύΦ [ΩŞƭŜǾŀƎŜ Ře volailles représente ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ 
production animale. 
 

Plus de 50% des éleveurs sont de très petits éleveurs (moins de 500 poules pondeuses) tandis que les grands 
éleveurs (plus de 5.000 poules pondeuses) ne dépassent pas les 5%. Il nΩȅ ŀ pas de véritable organisation 
professionnelle capable de défendre les intérêts des différents acteurs de la filière avicole. La MEK (Maison des 
Eleveurs du Kouilou) regroupe toutefois des éleveurs à Pointe-Noire149 . 
 

Les produits ŀǾƛŎƻƭŜǎ όǾƛŀƴŘŜ Ŝǘ ǆǳfs de table) sont très consommés au Congo. La production nationale relève de 
deux sources ou types de produits, à savoir les produits issus des spéculations avicoles locales particulièrement du 
poulet dit bŀǘŞƪŞ ŜȄǇƭƻƛǘŞ Ŝƴ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŜǘΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳits des espèces améliorés en système moderne ou semi 
ƛƴǘŜƴǎƛŦ ŘΩŀǳǘre part. Globalement, le secteur avicole continue à souffrir de la faible observation des règles de 
management dans les élevages traditionnŜƭǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǇƘȅƭŀȄƛŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ structures semi-
industrielles sont limitées et concentrées autour de Pointe-Noire et Brazzaville. 
 

Il existe actuellement au Congo quatre couvoirs dont deux sont situés à Pointe-Noire, un à Brazzaville et un à Nkayi. 
Ces couvoirs ont une capacité de production de près de 150.000 poussins/mois. Plusieurs entreprises importent les 
Ǉƻǳǎǎƛƴǎ ŘΩǳƴ jour de divers pays (France, Afrique du Sud, Belgique, Pays-Bas, Cameroun (AGROCAM), Israël, etc.150. 
Considérés comme des intrants agricoles, ils sont exonérés de droits de douane et de TVA. 
 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŘΩƛƳplantation de chaînes ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ Ł LƳǾƻǳōŀ ŀǳ ǎŜƛƴ 
du projet « Nouveaux Villages ».  
 

[Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŀǾƛŎǳlture moderne sont plus chers que ceux importés. Les poulets de chair qui sont les moins 
chères varient entre 2.500 et 3.000 FCFA alors que le plus cher des produits importés a un coût qui varie entre 
1.500 et 2.000 FCFA.  
 
 
 
 

 
148  Organisation Mondiale de la Santé Animale, OIE : rapport de mission dô®valuation PVS, janvier 2019 : 

https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/2019_PVS_Evaluation_Congo_final.pdf 
149  PRCCE : Rapport dôétude relative à la cartographie de la filière avicole au Congo, Février 2015 

150  PRCCE : Rapport dô®tude relative ¨ la cartographie de la filière avicole au Congo, Février 2015 

https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/2019_PVS_Evaluation_Congo_final.pdf


 

80 

 

La viande rouge  
LΩ9ǘŀǘ ŀǾŀƛǘ ǘŜnté de développer un élevage moderne dans le cadre des cinq ranches dΩEtat aveŎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
races bovines Ndama et Lagune, adaptées aux coƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǇŀȅǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜ ōƛƭŀƴ ǎΩŜǎǘ ǊŞǾŞƭŞ ŘŞǎŀǎǘǊŜǳȄΦ 
Les ranchs dŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ǇǊƛǾŀǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ƴΩƻnt pas eu de repreneurs efficaces et les anciennes unités de 
productioƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞǘǊǳƛǘŜs. 
 

[ΩŞƭŜǾŀƎŜ ōƻǾƛƴ Ŝǎt localisé principalement dans les régions de la Bouenza, du Niari, du Pool et des Plateaux151. 
[ΩŞƭŜǾŀƎŜ ǇƻǊŎƛƴ Ŝst en nette progression dans les régions de la Bouenza, de la Lékoumou, du Niari et des Plateaux. 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜs culinaires des Congoƭŀƛǎ ŀǳƎǳǊŜ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩǳƴ 
engouement des populations pour la consommation de ǾƛŀƴŘŜ ǇƻǊŎƛƴŜΦ [ΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ǊǳƳƛƴŀƴǘǎ est 
également très répandu, et peut connaître un essor important si des politiques appropǊƛŞŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ǉŀȅǎŀƴ ŞǘŀƛŜƴǘ ƳŜƴŞŜǎΦ 
 

Malgré le potentiel fourrager très important de 12 millionǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀōǊƛǘŜǊ о Ł п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ têtes de 
bétail, et une demande intérieure en produits carnés en progression, évaluée à 3,44 kg/habitant/ŀƴΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǎǘ 
confronté à de nombreuses contraintes152, parmi lesquelles : 
 

¶ la prévalence élevéŜ ŘŜ ƭΩélevage extensif à faible rendement en milieu paysan ; 

¶ ƭΩƛƴsuffisance ǾƻƛǊŜ ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ŘŜ ōŞǘŀƛƭ et la faible valorisation des plantes fourragères, des 
sous-produits agricoles et agro-industriels ; 

¶ lŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ matrices et géniteurs bovins, ovins, caprins, porcins et des parentaux avicoles ; 

¶ la divagation et la non-identification du bétail ; 

¶ la précaritŞ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƛƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŜƴȊƻƻǘƛǉǳŜǎ ; 

¶ ƭΩƛƴŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ŘΩŞƭŜvage (maǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜǎΧύ Τ 

¶ la faible capacité opérationneƭƭŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŞǇƛŘŞƳƛƻ-surveillance ; 

¶ la dégénérescence des ressources génétiques animales du fait des faibles connaissances zootechniques et 
notamment la non-maîtrise des généalogies ; 

¶ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞǘŞrinaires, zootechniciens et para-vétérinaires. 
 

Les aliments pour bétail  
[ΩŀǾƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǆǳŦǎ ŘŜ ǘŀōƭŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭŜǾŀƎŜǎ ōƻǾƛƴǎ Ŝǘ ǇƻǊŎƛƴǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ cruellement des 
déficiences de ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ǉǳΩŜƴ quantité, notamment du fait des carences de la 
production nationalŜ ŘŜ ƳŀƠǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ intrants. Le coût exorbitant des aliments de bétail importés conduit les 
éleveurs locaux à des coûts de production qui annihilent leur compétitivité face aux produits similaires importés 
nettement moins chers, que les consommateurs préfèrent malgré leur qualité parfois très douteuse. Les mesures 
de protection par le contingentement ou la prohibition des importations que réclament avec insistance les éleveurs 
locaux ne pourraient malheureusement pas être la bonne solution, aussi bien pour les producteurs que pour les 
consommateurs, tant que les conditions garantissant la disponibilité permanente des aliments de bétail de bonne 
qualité et à bon prix ne sont pas assurées. 
 

Deux entreprises industrielles ont toutefois commencé à fabriquer des aliments pour bétail : Minoco (à Nkayi) 
ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ мнΦллл ǘƻƴƴŜǎ/an et Coddipa (capacité de 24.000 tonnes/an mais 
production de 4.000 t/an à base de maïs, tourteaux de soja, son de blé). Il existe également une dizaine 
ŘΩŜƴǘreprises artisanales (ayant une capacité de 500 à 1.000kg/heure). 
 

      3.7.  La pêche 
 

Sur les 25 sǘƻŎƪǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳercial sǳƛǾƛǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ de la Commission 
Régionale des Pêches du Golfe de Guinée (COREP) en 2015, 20% sont reconnus comme surexploités, 32% 
ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŞǎΣ п҈ ǎƻǳǎ ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ Ŝǘ пп҈ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ǉǳ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎtic faute de disponibilité de 

 
151 Organisation Mondiale de la Santé Animale, OIE : rapport de mission dô®valuation PVS, janvier 2019 : 

https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/2019_PVS_Evaluation_Congo_final.pdf 
152  République du Congo : Politique Agropastorale et halieutique, février 2018 

https://www.oie.int/fileadmin/Home/eng/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/2019_PVS_Evaluation_Congo_final.pdf
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données statistiques satisfaisantes. Cela confirme que les perspectives de développement de la pêche maritime 
sont maintenant ƭƛƳƛǘŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ǘǊavers la rationalisation de 
ƭΩŜȄǇloitation des ressources halieutiques que les gains de croissance économique durable sont à rechercher.  
 

La réalisation de ces potentialités paǎǎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǊƛŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǇǘƛƳŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǊŞƎǳƭŀtion effective de lΩaccès 
aux ressources et le contrôle des investissements dans les pêcheries. Cette évolution requiert un nouveau cadre de 
gouvernance des pêches, notamment de nouvelles dispositions institutioƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 
mécanismes adaptés dΩallocations et de gestion de droits fonciers sur les ressources halieutiques.  
 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƳŞƴagement des pêcheries, y compris la 
surveillance des pêches, les stocks halieutiques continueront à se dégrader et la pêche maritime générera de moins 
en moins de richesses153. 
 

Le Congo dispose de nombreux atouts pour le développement du secteur de la pêche grâce à154 : 
 

¶ une façade maritime ǎǳǊ ƭΩocéan Atlantique longue de 170 km, avec une zone économique exclusive de plus 
de 60.000 km2 et un plateau continentaƭ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 11.300 km2. Le territoire hydrographique 
constitue, avec des bassins de la Cuvette et du Kouilou-Niari et les autres plaƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
aquatique à haut potentiel halieutique dΩǳne superficie totale de 250.000 km2 ; 

¶ des eaux intérieures avec nombreuses espèces halieutiques dont 80% sont endémiques comme 
ƭΩ!ǳŎƘŜƴƻƎƭŀƴƛǎ ƻŎŎƛŘŜƴǘalis (Mboka), le Mormyruscaballus (Mbessé), le Distichodus sp (Mboto), le Clarias 
sp (Ngolo), le Labeolineatus (Mongandza), etc. ; 

¶ un territoire marin avec une faune importante comprenant : 
- des poissons de surface (espèces pélagiques) ;  
- des poissons de fond (espèces démersales) ; 
- des crustacées et les mollusques (espèces benthiques), etc. ; 
- des espèces protégées comme le Cheloniamydas ; 
- un potentiel de captǳǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мулΦллл tonnes par an, dont 100.000 tonnes pour la pêche 

continentale et 80.000 tonnes pour la pêche maritime. 
 

Le secteur de la pêche représente seulement 0,8% du PIB au Congo. La production de la pêche continentale dans la 
sous-région (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, RDC, RCA, São Tomé et Principe, et Tchad) a connu une 
croissance régulière, passant de 200.000 tonnes au début des années 80 à environ 500.000 tonnes de nos jours155. 
La production halieutique dans la sous-région est utilisée quasi exclusivŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀine (en 
frais, salé, séché, fumé). 
 

[ΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ, qui se limite à la pisciculture en étang dépend de petites exploitations. Les stations relevant du 
secteur puōƭƛŎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ Ŝǘ sont actuellement quasi-inopérantes156. En outre, la pêche 
maritime devient peu productive du fait de lΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜ ƻŦŦǎƘƻǊŜ, alors que les produits de la pêche en 
eaux douces atteignent difficilement 15.000 tonnes. Cette situation a pour conséquŜƴŎŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜs 
importations de poissons. 
 

Les contraintes auxquelles fait face le secteur de la pêche au Congo ont été identifiées. Iƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ :  
 

¶ la nature du système de production qui demeure principalement familiale avec une technologie 
rudimentaire (filet, nasses, lignes, etc.) ; 

¶ une connaissance insuffisante des ressources halieutiques disponibles et une absence de contrôle de leur 
exploitation, surtout au niveau continental ; 

 
153  UE : identification du programme PACIE2, mars 2019 

154  République du Congo : Politique agropastorale et halieutique, février 2018 

155  Bureau Sous Régional de la FAO pour lôAfrique Centrale. Note sur le secteur des pêches maritimes et continentales et de  

                 lôaquaculture en Afrique Centrale (Zone FAO/SFC), 2018 

156  République du Congo : Politique agropastorale et halieutique, février 2018 
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¶ ƭΩabsence de structurŜ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǳǊǎ Ŝƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ de pêches améliorées aƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ 
techniques de traitement et de conservation des produits de la pêche ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛques sur ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ; 

¶ la vétusté des engins, des équipements des bateaux et des embarcations de pêche ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞŎƭƻǎŜǊƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭŜǾƛƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ; 

¶ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ όǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘŜurs) pour introduire de meilleures pratiques ;  

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ŘŜ poissons et le manque ŘΩƛntrants aquacoles appropriés (alevins de 
bonne souche, aliments performants, fertilisants organiques) ;  

¶ la faiblesse du système de suivi-contrôle-surveillance des pêches ;  

¶ ƭΩƛƴadaptatiƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ōase dans les sites de pêches (aire de débarquement, 
aire de transformation, moyens de conservation et de transport des produits etc.) ; 

¶ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇşŎhe adaptées (port de pêche, débarcadère) ; 

¶ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ poisson après capture et des moyens de transports adéquats 
pour alimenter les marchés des centres urbains. 

 

Toutes ces contraintes freinent à la fois le développement de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƛƴŘǳƛǎŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀntes pertes post 
ŎŀǇǘǳǊŜǎΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜǎǇƻƛǊǎ ǎƻƴǘ Ŧƻndés sur le développement ŘŜ ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ Ƴŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǊŜǎǘe 
marginale.  
[ΩŀǇǇǳƛ au secteur de la pêche industrielle et artisanale devrait pouvoir être un moteuǊ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ 
surtout pour les femmes qui occupent une grande partie des métiers « ŘΩŀǇpui » autour de la pêche artisanale 
(fabrication et entretien des filets, vente de poisson, divers services aux pécheurs, etc.). Aussi serait-il intéressant 
dΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴsformation et de commercialisation (salage, etc.).  
 

Développer la filière halieutique et aquacole nécessiterait de : 

¶ AmélƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ Şǉǳƛpements et intrants de pêche ; 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩaménagement de pêcheries marines  
et continentales ; 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƛƴǘǊŀƴǘǎ Ŝǘ aux équipements aquacoles (alevins, aliments et matériels) ; 

¶ Construire des centres de proŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƭŜǾƛƴǎ Τ 

¶ Renforcer les capacités techniques et managériales des acteurs ; 

¶ Améliorer les conditions de stockage, de conservation, de transformation et de commercialisation des 
produits halieutiques ; 

¶ Identifier, aménager et sécuriser les sites aquacoles ; 

¶ wŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ Ŝǘ ŞǉǳƛǇŜǊ ƭŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ organoleptique et sensorielle de Pointe-Noire ; 

¶ Assurer la gestion responsable des ressources halieutiques en vue de garantir un développement durable 
de la pêche ; 

¶ Lancer une approche filières/ chaînes de valeur ; 

¶ Diversifier la transformation du poisson (fumé, salé, en conserve, etc.), etc. 
 
 

    3.8.    Opportunités pour les produits agricoles, les produits ŘŜ ƭΩélevage et de la pêche 
 

La demande de produits locaux existe maƛǎ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǉǳΩƛƭǎ soient capables à répondre à des normes de qualité ς 
calibrage, étiquetage etc.- afin de pouvoir à la fois concurrencer les produits importés mais aussi mieux répondre 
aux besoins des marchés nationaux et régionaux. 
 

 La ZLECAf est une opportunité majeure pour structurer les filières et faire émerger un secteur agricole et agro-
alimentaire congolais compétitif qui réponde à la demande. Des accompagnements seront nécessaires pour faire 
décoller ces filières : définition de labels, formation et accompagnements adaptés. 
 

Il faut noter que de nouveaux produits tels que les pastèques émergent sur le marché des villes pendant quŜ ƭΩƻŦŦǊe 
des produits maraîchers, parfois contre saison, se développe gǊŃŎŜ Ł ƭΩǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ par la route 
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et au décalage des saisons entre certains départements du pays, dont la production peut aisément atteindre tous 
les marchés sur le territoire national.  
 

Le développement de la filière avicole est intéressant car la viande blanche peut répondre à la demande des 
populations urbaines à faibles revenus. Des élevages semi-industriels avec structure dΩŀōŀǘǘŀƎŜ Ŝǘ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ 
méthanisation intégrés (pour être autonomes en énergie grâce à lΩǳǘƛƭƛǎŀǘion des déjections des volailles) sont à 
encourager en particulier dans les zones péri-urbaines.  
 

Il pourrait être pertinent que des moulins produisant de la farine animale développent des centres de formation 
avicoles sur les meilleures pratiques à adopter, avec ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜǾŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όŜƴ ŎƘŀǊƎŜ 
dŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜύ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ Ǉrofessionnalisation de la 
filière avicole. 
 

{ƛ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳs-région Afrique centrale est extrêmement faible, le Congo et la RDC sont les 
seuls pays de la sous-région à avoir des gisements de potasse157 qui pourraient être largement exploités au profit 
du secteur agricole.  
De même, des instituts de recherche relativement fertiles en termes ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳǎ-
régƛƻƴΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭΩLnstitut National de Recherche Agronomique (INRA) en République du Congo. Ces structures 
de recherche-développement, de démonstrations et de vulgarisations pourraient être appuyées. 
 

Des investissements appropriés sont indispensables dans les services publiŎǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎtion ; Il est également 
nécessaire de poursuivrŜ ƭΩŜȄtension et ƭΩamélioration du réseau routier afin de faciliter lΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ 
ƭΩorganisation des circuits de commercialisation, et de développer la construction des infrastructures de 
conditionnement, de conservation et de stockage. 
 

Il est possible ŘΩŀƳŞƭƛƻǊer la logistique et le marché des produits frais en développant des marchés de gros : la ville 
ŘŜ 5ŀƪŀǊ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ wǳƴƎis pour structurer la logistique des marchés 
agricoles/produits frais du pays et il serait approprié que le /ƻƴƎƻ ǘƛǊŜ ŘŜǎ ƭŜœƻƴǎ ƻǳ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ projet à 
Pointe-Noire ou à Brazzaville. 
 

De même, il serait pertinent de développer des « circuits courts » : circuits de commercialisation qui comptent au 
maximum un intermédiaire en prenant en compte la notion de proximité géographique158.  
 

Du fait de la faiblesse actuelle de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ƭe /ƻƴƎƻ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀȄŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊe 
biologique en particulier pour les fruits et légumes, le miel, et les produits animaux (fromages, viande, etc.).  
 

Des projets pilotes pourraient être lancés liant les organiǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀȅǎŀƴƴŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩagriculture et les 
centres de recherche (ceux-ci doivent fournir des outils et des méthodes pour accompagner les acteurs 
alimentaires, en particulieǊ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ře la ferme, nécessitant des compétences 
techniques, en matière sanitaire etc.).  
 

Des plateformes de vente pourraient être créées pour vendre à des particuliers ou aux structures de restauration 
collective (écoles, universités, entreprises ou administrations). LΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛnternet pourrait également être 
favorisée comme plateforme de vente ou pour communiquer sur de tels projets encourageant une « agriculture de 
la ferme à la fourchette ».  
 

Ce type de « circuits courts » pourrait être développé entre zones périurbaines et agglomérations urbaines, mais 
également autour des concessions forestières/minières pour réduire la pression sur la diversité biologique ou sur la 
viande de brousse et encourager les activités agricoles (+ aquacole/élevage) de proximité pouvant faire travailler 
des populations vulnérables et populations autochtones.  
 

 
157  Nations Unies, Commission Economique pour lôAfrique : exploiter le potentiel de lôagro-industrie pour soutenir la transformation 

structurelle en Afrique Centrale, Mai 2018 

158  Développer et organiser les circuits courts pour répondre aux attentes du territoire (projet LOCCATERRE), 2014 
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Le développement de circuits courts nécessite une information des acteurs (producteurs, consommateurs, élus, 
agents publics, chefferies, etc.), une structuration des producteurs et également un engagement des 
consommateurs à encourager le développement de telles initiatives. 
 

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻn de la dépendance alimentaire et la réduction de la consommation dΩŞnergie 
grâce à la moindre dépendance aux transports sont des bienfaitǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘΩǳƴ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻǳǊǘΦ [Ŝǎ 
circuits locaux engendrent une réduction des prix pour les consommateurs, en supprimant des coûts de 
transactions inutiles, et ont pour objet une utilisation plus efficiente des ressources. Une plate-ŦƻǊƳŜ ŘΩŞchanges 
sur Internet permet de mutualiser les recherches et de favoriser le partage des connaissances. 
 

      3.9.   Le tourisme 
 

La stratégie nationale et le plan directeur du développement durable du tourisme ont été élaborés et validés en 
2016. La contribution du tourisme au PIB est estimée à 3,9%159 en 2018. Le tourisme est considéré comme un 
secteur de diversification au sein du PND 2018/2022.  
 

 

 

La stratégie nationale sur le tourisme fait état des points forts et des faiblesses du secteur résumés comme suit : 
 

Atouts Faiblesses 

Richesse et diversité des sites (potentiels naturels et 
culturels, sites de renommée mondiale, forêt 
équatoriale, fleuve Congo) et patrimoine architectural 

Inorganisation des acteurs du secteur et manque de 
professionnalisme des acteurs 

Existence de plusieurs aéroports internationaux, 
Brazzaville, Pointe-Noire, Ouesso et ouverture de 
plusieurs liaisons internationales depuis 2014 

Enclavement de certains sites (difŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ 
ravitaillement) et mauvais état de certaines infrastructures 
ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ de moyens de 
transports de qualité et des mesures de sécurité 

Présence ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀine du 
tourisme (hôtellerie et restauration) 

CŀƛōƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀdministration du tourisme, non 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜΣ ǘǊŀŎŀǎǎŜǊƛŜǎ 
administratives et insuffisances dans la législation et la 
règlementation touristiques (campings non autorisés, 
interférence entre les différents acteurs etc.) 

Existence de certains services techniques contribuant au 
développement du tourisme 

Faible exploitation du potentiel écotouristique, faible 
valorisation des sites touristiques existants, voire 
dégradation du patrimoine naturel et culturel 

9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀǘ ŘΩart riche et varié et de 
certaines pratiques culturelles et artistiques 
 

Insuffisance dans la fourniture dŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Řŀƴǎ 
certaines zones, insuffisance des actions de signalisation et 
de matérialisation des sites et monuments touristiques 

Source : Stratégie Nationale et le Plan directeur du développement durable du Tourisme, 2016 

 
[ΩƻŦŦǊŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŀǳ Congo est la suivante : 

 Données 2018 

NombǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 969 

Nombre de lits 21.150 

Nombre de restaurants 594 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǎ Ŝǘ Ře tourisme 83 

Nombre ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ  4 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎǎ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ 3 

Nombre de casinos 16 
Source : République du Congo : Annuaire Statistique du Tourisme et des Loisirs 2018, janvier 2019 
 

 
159  Minist¯re du Plan, de la Statistique et de lôInt®gration régionale, Institut National de la Statistique, République du Congo, les   

                 comptes nationaux de 2018, décembre 2019 
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8.431 personnes travaillent officiellement dans le secteur du tourisme en 2018160, mais le secteur génère 
ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎΦ 
 
 

Le transport aérien constitue le mode le plus utilisé par les voyageurs internationaux en provenance ou à 
destination du Congo. Il représente une moyenne annuelle de 60,5% des mouvements des voyageurs en 2018. 
 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜǎ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ ƴƻƴ -résidents, 2018 : 
 

Mode de transport Données 2018 

Aérien 95.707 

Maritime et fluvial 62.380 

TOTAL 158.087 
Source : République du Congo : Annuaire Statistique du Tourisme et des Loisirs 2018, janvier 2019. 
 
 

Les européens représentent 28% des touristes en 2018 (en provenance essentiellement de France). Les africains 
représentent 51% : ils viennent essentiellement des autres pays dΩ!frique centrale en particulier de la RDC (52.061 
visiteurs), du Cameroun (9.754 visiteurs) et du Gabon (4.450). 

 
Source : République du Congo : Annuaire Statistique du Tourisme et des Loisirs 2018, janvier 2019 
 
 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ des chŀƳōǊŜǎ ŘΩhôtels a été de 15,2% en 2018, ce qui est très limité, et la durée des séjours 
est en moyenne de 2,5 nuitées.  
 

Pour le développement des sites touristiques, les aires protégées sont priorisées pour permettre le développement 
ŘŜ ƭΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎme. Le ministère de ƭΩéconomie forestière est en charge du développement des concessions 
spécifiques et ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜǎ par le ministère du tourisme (de même que les 
ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩƛnvestissŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ et avantages fiscaux). 
 

 Une société Sud-africaine (Congo Conservation Company) a investi dans le parc national Odzala-Kokoua au nord du 
Congo afin de développer une offre touristique haut de gamme161. La logistique et lΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ȅ ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ 
par Odzala Discovery Camps, ƭΩopérateur géré par le groupe Sud-africain Congo Conservation Company (CCC). A 
peine 1.316 touristes se seraient toutefois rendus dans les aires protégées en 2018162. 
 

 
160  République du Congo : Annuaire Statistique du Tourisme et des Loisirs 2018, janvier 2019 

161  Congo Brazzaville : dans le parc national dôOdzala Kokoua, une offre touristique haut de gamme, Jeune Afrique, 5 Septembre 2019 

162  Agence Congolaise de la Faune et des Aires Protégées 
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Les formations relatives au secteur du tourisme sont très limitées au Congo. En 2018, il y aurait eu seulement 13 
élèves diplômés de BTS (Brevet de Technicien SǳǇŞǊƛŜǳǊύ Ŝǘ п ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŀǳ .ǊŜǾŜǘ ŘŜ ƭΩ9b!a ό9Ŏƻle Nationale 
dΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Magistrature) pour la ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩŀŘƳinistration du tourisme.  
 

[ŀ /9a!/ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞe depuiǎ нллн ŘΩune Ecole ŘŜ ƭΩIƾǘŜƭƭŜǊƛŜ Ŝǘ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ ό9I¢-CEMAC) comme institution 
spécialisée de la CEMAC. Elle recrute seulement 12 jeunes congolais chaque année. 
  

Il existe des Centres de Formation des Apprentis (CFA) au Congo qui dépendent du ministère en charge de la 
formation qualifiante. Le ministère du tourisme souhaite développer un hôtel-école Υ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǎǘ disponible 
όǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ƘƾǘŜƭǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ Ŧƻƴctionnent plus) pour permettre des cours 
théoriques et pratiques. Une loi devrait couvrir la qualité des services et la formation dans le domaine du tourisme. 
¦ƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀu sein du Conseil Supérieur du Tourisme. 
 

Le gouvernement ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆuvre la stratégie nationale et le plan directeur du développement 
durable du tourisme basés sur les axes suivants : (i) le développement des infrastructures touristiques et de loisirs ; 
(ii) la promotion des activités culturelles ; (iii) la modernisation du cadre légal du secteur touristique.  
 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞrences entre les nationaux et les étrangers dans le secteur du 
tourisme. Il existe dŜǎ ŀƎǊŞƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ƭΩhôtellerƛŜ όŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƘƾǘŜƭƛère) et des 
licences pour les agences de voyage.  
 

La stratégie de développement durable du tourisme recommande : 

¶ de dŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ; 

¶ de créer ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǘƻǳǊƛǎǘiques (études, identification des sites touristiques) ; 

¶ de créer un guichet unique du tourisme ; 

¶ dΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜǎ ǘŜȄtes visant à développeǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΦ 
 

Pour le tourisme, une contribution à hauteur de 10% du PIB est visée par le gouvernement congolais, provenant 
ŘŜǎ ǎŜƎƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳe haut de gamme, le touriǎƳŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴΦ  
 

Le secteur du tourisme ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƛƴŎƭǳǎƛǾŜΣ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘée, 
ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜǎΣ ŘŜ ǎubstitution aux 
importations. Toutefois, le faible niveau de 
développeƳŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ǉǳŀǎƛ-
ǘƻǘŀƭ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ 
qualifiée rendent cette cible extrêmement ambitieuse et 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł activer ce potentiel hors 
portée. 
 

Le tourisme ne peut être vu comme un secteur isolé : il 
est dépendant des autres secteurs tels : les transports 
aérien, routier et fluvial, les services financiers, les 
nouvelles technologies, le marketing et la promotion, les 
agences de voyages et tour operateurs, et la mise en 
valeur du patrimoine naturel et culturel, etc.  

Réserve LESIO LOUNA Congo Brazzaville 
 

 

Sƛ ƭΩƻƴ ǎŜ ŦƻƴŘŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ƭŜ /ƻƴƎƻ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀȄŜǊ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ et sur 
le tourisme haut de gamme dans les aires protégées ς comme cela a été développé au Rwanda pour des touristes 
voulant voir les gorilles-Φ 5ŀƴǎ ǳƴ Ŏŀǎ ŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŀƭƻǊǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘégie globale.  
 
 

 
 
 
 

 



 

87 

 

En effet, une stratégie de développement du tourisme, pour être efficace, devrait agir sur les éléments suivants : 
 

      Services 
ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 

         

                

      
Financements 

  
Equipements 

      

                

      Matériaux de 
construction et 
équipements 

        
Congrès 

professionnels 

   
Croisières 

     Produits agricoles 
et agro-

alimentaires 

      

Produits de 
voyages 

(bagages etc.) 

     
Construction 
ŘΩƘƾǘŜƭǎ 

  
 

  Artisanat   Tour operateurs 

   Transport 
aérien 

            

                
                

Préparation 
du voyage 

 
 Transports 

 
 Logements 

 
 

Alimentation et 
divertissements 

 
 Achats 

 
 

Expériences de 
visiteurs 

                
                
                

   Tour 
operateurs 

     
Services de 
divertissements 

      

Marketing 
  

   
Fonctionnement 

des hôtels 
    

Produits et 
spécialités 
diverses 

  
Parcs naturels et 

écotourisme 

 
  Locations de 

voiture 
  

 
 

  Restauration      
 

 
  

   
Gestion et 
marketing 

        
 

Agences de 
voyage 

  Transit 
régional 

        
Services 

bancaires 
  

Parcs à thèmes 

   
   

Maintenance & 
sécurité 

        
 

   
Taxis            

Evènements 
(concerts etc.) 

   
   

Electricité, eau, 
Télécommunication

s 
        

 

                

 
 
              
 

  
Systèmes de 
réservation 

        

Destination 
culturelle/ 
naturelle 

Source : CNUCED 
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4.  Les infrastructures pour les échanges commerciaux  
 

Le développement des infrastructures eǎǘ ǳƴ ŀȄŜ ŎƭŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre 
de la ZLECAŦΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ ŘŜ ǎŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴner résoƭǳƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ vers la w5/Σ ƭΩ!ngola et 
ƭŜ /ŀƳŜǊƻǳƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘƛrer les investissements, et de valoriser plus largement sa situation 
géographique et le Port Autonome de Pointe-bƻƛǊŜΣ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊǾŜ ŘŜ ǘşǘŜ ŘŜ Ǉont vers les pays voisins : cela peut 
être réalisé grâce au développement des infrastructures ς transport, énergie, digital- et par des mesures 
ambitieuses en matière de facilitation du commerce. 
 

Le ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩƛƴŦǊŀstructures en Afrique est un obstacle important aux défis que la ZLECAf entend relever. Le sous-
développeƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŞseaux entrave le commerce intracontinental et conduit à des 
coûts élevés de production et des services, à une faible compétitivité des affaires et un impact négatif sur le flux 
des IDE vers le continent africain.  
 

Le Programme de Développement des Infrastructures en Afrique (PL5!ύ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ǇǊƛƻǊƛǎŜ ŘŜǎ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ǌégionaux et continentaux, à court, moyen et long termes, ƧǳǎǉǳΩŜƴ 2030, dans 
quatre domaines principaux : énergie, transport, eau, télécommunications et technologies Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝt 
des communications (TIC).  
 

[ΩƛƴŦǊastructure liée au commerce peut soutenir les opportunités découlant de la ZLECAf. Dans le PND 2018/2022, 
le Congo entend stimuleǊ ƭΩƛƴtégration régionale en organisant les marchés transfrontaliers, qui seront reliés entre 
eux par un système de transport périodique régulier. Elle est envisagée à deux niveaux : 
 

¶ dans les villes à proximité des frontières, et ; 

¶ dŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎ ζ ǎtratégiques » : Ouesso, Impfondo, Oyo et Dolisie. 
 

Le pays cherche à ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘion à travers les infrastructures en 163 : 
 

¶ améliorant le sectŜǳǊ ŘŜ ƭΩénergie dans le ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘégration régionale des marchés de lΩŞƴŜǊƎƛŜ Τ  

¶ améliorant la navigabilité du fleuve Congo, en particulier de ses affluents, la Sangha eǘ ƭΩhǳōŀƴƎǳƛ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre de la politique des corridors ;  

¶ réhabilitant complètement le Chemin de Fer Congo-Océan (CFCO) pour maîtriser le potentiel de trafic avec 
la RDC et les pays de la CEMAC et profiter pleinement des opportunités offertes par la modernisation et 
ƭΩŜȄǘŜƴǎƛon du Port Autonome de Pointe-Noire (PAPN). 

 

4.1.  Les transports 
 

Le Plan Directeur Consensuel des Transports en Afrique Centrale (PDCT-AC) a identifié un Programme 
ŘΩLƴǾestissements Prioritaires (PIP 2020/2024). Les besoins prioritaires en infrastructures de transport ont été 
identifiés à travers plusieurs études techniques, économiques, environnementales et sociales achevées en 2018. 
Douze (12) projets sont inclus dans le PIP 2020/2024. Le schéma de financement retenu consistera à mobiliser164 :  
 

ω des prêts auprès des bailleurs institutionnels à des conditions concessionnelles ou des mixages prêts/dons 
(blended finance) dans un strict respect des ratios de viabilité et de soutenabilité des dettes publiques des pays 
bénéficiaires ; 
ω le secteur privé pour la réalisation des projets par le biais de Partenariats Publics-Privés. 
 
 
 
 
 

 
163  PND 2018/2022 

164  CEEAC : Table ronde pour le financement des projets dôinfrastructures en Afrique Centrale, PIP dans le domaine des transports,     

Mars 2020 
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Pour le Congo, le coût des projets inclus dans le PIP 2020/2024 est le suivant : 
 

 En FCFA En EUR 

Volet routier 385.582.564.712 FCFA 587.814.142 EUR 

Volet portuaire  55.591.947.838 FCFA 84.748.991 EUR 

Volet fluvial 56.622.371.065 FCFA 86.319.853 EUR 

Pont route rail Brazzaville/Kinshasa 135.486.750.000 FCFA 206.547.274 EUR 

TOTAL 633.283.633.615 FCFA 965.430.260 EUR 
Source : CEEAC : Table ronde pour le financement des projets dΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜΣ tLt Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ Mars 
2020. 
 

 

Cƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Prioritaires (PIP) 2020/2024 : 

¶ la construction du pont route-rail entre les villes de Kinshasa (RDC) et de Brazzaville (Congo) ; 

¶ la construction et la mise à niveau du corridor n°13 du pdct-ac : Pointe-Noire-Brazzaville-Ouesso-Bangui-
bΩ5ƧŀƳŜƴŀ précisément la route Ouesso(Congo)-Bangui(RCA)-Mbaikro(Tchad) ; 

¶ lΩamélioration de la navigation sur le fleuve Congo et ses affluents Oubangui et Sangha par : (i) 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ½ƛƴƎŀΣ όƛƛύ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnt du chenal ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǇƻǊǘ ŘŜ .ŀƴƎǳƛ Ŝǘ όƛƛƛύ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŞpis sur la Sangha ; 

¶ la mise à niveau des ports de Kinshasa en RDC, de Bangui en RCA et (iii) de .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩLƳǇŦƻndo au 
Congo ; 

¶ la construction de nouveaux ports à : (i) Liranga et Betou au Congo, (ii) Maluku et Gombe en RDC et (iii) 
Mongoumba en RCA ; 

¶ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀŎŎƻǎtage à Zongo, Kwamouth et Bolobo en RDC. 
 
Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎtructures ont été identifiées comme prioritaires par les sociétés 
minières165 et que ces projets ne font Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ tLtΦ Lƭ ǎΩŀƎƛt : 
 

¶ du projet de chemin de fer (appelé projet « Sundance ») entre le Congo et le Cameroun (capacité attendue 
de 100 Mt ; 3 milliards USD) pour permettre le développement du Cluster minier Nord (Sangha) et 
transporter le minerai vers le port de Kribi au Cameroun ; 

¶ de la réhabilitation du chemin de fer existant (CFChύ ƻǳ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ ǇƛǇŜƭƛƴŜ όatD 
Congo) pour le cluster minier Sud (dans le Niari et Lékoumou); 

¶ de la création du port minéralier CRBC qui devrait avoir une capacité de 150 Mt (40 Mt fer, 3 Mt chacun 
pour la potasse et le phosphate ; 2 milliards USD). 

 

Deux ministères assurent actuellement la gestion du sectŜǳǊ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ŀǳ /ƻƴƎƻΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ : 
 

¶ ministère des transports, de ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴ civile et de la marine marchande (MTACMM) ; 

¶ ministère ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴtretien routier (MEER). 
 

Il faut ajouter la délégation générale des grands travaux (DGGT) rŀǘǘŀŎƘŞŜ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire et de la délégation aux grands travaux qui assure la maîtrise ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŞƭŞƎuée pour tous les projets 
structuraƴǘǎ ŘΩinvestissements publics dans le pays.  
 

  4.1.1.    Le transport maritime 
 

La première pierre du port de Pointe-bƻƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ǇƻǎŞŜ Ŝƴ мфопΣ ŀǳ ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ŘŜ ƭΩƛnauguration officielle du CFCO. 
Il est le seul port maritime du Congo avec 126 hectares de terre-pleins aménagés. Le port de Pointe-Noire est à la 
croisée des grŀƴŘǎ ŀȄŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜΣ ŘΩ!ǎƛŜ Ŝǘ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜΦ {ƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ DƻƭŦŜ ŘŜ DǳƛƴŞŜΣ Ł Ƴƛ-chemin 
entre Le Cap en Afrique du Sud et Dakar au Sénégal. Principal port en eaux profondes de la sous-régƛƻƴΣ ŘΩŀŎcès 

 
165  UNICONGO : Congo Eco n°17, Avri l 2020 
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direct depuis la mer, il offre des facilités de navigation et de mouillage particulièrement attrayantes 
comparativement aux pays voisins. 
 

Soixante (66) hectares sont dédiés au port commercial et soixante (60) autres hectares couvrent la zone 
industrielle. AppeƭŞ ζ ǇƻǊǘ ƻŎŞŀƴ η ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale, le port de Pointe-Noire joue un rôle important dans la 
desserte commerciale de la sous-région parcŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ ŘŞōƻǳŎƘŞ ƴŀǘǳǊŜƭ ǎǳǊ ƭΩocéan Atlantique. Ainsi, il est 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ Řes ports les plus importants en eau profonde dans le Golfe de Guinée. Le bassin portuaire a 
ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ уп ƘŜŎǘŀǊŜǎ ǎΩƻǳǾǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƘŀǳǘŜ ƳŜǊ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǎǎŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ƭŀǊƎe de 180 mètres prolongée par 
ǳƴ ŎƘŜƴŀƭ ŘΩŀŎŎŝǎ long de 1.200 mètres.  
 

[ΩŜƴǘǊŞŜ et la sortie des navires Řŀƴǎ ƭŜ ǇƻǊǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ōŀǎǎin et dans les meilleures conditions. De 
ǇƭǳǎΣ ƛƭ ŀ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ƴŀǾƛǊŜǎ нпƘκнп, sans interruption.  
 

Le 19 février 2020, le Président de la République du Congo a inauguré trois nouveaux quais ŘΩǳne longueur totale 
de 1.840 mètres linéaires. Inscrites dans le cadre du plan de modernisation du Port Autonome de Pointe-Noire, ces 
nouvelles installations dont le quai polyvalent destiné aux navires conventionnels de 80.000 tonnes, ont été 
financées sur fonds propres par le port qui dispose de 16 mètres de profondeur. 
 

En Afrique centrale, les principaux ports sont Luanda et Lobito en Angola, Douala et Kribi au Cameroun, Pointe-
Noire au Congo, Libreville/Owendo au Gabon. Le port de Pointe-Noire a été le premier à être réhabilité et agrandi 
en 2009, ǎǳƛǾƛ ŘΩhǿŜƴŘƻ Ŝǘ ŘŜ la construction de Kribi. 
 

tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇƻǊǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ cŜƴǘǊŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ ǎǳǊǘout Douala/KǊƛōƛ ǉǳƛ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƭŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩƘƛnterland 
(Tchad et RCA). Kribi a également un tirant ŘΩeau de 16 mètres et peut réaliser des activités de transbordement : 
cΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ ǳƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ Řǳ t!tbΦ  
 

Le nouveau port de Cŀƛƻ Řŀƴǎ ƭΩŜnclave du Cabinda est opérationnel depuis 2019. Il offre au minimum 14 mètres de 
tirant ŘΩŜŀǳ Ŝǘ outre les trafics pour le Cabinda, il capte une part des trafics à destination de la RDC. 
 

[ΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ 5t ²ƻǊƭŘ ό5ǳōŀƠ tƻǊǘύ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ Ŏoncession avec la RDC (mars 2018 ; 30 ans, 350 millions 
USD pour la première phase de développement166) pour la construŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǊt en eaux profondes à 
ƭΩŜƳōƻǳŎƘǳǊŜ Řǳ fleuve Congo. Le projet prévoit un terminal à conteneurs, un port minéralier et un port pétrolier 
ainsi que le bitumage de la route Banana-Boma et le prolongement de la ligne de chemin de fer Matadi-Banana.  
 

Le port prévoit un quai de 600 mètres et des terre-ǇƭŜƛƴǎ ŘŜ нр ƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊǎ ŘŜ орлΦллл 
EVP et 1,5 millions ŘŜ ǘƻƴƴŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎ Ŝƴ ǾǊŀŎΦ [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ service du port devrait prendre une dizaine 
ŘΩŀƴnées. Pointe-Noire a également un rôle de transit impƻǊǘŀƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƴƻmbreux pays du fait de ses 
importantes activités de transbordement. Les pays ainsi desservis via le port de Pointe-Noire sont : 

¶ Le Nigéria : Apapa, Tincan, Island ; 

¶ Le Bénin : Cotonou ; 

¶ La Guinée Equatoriale : Bata ; 

¶ La Namibie : Walvis- Bay ; 

¶ La République Démocratique du Congo : Matadi, Boma, Banana ; 

¶ [Ω!ƴƎƻƭŀ (Luanda, Soyo, Cabinda et Lobito) ; 

¶ Le Gabon : Libreville, Owendo ; 

¶ Le Cameroun : Douala ; 

¶ [ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ : Abidjan ; 

¶ Le Togo : Lomé. 
 

Le Port Autonome de Pointe-Noire (PAPN) ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘures de transport aux normes internationales. Ses 
performances opérationnelles ont peǊƳƛǎ ŀǳ t!tb ŘΩşǘǊŜ ƎǊŀǘƛŦƛŞ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ Ře meilleǳǊ ǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ 

 
166  Jeune Afrique ï RDC : DP World confirme avoir remporté la concession du port de Banana, 26 mars 2018 
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lΩhǳŜǎǘ et du Centre en 2018 et 2019167. Le port a obtenu son autonomie Ŝƴ нлллΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŞǘablissement public 
à caractère industriel et commercial168 . 
 

Le PAPN est eƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩşǘre agrandi et modernisé. Le concessionnaire du terminal à conteneurs ςle groupe français 
Bolloréς a injecté plus de 262 milliards de FCFA (plus de 400 millions EUR) ces dix dernières années. Le Port 
Autonome de Pointe-Noire peut accueillir des navires de 400 ƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ƭƻƴƎΣ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ мпΦллл 
conteneurs. Les volumes du trafic conteneurisés sont passés de 322.000 conteneurs équivalents 20 pieds en 2009 à 
921.000 conteneurs équivalents 20 pieds en 2019169.  
 
Le port de Pointe-Noire bénéficie ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩUnion 
9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀugmentation des linéaires ŘŜ ǉǳŀƛǎΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘ ŘŜ ǇşŎƘe, des mesures 
ŘΩŀŎŎƻƳpagnement (procédures portuaires/douanières) et la gestion environnementale. 
 

Les navƛǊŜǎ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нп ƘŜǳǊŜǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀŎŎƻǎter. Outre ses propres infrastructures, le PAPN accueille 
ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Řŀƴǎ ǎŀ ȊƻƴŜ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ǳƴŜ 
usine agro-industrielle, « les Moulins du 
phare », propriété du groupe français 
SOMDIAA qui produit, entre autres, de la 
farine. 
 

Le renforcement de la compétitivité du PAPN 
est un élément important du climat des 
affaires et devrait ainsi contribuer 
indirectemeƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇlois en 
attirant des investisseurs et en augmentant 
les marges des entreprises. 
 

Le corridor routier qui relie Pointe-Noire à Kinshasa via Brazzaville est ouvert depuis fin 2016 et il est une 
alternative très intéressante au port de Matadi. 
  
Le PAPN ƴΩŜǎǘ pas adapté au trafic des vraquierǎ ƳƛƴŞǊŀƭƛŜǊǎ ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƻrt est nécessaire pour 
traiter les produits miniers en vrac. Il pourra néanmoins servir pour exporter des productions tests.  La société 
chinoise China Road and Bridge Corporation (CR./ύ ŀ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀt pour construire le futur port minéralier 
évalué à environ 3 milliards USD, qui devrait comprendre une centrale électrique de 26 MW (contrat de 
construction signé en février 2016, mais le financement par ExƛƳ .ŀƴƪ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻre finalisé). La capacité totale 
envisagée du futur port est de 150 Mtpa170.  
 

Le plan de ces installations portuaires a été présenté aux autorités en janvier 2014 : un complexe érigé sur 9 km2 et 
comportant 31 postes à quai. On y trouve au-delà de la centrale électrique, des aires de stockage, une usine de 
traitement de potasse, une fonderie, une raffinerie (la 2ème du pays), un centre commercial, etc.  
 

Le schéma retenu pour ƭΩŜȄǇƭƻƛtation des produits miniers est donc la sortie par un seul endroit, le nouveau port 
ƳƛƴŞǊŀƭƛŜǊΣ ǉǳΩǳǘƛliseront presque tous les exploitants. La fiche technique de ce projet présente une capacité de 
réception de naviǊŜǎ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ оллΦлл0 tonnes, pour une capacité totale du trafic de 46 millions de tonnes171. 

 
167 Congo, le Port de Pointe-Noire sô®tend, Africanews, 19/02/2020 : https://fr.africanews.com/2020/02/19/congo-le-port-de-pointe-

noire-s-etend// 

168 Transports au Congo : http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html 

169 Radio France Internationale : les ambitions du Port de Pointe Noire au Congo Brazzaville, 28/02/2020 - 

http://www.rfi .fr/fr/podcasts/20200228-les-ambitions-port-pointe-noire-congo-brazzaville 
170 Florent Lager, Administrateur Général Adjoint MPD Congo et Vice-Président Fédération des Mines Solides du Congo : Les activités 

dôextraction, production, transport, sous-traitance, prestations de service. Le profil des acteurs requis et préconisation pour une 

participation effective des entreprises locales.17 Mai 2017 

171 Ministère des Zones Economiques Spéciales : transformation minière : http://zes.gouv.cg/fr/zones-economiques-speciales/secteurs-

cibl%C3%A9s/transformation-miniere 

https://fr.africanews.com/2020/02/19/congo-le-port-de-pointe-noire-s-etend/
https://fr.africanews.com/2020/02/19/congo-le-port-de-pointe-noire-s-etend/
http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html
http://www.rfi.fr/fr/podcasts/20200228-les-ambitions-port-pointe-noire-congo-brazzaville
http://zes.gouv.cg/fr/zones-economiques-speciales/secteurs-ciblés/transformation-miniere
http://zes.gouv.cg/fr/zones-economiques-speciales/secteurs-ciblés/transformation-miniere


 

92 

 

 Ce nouveau port devrait être relié au tracé du CFCO et au réseau routier national. Il est pƭǳǎ ǉǳΩǳǊƎŜƴt que ce port 
soit construit car nombre de projets miniers espèrent rapidement pouvoir ƭΩǳǘƛƭƛǎŜr. Aussi la recherche de 
financements pour ce projet de port minéralier est considérée comme prioritaire.  
 
      4.1.2.    Le transport routier 
 

Les routes desservent les zones septentrionales de la République du Congo, le Bas Congo (Sud-Ouest de RDC), 
ƭΩAngola (lΩŜƴŎƭŀǾŜ ŘŜ /ŀōƛƴŘŀύ Ŝǘ ƭŜ {ǳŘ DŀōƻƴΦ [Ŝ /ƻƴgo dispose de six routes nationales dont les principales sont 
la RN1 reliant Brazzaville à Pointe-Noire (574 km) et la RN2 qui relie Brazzaville à Ouesso (870 km). 
 

Le réseau routier national compte 20.925 km, dont moins de 10% de voies sont bitumées (1.976 km), y compris les 
vƻƛǊƛŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΦ [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ essentiellement un réseau routier en terre (plus de 90% sont des pistes) pose un 
problème de viabilité du réseau172 . Il ǎΩŜƴǎǳƛǘ ǉǳŜ Ǉlusieurs axes routiers sont impraticables en temps de pluie, 
entravant considérablement la circulation des biens et des perǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ƴƻmbre 
ŘΩŀŎŎƛŘŜƴts de circulation. 
 

Il y a divers projets routiers mais la crise des finances publiques a suspendu la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩŜƴǘǊŜ 
eux. Dans le cadre du renforcement des échanges économiques dans la zone CEEAC, les besoins exprimés par les 
Ǉŀȅǎ ŘΩ!Ŧrique Centrale se sont traduits en 184 projets formulés dans un programme dénommé « Plan Directeur 
Consensuel des Transports en Afrique Centrale » (PDCT-AC)173. Dans ce cadre, le Congo est concerné par huit 
projets routiers dont un entre le Congo et la RDC. 
 

Les principaux axes sont : 

¶ La RN1 relie sur 574 km Pointe-Noire à Brazzaville et Kinshasa (République Démocratique du Congo) et 
dessert la vallée du Niari considérée comme le grenier de la République du Congo ; 

¶ La RN2 est à ce jour la seule route du pays construite revêtue sur une grande longueur, avec 513 km de 
Brazzaville à Owando. Cet axe est connecté au réseau fluvial et dessert la future zone ŦǊŀƴŎƘŜ ŘΩhƭƭƻƳōƻ ς 
Oyo dans les Départements des Plateaux et de la Cuvette. La RN 2 est connectée au réseau fluvial, et elle 
est également en amont le point de jonction entre le Congo et le Sud Cameroun ; 

¶ La RN3 relie Dolisie au Gabon par Kibangou ; 

¶ La RN4 (Pointe-Noire ς CabƛƴŘŀύ ƭƻƴƎǳŜ ŘŜ оо ƪƳΣ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘre reconstruite sur financement de la société 
pétrolière !DLtΦ /Ŝǘ ŀȄŜ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŀndises vers le Sud de la République 
Démocratique du Congo ; 

¶ La RN5 dessert Pointe-Noire ς Madingo Kayes- à la frontière du Gabon (Sud-ouest) ; 

¶ La RN6 Mall-Mandzi est actuellement sollicitée par les sƻŎƛŞǘŞǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
bois verǎ ƭŜ ǇƻǊǘΣ ŘΩƻǴ ǎŀ Ǌemise en état depuis ƭΩŀn 2000. Sur cette route tous les ouvrages sont construits. 

¶ La RN1 a été construite récemment et est en bon état : il faut environ 8h pour relier Brazzaville à Pointe-
Noire. La mise en concession de la RN1 a été réalisée (avec La Congolaise des Routes, LCR)Φ [ΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
routière a connu une véritable révolution avec la mise en service en mars 2016 de cette RN1 entièrement 
goudronnée entre Pointe-Noire et Brazzaville, car elle a permis de diviser par près de 10 le temps de 
parcours. Cependant, la circulation de véhicules en surcharge laisse planer une menace sur la longévité de 
ŎŜǘǘŜ ǊƻǳǘŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ǇǊŜnd comme exemple la dégradation très rapide de la chaussée entre Brazzaville et Oyo, 
qui a entraîné sa fermeture aux camions transportant des grumes et du bois débité. La sécurisation de la 
RN1 apparaît également comme un rŞŜƭ ŜƴƧŜǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀccident (traversée du Mayombe). 
 

¶ La RN2 entre Brazzaville et Ouesso est en cours de réhabilitation (2020) et devrait être finalisée en 
2021/2022 (elle devrait également être mise en concession une fois les travaux réalisés). Elle doit rejoindre 
Bangui en R/!Φ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ƭƻƎƛstique multimodal actuellement non opérationnel (le 
ǇƻǊǘ ŘΩhȅƻ ƴŜ ŘƛǎǇƻse pas du matériel de manutention, de lΩƛnfrastructure de stockage, ni de barges 
fluvialŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘύ Ŝǘ ƭΩinterruption du préacheminement routier de bout-en-bout vers Pointe-Noire,  

 
172 Transports au Congo : http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html 
173 République du Congo : expertise pour la gouvernance routière FED/2014/355 -447, Mise à jour du Plan National des Transports, Juin 

2018 

http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html
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se traduisent par un transfert de ces flux vers le Cameroun à destination du port de Douala et par une 
augmentation du coût du transport sur le corridor Brazzaville ςOuesso en raison de la diminution du nombre de 
poids lourds montant vers Ouesso et les massifs forestiers du Nord. Le positionnement des corridors sur ce 
trafic apparaît par conséquent comme un enjeu majeur174Φ [ΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭe Congo et le Cameroun a 
été réalisée et la route est finalisée sur la partie Congolaise.  

 

¶ Entre le Congo et la RCA : les conŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ŎŀǊ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ƴΩŜst pas revêtue : il est 
possible de franchir les rivières pendant la saison sèche mais les transporteurs subissent une rupture de 
charge. Il manque également deux ponts pour franchir les rivières Sangha et Lobaye : un pont sur la rivière 
Sangha en territoire congolais entre Ouesso et Pokola (aujourŘΩƘǳƛ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ōŀŎǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ /L. ǉǳƛ 
assurent la traversée des convois routiers moyennant finances) et un autre pont pour enjamber la rivière 
Lobaye en territoire centrafricain entre Betikoumba et Bangui. 

  

¶ La route vers le Gabon est en projet. En ƳŀǊǎ нлнлΣ ƭŀ .!5 ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ фн Ƴƛƭliards FCFA pour la 
coƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƻƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ /ƻƴƎo et le Gabon175. Ce projet devrait impacter le quotidien ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
мллΦллл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ Ŝƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de la chaîne logistique de transport et en contribuant à 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ populations aux infrastructures socio-économiques de basŜΦ [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 
financière devrait également permettre la construction et le bitumage de la section Ndendé-Doussala (49 
km de la frontière du côté gabonais), ainsi que la construction et le bitumage de quelques 21 km de voiries 
à Libreville.  

 

¶ Avec la construction du pont frontalier, le Congo et le Gabon vont être liés par deux voies terrestres 
bitumées. En décembre 2014, les deux pays inauguraient à Kabala, un peu plus au nord à la frontière 
gabonaise, une première route biǘǳƳŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩŀȄŜ hȅƻ-Obouya-Boundji-Lékéty frontière du Congo et 
le segment Okoyo-Lékéty frontière du Gabon qui a été financé par la Chine à hauteur de 48 milliards FCFA.  

 

¶ Le pont route-rail entre Brazzaville et Kinshasa est un projet non seulement dans les priorités régionales 
CEEAC mais il est également inclus dans les priorités du PIDA (Programme pour le Développement des 
Infrastructures en Afrique). Le projet de pont route-rail Brazzaville-YƛƴǎƘŀǎŀ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ de 
coopération bilatéral République du Congo - RDC signé le 11/11/2019 à Johannesburg : il instaure une 
synergie institutionnelle Etats, NEPAD, UA, BAD au travers du PI5!Σ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘΩAfrica50. La BAD y 
contribue à hauteur de 210 M USD sur les 550 M esǘƛƳŞǎ Ŝǘ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀŎcorder, au titre de son guichet 
FAD (Fonds Africain de Développement), 56 M USD pour le financement des accès routiers de part et 
ŘΩŀǳǘǊŜ Řǳ ǇƻƴǘΦ Cet ouvrage devrait contribuer à assurer la continuité Yaoundé-Libreville-Brazzaville-
Kinshasa et à développer la Zone Economique Spéciale de Maloukou/Ignié à 45 km au nord de Brazzaville. 
Ce pont entre Brazzaville et Kinshasa aurait un impact positif sur la compétitivité du corridor Pointe-
Noire/Brazzaville dans une optique de développement du trafic de transit ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
Kinshasa au départ de Pointe-Noire, en évitant les ruptures de charge et les surcoûts du maillon fluvial 
actuel, à fortiori lorsque ce corridor évite un transbordement sur un feeder fluviomaritime entre Pointe-
Noire et Matadi. 
 

En mars 2020, les autorités de Kinshasa ont décidé de revoir leurs priorités en matière de construction 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ176. Elles entendent désormais privilégier la construŎǘƛƻƴ ŘΩǳn port en eaux profondes à Matadi 
plutôt que celle du pont entre Kinshasa et Brazzaville. La RDC cherche à avoir des accès directs à la mer pour 
absorber ses flux commerciaux. Mais jusque-là, son port de Matadi profite peu de ces flux qui vont en priorité à 
Pointe-Noire. Aussi selon Kinshasa, la construction ǇǊŞŎƛǇƛǘŞŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƴǘ entre les deux capitales serait-elle 
préjudiciable au développement de son port de Matadi.  
 

 
174 PADE Congo : Etude sur lôamélioration de la performance logistique sur le corridor Pointe Noire/ Brazzaville/Ouesso, 10/12/2017 
175 La BAD accorde 92 milliards FCFA pour la construction dôun pont entre le Congo et le Gabon, 19 mars 2020 : http://adiac-   

congo.com/content/integration-la-bad-accorde-92-milliards-fcfa-pour-la-construction-dun-pont-entre-le-congo-et 

176 RDC : La construction dôun pont entre Kinshasa et Brazzaville nôest plus une priorité, RFI, 

11/03/2020 :http://www.rfi.fr/ fr/afrique/20200311-rdc-construction-pont-kinshasa-brazzaville-priorit%C3%A9 

http://www.rfi.fr/fr/afrique/20200311-rdc-construction-pont-kinshasa-brazzaville-priorit%C3%A9
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Toutefois pour le Congo Brazzaville, ce pont pourrait permettre de desservir et ŘΩŀƭƛƳŜƴter plus largement la ville 
ŘŜ YƛƴǎƘŀǎŀ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōitants : il fait ainsi partie des projets prioritaires. 
Le trafic entre Pointe-Noire et le Cabinda est intense pour les marchandises et les passagers et la route est en bon 
état.   
 

Pour le deuxième segment du projet de la route Ketta-Djoum (503km) reliant la République du Congo et le 
Cameroun, le tronçon Sembé-Souanké-Ntam (143km) a été inauguré le 6 mars 2020177. Les travaux ont été 
exécutés en vingt-huit mois par la société chinoise Sinohydro Tianjin Engineering Corporation. Ils sont estimés à 
près de 38 milliards de FCFA financés par la Banque Africaine de Développement (90%) et par la République du 
/ƻƴƎƻ όмл҈ύΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ PIDA et du PDCT-AC. Il vise, entre autres, Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
régionale, à renforcer les échanges commerciaux entre les deux pays et à faciliter la circulation des personnes et 
des biens.  
 

Il y a un projet de constructiƻƴ ŘΩune route sur plus de 1.200 km, reliant Brazzaville au Congo à NΩ5Ƨamena au 
Tchad en passant par Kinshasa et Bangui. Le projet a été examiné en mai 2018 et vise à construire un corridor 
transversal interconnectant quatre pays de la région (« Corridor treize »). La maturation du projet et le bouclage 
des financements ont été confiés au Fonds Africa 50 de la BAD178.  
 

Le financement ŘŜ ƭΩŜƴtretien routier au Congo est géré par le Fonds Routier qui est un établissement public 
administratif placé sous la tutelle du MEER : il devrait disposer de ressources propres mais dépend en fait de 
subventions (la loi de Finances 2018 lui a affecté 1,5 milliards FCFA) et il est peu opérationnel, voire défaillant179. 
 

Malgré les avancées réaliséeǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ routières, de nombreux tronçons routiers doivent 
encore être moderniséǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ les performances et la sécurité. Les routes 
réhabilitées ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊetien régulier et de contrôles afin de garantir leur bon état sur 
le long terme. 
 

       4.1.3.    Le transport ferroviaire 
 

Le réseau ferroviaire congolais est exploité par le Chemin de Fer Congo-Océan (CFCO). Il est un axe principal de 
ŘŜǎǎŜǊǘŜ ǾŜǊǎ ƭΩƘƛƴǘerland. Actuellement le chemin de fer est constitué de : 
ω ƭŀ ƭƛƎƴŜ ǇǊƛƴŎipale reliant Pointe-Noire à Brazzaville sur 510 km ; 
ω ƭŀ ƭƛƎƴŜ ŜȄ-Comilog reliant Pointe-Noire au 
Sud du Gabon sur 285 km ; 
ω ƭŜ ǊŞŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ sur 180 km entre Dolisie 
et Mont Belo. 
 

Les infrastructures du chemin de fer, déjà en 
très mauvais état avant 1997, malgré les 
efforts de réhabilitation en cours, disposent 
de nombreuses sections dont les 
plateformes sont dégradées, et le ballast en 
mauvais état. Le réseau est à voie unique, 
sauf sur sept (7) km entre Pointe-Noire et 
Tié-Tié. Les principales marchandises 
transportées sont le bois, les hydrocarbures, 
le ciment, le sucre, la farine et les produits de première nécessité. 
 

 
177 Agence dôinformation dôAfrique Centrale : Congo-Cameroun : mise en service de la route Sembé-Souanké-Ntam, 5 mars 2020 : 

http://www.adiac-congo.com/rubrique/economie 
178 Afrique centrale : Les jalons du corridors Congo-Tchad, www.lesafriques.com, 27/06/2018 

179 République du Congo : expertise pour la gouvernance routière FED/2014/355 -447, Mise à jour du Plan National des Transports, Juin 

2018 

http://www.adiac-congo.com/content/congo-cameroun-mise-en-service-de-la-route-sembe-souanke-ntam-113815
http://www.adiac-congo.com/rubrique/economie
http://www.lesafriques.com/
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Il faut noter également que le CFCO connait des difficultés opérationnelles et de gestion depuis de nombreuses 
années du fait de la vétusté du matériel roulant et des voieǎΣ ŘŜ ƭΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ trains, etc. Il y a 
vingt ans, neuf heures suffisaient pour aller de Pointe-Noire à Brazzaville en train alors quΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ƳşƳŜ 
trajet est effectué en presque vingt heures. Les troubles sociopolitiques sonǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘŞŎƭƛƴ 
de ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƛƭǎ ƻƴǘ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘe partie du matériel ainsi que la suspension des 
activités180.  
 

La principale ligne ferroviaire du pays reliant Brazzaville et Pointe-Noire demeure lente, peu fiable et coûteuse à 
cause du manque de réhabilitation et dΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎΣ ŘŜ ƭŀ ǾŞǘǳǎǘŞΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ǌƻǳƭŀƴǘ Ŝǘ 
du déficit de gestion des ressources humaines. 
 

Pour la ligne ex-Comilog Mont Belo-Mbinda, le transport de manganèse en provenance du Gabon (Moanda) a été 
stoppé en 1991 (expédition par le Transgabonais vers le port dΩhǿŜƴŘƻύ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŘŜ 
développement des trafics vers Pointe-bƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ gisement de fer à Mayoko. 
 

Le maintien en service du CFCO reste une priorité majeure pour le Congo. En dépit de la route Pointe-
Noire/Brazzaville, ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴt par chemin de fer vers Brazzaville des marchandises importées via le Port 
Autonome de Pointe-Noire (PAPN) et le transfert vers Pointe-bƻƛǊŜ Řǳ ōƻƛǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻn, arrivées par voie fluviale 
ou par voie terrestre, restent très importants. Des actions de réparation et maintenance des voies devraient être 
mises en ǆǳǾǊŜ. 
Ainsi, le gouvernement entend entreprendre des programmes de réparation et de maintien des voies de chemin de 
fer sur les lignes Brazzaville/Pointe-Noire et Mbinda/Mont Belo, voies qui seront prolongées181. 
 

Dans leǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǇǘƛƳŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ƴŞŎŜǎsitera ƭΩŜȄǘŜƴǎion du ferroviaire, afin 
de permettre une évacuation efficiente de la produŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴΦ [Ŝs opérateurs privés ont un rôle essentiel à 
jouer pour participer au développement et à la gestion des infrastructures de transports par voies ferrées. Plusieurs 
sections des quelques 800 km de voies ferrées nécessitent une réhabilitation urgente, notamment les plateformes, 
ōŀƭƭŀǎǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǊǘΦ   
 

En 2013, la société China Railways Construction Corporation International (CRCCI) et le ministère congolais des 
transports ont signé un accord de partenariat pour la réhabilitation du Chemin de Fer Congo-Océan, et en 2015, 
ƭΩLǘŀƭƛŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ Ŧƛƴŀƴcement de la réhabilitation du CFCO et des ports fluviaux182. 
 

Le manque de connexion ferroviaire sur certains quais du Port Autonome de Pointe-Noire et sur le Port Autonome 
de Brazzaville ne permet pas un transbordement direct entre le maritime et le ferroviaire. La marchandise doit ainsi 
être transportée sur plusieurs centaines de mètres par un véhicule routier, ce qui provoque ainsi une rupture de 
charges et donc des coûts supplémentaires. 
 
     4.1.4.    Le transport fluvial 
 

Le réseau fluvial navigable est de 7.276 km dont 5.200 km pour le réseau international et 2.076 km pour le réseau 
intérieur183.   9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩhǳōŀƴƎǳƛΣ ǳne trentaine de rivières navigables comme le Niari, la Bouenza, la Sangha, la 
[ƛƪƻǳŀƭŀΣ ƭŀ [ŜŦƛƴƛ ƻǳ ƭŜ Yƻǳƛƭƻǳ ƛǊǊƛƎǳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳble du pays. Le fleuve Congo est le deuxième plus grand fleuve du 
monde aprŝǎ ƭΩAmazone : il est la pƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǾƻƛŜ ƴŀǾƛƎŀōƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉue, ce qui donne à la République du 
Congo une position géostratégique importante, notamment pour la circulation des hommes et des marchandises. 
 

 
180  PADE Congo : Etude sur lôam®lioration de la performance logistique sur le corridor Pointe Noire/ Brazzaville / Ouesso, 10/12/2017 
181  PND 2018/2022 

182  Quelle politique pour le développement du secteur des transports au Congo Brazzaville, Congopage, 1er décembre 2018 : 

http://www.congopage.com/Quelle-politique-pour-le-developpement-du-secteur-des-transports-au-Congo-Brazzaville 

183  Transports au Congo : http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html 

http://www.congopage.com/Quelle-politique-pour-le-developpement-du-secteur-des-transports-au-Congo-Brazzaville
http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html
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Le réseau fluvial congolais relie le Port Autonome 
de Brazzaville à ƭΩŀǊǊƛŝǊŜ-pays. Il dessert la 
Centrafrique, le Sud du Cameroun, le Nord de la 
RDC, le Gabon ainsi que les Pays des Grands Lacs 
tels que le Burundi, le Rwanda et la Tanzanie. Les 
ports fluviaux congolais ont pour vocation naturelle 
de desservir lΩimmense hinterland du fleuve 
Congo184Φ [ΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭa République du Congo est 
de devenir une véritable plate-forme multimodale 
ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ Řǳ ƴƻǊŘ du 
pays, les capitales des deux Congo et les pays 
limitrophes.  
 

Le principal port fluvial du Congo est celui de 
Brazzaville qui concentre 95% du trafic fluvial du 
pays. 
Le Gouvernement a investi fortemeƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǊǘǳŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇƻǊǘ 
ƳƻŘŜǊƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩhȅƻ Ŝǘ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛon du port de Brazzaville. Les ports secondaires de Ouesso, de Lékéty, 
de Mossaka pour ne citer que ceux-là, ont été réhabilités. Ouesso constitue la première place agro-forestière du 
Congo et génère historiquement des flux importants de grumes vers le Port de Brazzaville. 
 

Les ports fluviaux congolais sont gérés par un établissement public : le Port Autonome de Brazzaville et Ports 
Secondaires (PABPS) qui a concédé une partie des opérations de manutention et de stockage à un opérateur privé : 
Terminaux des Bassins du Congo (TBC). LŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇƻǊǘ ŘΩhȅƻ ƛƴŀǳƎǳré en 2017 devrait également avoir le statut 
de port autonome185.  
 

[ΩŜƴǘretien du réseau fluvial sur les axes inter-Etats est assuré par lŜ {ŜǊǾƛŎŜ /ƻƳƳǳƴ ŘΩ9ƴǘǊŜǘƛŜn des Voies 
Navigables (SCEVN), qui est un Groupement dΩLntérêt Economique entre la RCA et la République du Congo : il est en 
charge du balisage, du dragage, des dérochements, des études hydrographiques, le désengage (débitage et 
extraction des arbres gênant la navigation) sur le réseau.  
 

[ΩŜƴtrepriǎŜ ŘΩ9ǘŀǘ SOCOTRAF (Société Congolaise des Transports Fluviaux) a pour activité la desserte par canots 
rapides entre Brazzaville et Kinshasa : elle dispose de certains bateaux et barges en mauvais état et de pousseurs à 
remotoriser. 
 

Le réseau fluvial navigable congolais est très important, mais il est paradoxalement peu exploité. Le trafic fluvial a 
été de 220.000 tonnes en 2017. En pratique, le transport fluvial est encore loin de tenir ses promesses en termes 
de contribution au développement économique général186 .  
 

De nombreux problèmes de navigabilité viennent entacher les performances du mode fluvial sur le fleuve Congo et 
ses affluents. En effeǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ōŀƭƛǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŘǊŀƎŀƎŜΣ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŦƭǳǾƛŀƭ ƴΩŜǎǘ ƴŀǾƛƎŀōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ 
partie de lΩŀƴƴŞe, du fait notamment ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊe. De plus, les investissements 
demeurent insuffisants (aménagement des quais, acquisition du matériel de manutention, entrepôts, etc.) et ne 
permettent pas une réalisation des trafics fluviaux dans les meilleures conditions.  
 

Il faut donc agir contre la véǘǳǎǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛon de sa maintenance, la 
faiblesse de son cadre réglementaire et enfin revoir les nombreux obstacles non physiques qui entravent les 
déplacements. 

 
184 Conseil des Chargeurs : http://www.cccpnr.com/pages/congo.php 
185 République du Congo : expertise pour la gouvernance routière FED/2014/355 -447, Mise à jour du Plan National des Transports, Juin 

2018 

186 Quelle politique pour le développement du secteur des transports au Congo Brazzaville, Congopage, 1er décembre 2018 : 

http://www.congopage.com/Quelle-politique-pour-le-developpement-du-secteur-des-transports-au-Congo-Brazzaville 

http://www.cccpnr.com/pages/congo.php
http://www.congopage.com/Quelle-politique-pour-le-developpement-du-secteur-des-transports-au-Congo-Brazzaville
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Le fleuve Congo reste navigable tƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ en amont de Brazzaville, Ƴŀƛǎ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩhǳōŀngui, de la 
Sangha, de la KoǳȅƻǳΣ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŀΣ ŜǘŎΦ [ΩŞǘƛŀƎŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ƴŀǾƛƎŀōƛƭƛǘŞ ŦƭǳŎǘǳŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ 
année.  
 

La construction du port de Liranga est considérée comme prioritaire187 Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝn ŜŦŦŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł 
la fƻƛǎ Ł ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ Řǳ /ƻƴƎƻ Ŝt Ł ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ [ƛƪƻǳŀƭŀ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
national. De même, la valorisation de ƭΩaxe Libreville/Franceville/Lekety/Oyo permettraƛǘ ŀǳ ǇƻǊǘ ŦƭǳǾƛŀƭ ŘΩhyo de 
jouer pleinement son rôle de port fluvial majeur sur le bassin du fleuve Congo. Des aménagements portuaires 
légers, essentiellement par docks flottants et rampeǎ ŘΩŀccès, devraient donc être engagés à Ngabe, Bouemba, 
Mossaka, Loukolela et Liranga.  
 

[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘ Ł aŀƭƻǳƪƻǳΣ Ǉƻƛƴt de passage obligé dans le cadre de la création de la Zone Economique 
Spéciale de Brazzaville, est indispensable pour la valorisation des outils de production qui y seront implantés ainsi 
que pour les usines de production des matériaux de construction déjà opérationnelles en ces lieux.  
 

Depuis 1999, la Commission Internationale du Bassin du Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) a été créée par le Congo 
et la RDC ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎation durable des fleuves188. Le rôle de la CICOS inclut une meilleure régulation 
du commerce via le transport fluvial.  
 

Le gouvernement souhaite intensifier ses efforts sur la promotion du mode fluvial, en coopération avec la RDC et la 
RCA, à travers notamment le renforcement des infrastructures et la multiplication des opérations de dragage afin 
ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ ǘƛǊŀƴǘ ŘΩŜŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀƛƴǎƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Řǳ ōƻƛǎ 
sur le réseau navigable dans la partie septentrionale de la République du Congo. 
 

Le corridor transéquatorial part de Bangui suǊ ƭΩhǳōŀƴƎǳƛ Ŝǘ ŀǊǊƛǾŜ Ł tƻƛƴǘŜ-Noire au Congo ou à Matadi (RDC). Le 
¢ŎƘŀŘ ǳǘƛƭƛǎŜ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ǇŀǊtie méridionale (Région de Sarh) et pour les 
exportations de coton189.  Toutefois, depuis plusieurs années, les conditions de navigation se sont 
considérablement dégradées. 5Ŝ ǇƭǳǎΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ŎŜ ŎƻǊǊƛŘƻǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞes, 
les trafics tchadiens et centrafricains ont beaucoup décliné sur la voie transéquatoriale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
187  PND 2018/2022 

188  OCDE : Africaôs Development Dynamics, 2018 
189  Logistique Conseil : Les corridors de transit en Afrique Centrale  
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      4.1.5.  Le transport aérien 

Brazzaville - Aéroport international « Maya-Maya ». 

 
Le réseau aérien comprend trois aéroports internationaux (Brazzaville, Pointe-Noire et Ollombo) et six aérodromes 
secondaires (Nkayi, Sibiti, Mossendjo, Makoua, Dolisie Impfondo, Djambala et Ouesso)190 . Seulement trois ont un 
trafic significatif (Dolisie, Ouesso et Impfondo), les autres ayant un trafic quasi-nul (Nkayi, Makoua, Kellé, Ewo et 
Owando). 
 

Les aéroports internationaux de Brazzaville et de Pointe-Noire ont été modernisés à coup ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀŞǊƻƎŀǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ нème ǇƛǎǘŜ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛlle. 
Pour parachever le processus de modernisation, ces aéroports ont été mis en concŜǎǎƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 
des serǾƛŎŜǎ ƻŦŦŜǊǘǎΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŀŞǊƻƎŀǊŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŦǊŜǘΦ 
 

En 2009, à la suiǘŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜs international pour la gestion des aéroports internationaux de Brazzaville, 
Pointe-Noire et OllombƻΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜ 9ƎƛǎΣ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ aŀǊǎŜƛƭƭŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ ƭŀ {9D!t191. 
 

 /ΩŜǎǘ ŀvec ce consortium que ƭΩ9tat congolais a signé un contrat de concession, concrétisé en 2009 avec la création 
ŘΩ!9w/hΣ Ǉƻur lΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ aéroports. La concession a démarré le 1er avril 2011 pour une durée de 25 
ans. AERCO est une société anonyme au capital de 1 milliard de FCFA. SEGAP et Egis Airport Operation détiennent 
55% du capitaƭΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŏongolais en détient 15%, et deux actionnaires privés congolais 30%. 
 

Les aéroports de Pointe-Noire et de Brazzaville ont chacun une capacité de 2 millions de passagers192 et le trafic de 
voyageurs pour lΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀ ŞǘŞ ŘŜ мΣоу million en 2017. 
 

Trafics de voyageurs 2017 

2017 Brazzaville Pointe-Noire Total 

Vols internationaux 217.676 160.240 377.916 

Vols régionaux 43.798 18.415 62.213 

Vols nationaux 488.105 453.774 941.879 

TOTAL 749.579 632.429 1.382.008 
       Source : Egis 

 
190  Transports au Congo : http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html 

191  République du Congo : expertise pour la gouvernance routière FED/2014/355 -447, Mise à jour du Plan National des Transports, 

Juin 2018 

192 Egis : https://www.egis.fr/action/realisations/aeroport-international-de-brazzaville-maya-maya-pointe-noire-augusto-agostinho 

http://transport-au-congo.over-blog.com/2019/04/transport-au-congo-brazzaville-cas-de-brzzaville.html
https://www.egis.fr/action/realisations/aeroport-international-de-brazzaville-maya-maya-pointe-noire-augusto-agostinho
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[Ω!Ǝence NationalŜ ŘŜ ƭΩ!Ǿƛŀtion Civile (ANAC) a un rôle de régulateur mais elle est aussi en charge de la gestion des 
ŀŞǊƻǇƻǊǘǎ Řƻƴǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƴŎŞŘŞŜΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ, ƭΩŜȄǇloitation qui est lourdement 
déficitaire pèse sur les finances de lΩ!b!/Φ  
 

Il y a deux sociétés publiques de transport aérien : Nouvel Air Congo qui dispose de deux petits avions et la société 
Equatorial Congo Airlines (ECAir) qui a 7 Boeing qui sont actuellement au sol Υ ƭΩŜƴǘreprise a été mise en liquidation 
en 2018. LΩ9ǘŀǘ ŎƘŜǊŎhe à céder les actifs de ces entreprises. 
 

Il Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ tƻǊǘ !ǳǘƻƴƻƳŜ ŘŜ .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ tƻǊǘǎ 
Secondaires et de poursuivre le dragage et le balisage des voies fluviales lorsque cela est nécessaire pour améliorer 
la navigabilité du fleuve : pour ceƭŀΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŞǊŜƴƴŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘructures et des voies fluviales. La privatisation de la SOCOTRAF est 
à encourager. 
 

Iƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ Ǉƻǳr assurer la connexion des différents modes de transport en 
particulier entre Pointe-Noire et Brazzaville avec la voie ferrée, la desserte routière du nouvŜŀǳ ǇƻǊǘ ŦƭǳǾƛŀƭ ŘΩhȅƻΣ 
des gares ferroviaires, des zonŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ƭƻƎƛstiques. 
tƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛvé 
dans le secteur des transports au Congo est à définir. 
 

      4.2.  LΩŞƴŜǊƎƛŜ 
 

Le /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛque estimé à environ 22.000 MW193Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 
réserves de gaz. Composé de centrales hydroélectriques et de centrales thermiques, son parc national de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ Ǉǳƛǎǎance installée de 874,7 MWΣ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞ Ł тм҈ ǇŀǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜ thermique gaz. 
 

Désignation Type Gestionnaire 
Djoué : 15 MW(hors service) Hydro Energie Electrique du Congo S.A. (E2C) 

Moukoukoulou : 74 MW Hydro 

Imboulou : 120 MW Hydro 

Liouesso : 19,2 MW Hydro 

CentraƭŜǎ ¢ƘŜǊƳƛǉǳŜǎ 5ƛŜǎŜƭ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ : 112, 5 MW Thermique gasoil 

CEC ς Côte Matève : 484 MW  Thermique gaz Centrale Electrique du Congo (CEC) S.A. 

CED ς Djéno : 50 MW (hors service) Thermique gaz Mise en concession en cours 

 
/ΩŜǎǘ fort de ces potentialités que le gouvernement ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ŝƴ 
ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ нлло ǇƻǊǘŀƴǘ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŀǉǳŜƭƭŜ loi libéralise le secteur. 
CŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǾƛǎŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻn du service public afin qǳŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜ ǎƻƛǘ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ǇŞǊŜnne, accessible 
à un coût abordable par les ménages et produite dans des conditions respectueuses ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 

La loi a été complétée en 2017 par ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀnts : 
 

¶ Le décret n° 2017-247 du 17 juillet fixant les modalités de délégation de gestion du service public de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ; 

¶ Le décret n° 2017-нпу Řǳ мт ƧǳƛƭƭŜǘ нлмт ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎice de la production indépendante de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ; 

¶ Le décret n° 2017-249 du 17 juillŜǘ нлмтΣ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řes installations électriques 
dans les zones rurales ; 

¶ Le décret n° 2017-нрл Řǳ мт ƧǳƛƭƭŜǘ нлмтΣ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇloitation des installations électriques 
dans les zones rurales ; 

 
193  PND 2018/2022 
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¶ Le décret n°2017-251 du 17 juillet 2017 fixant les modalités de paiement de la redevance due par les 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŜǘŎ ; 

¶ Le décret n°2017-252 du 17 juillet 2017 fixant les principes de tarification dans le secteur ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛcité ; 

¶ Le décret n°2020-133 du 18 mai 2020 fixant les tranches de consommŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ; 

¶ [ΩŀǊǊşǘŞ ƴϲстоκa9I-CAB du 22 janvier 2020 fixant les modalités de délivrance et de renouvellement de la 
licŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊicité. 

 
9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
 

La structure du secteur devrait connaître une évolution marquée par ƭΩŜntrée ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ secteur privé dans les 
quatre segments ; à savoir : la production, le transport, la distribution et la commercialisation. 
 
 

Segment Production 
 

a- Les unités de production existantes seront mises en concession dans le cadre de contrats de délégation du 
service public ; 

b- Le gouvernement encourage la création de nouvelles unités par des producteurs indépendants, aussi bien 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘŜ ƎŀȊ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Ł ŎƻǳǊǘ Ŝǘ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ ǉǳŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜȄǇloitation du potentiel hydroélectrique national dans le long terme ; 

c- [Ωƻƴ veillera à ce que le mix énergique évolue en faveur des énergies renouvelables. 
 
Segment Transport 
 

a- Le principe de la création d'une société de transport d'électricité ayant été validé par le gouvernement 
cette activité est exercée à titre provisoire dans la société de patrimoine ; 

b- La société de transport offrir à un cadre transparent et non discriminatoire pour toutes les transactions de 
vente d'électricité aux gestionnaires des réseaux de distribution et aux clients éligibles, d'une part, ainsi 
que pour l'importation et l'exportation de l'électricité, d'autre part ; 

c-  la position géographique du pays sera mise à profit pour favoriser la création d'un marché de l'électricité 
en Afrique centrale grâce aux interconnexions dans le cadre du Pool Energétique de l'Afrique centrale. 

 

Segment Distribution et Commercialisation 
 

Le cadre réglementaire existant autorise l'intervention d'entités privées dans la gestion de tout ou partie des 
réseaux de distribution, par délégation du service public. Celle-ci sera accordée, en fonction des circonstances, afin 
d'optimiser le fonctionnement du service public aux ménages en particulier. 
 
Evolution des tarifs de l'électricité  
 

Sur la base du décret n°2020-133 du 18 mai 2020 fixant les tranches de consommation d'énergie applicables aux 
différentes catégories d'usagers du service public de l'électricité, les tarifs connaîtront une évolution lorsque les 
conditions de fourniture de l'électricité seront améliorées. Ceux-ci seront fixées de manière à garantir l'équilibre de 
tout le secteur et à ne pas créer des distorsions dans la formation des coûts de production des activités menées par 
les acteurs économiques. 
 

Promotion des investissements dans les énergies renouvelables et l'augmentation de l'offre énergétique : 
 

Outre la réhabilitation et la révision des capacités de production existantes, des sites potentiels d'aménagement 
hydro-électrique associé aux lignes de transport d'électricité ont été identifiés, entre autres : 
 

¶ Sounda, dans le département du Kouilou, avec une puissance estimée entre 600 et 1000 MW ; 
 

¶ Kouembali, sur la rivière Lefini en amont du barrage ŘΩLƳōƻǳƭƻǳΣ avec une puissance estimée à 150 MW ; 
 

¶ Chollet, sur la rivière Dja en amont à la frontière du Congo et du Cameroun avec une puissance estimée à 
600 MW ; 
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¶ Ibenga et Mutaba, sites situés sur les rivières respectives de même nom dans la Likouala avec une 
puissance estimée à 24 MW pour Ibanga et 18 MW pour Mutaba ; 

 

¶ Mourala (100 MW), Nyanga (230 MW), Mpoukou (90 MW), Ibabanga (180 MW) et Bikongo (120), sur la 
Louessé dans le département du Niari ; 

 

¶ Moanga Mapita 1 et 2 dans le département du Pool avec une puissance estimée à 230 MW ; 
 

¶ Loufoulakari sur la rivière du même nom dans le département du Pool, avec une puissance estimée à 50 
MW ;  

 

¶ Ngokielé, sur la rivière Dziele dans les Plateaux, avec une puissance estimée à 24 MW  
 

¶ Mbama, situé dans le département de la Cuvette-Ouest, avec une puissance estimée à 8 MW ; 
 

¶ Pioka, sur le fleuve Congo avec une puissance estimée à 2000 MW ; 
 

¶ le projet de construction d'une deuxième ligne THT Brazzaville Pointe-Noire ; 
 

¶ le projet intégrateur de construction de la ligne Cabinda Pointe-Noire ; 
 

¶ le projet de construction de la ligne Grand Poubara (Gabon)-Okoyo-Djambala ; 
 

¶ le projet de construction de la ligne transport d'électricité ultra haute tension Pointe-Noire-Brazzaville-
Ouesso- Frontière Cameroun ; 

 

¶ le projet de construction de la ligne de transport d'électricité Brazzaville-Ouesso-Likouala. 
 

      4.3.  Les télécommunications et le numérique 
 

Le secteur des télécommunications a été libéralisé 
depuis 1997 (loi n°14/97 du 26 mai 1997). La 
libéralisation du marché des télécommunications a 
ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur de la téléphonie mobile qui compte 
actuellement trois opérateurs : Airtel Congo, MTN 
Congo et Azur Congo (ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛŦύΦ 
Le taux de pénétration de la téléphonie mobile est 
actuellement de 94,8% -janvier 2020). Le Congo 
ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Řŀns la 
téléphonie : Congo Telecom.  
 

Une Agence de Régulation des Postes et des 
Communications Electroniques (ARPCE) a été créée 
en 2009 (loi n°11-2009 du 25 novembre 2009). 
La loi n°09/2009 du 25 novembre 2009 portant règlementation du secteur des communications électroniques 
encadre le secteur du numérique.  
 

Le Fonds de Service Universel qui existe depuis 2009 a été récemment activé. AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎΩŜǎǘ /ƻƴƎƻ ¢ŜƭŜŎƻƳ ǉǳƛ 
ƎŝǊŜ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳǎ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜΦ   
 

Abonnés et taux de pénétration téléphonie mobile, janvier 2020 

Total abonnés à la téléphonie mobile 5.049.000 

Taux de pénétration 97,8% 
Source : ARPCE : indicateurs mensuels de la téléphonie mobile 
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Source : ARPCE : indicateurs mensuels de la téléphonie mobile 

 
La dernière réglementation CEMAC sur le Mobile Money est parue en décembre 2018. La principale limite porte sur 
ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ faite aux opérateurs de fournir un service de transferts internationaux. Seuls les transferts entrants 
ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǳtorisés, les transferts sortants restent la prérogative des banques et des sociétés de transfert 
ŘΩŀǊƎŜƴǘ ό²ŜǎǘŜǊƴ ¦ƴƛƻƴΣ aƻƴŜȅ Gram, etc.).  
 

[ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƳƻƴƴŀƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜΣ 
maintenue dans la réglementation ŘŜ нлмуΣ ǊŞǇƻƴŘ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ la BEAC de rŞƎǳƭŜǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻn de la monnaie 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜǎ ŘŞǇƾǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ  
 

Deux opérateurs en matière de téléphonie mobile (MTN et Airtel) ont développé divers services, en particulier, ils 
ont permis le développement du Mobile Money, qui est fortement utilisé. 
 

Données sur le Mobile Money (janvier 2020) 

Revenus du Mobile money  927.896.000 FCFA 

Mobile money utilisé par :  1.819.000 abonnés 

Nombre de transactions par utilisateur et par mois 30 

Somme moyenne par transaction 1.040 FCFA 
Source : ARPCE : indicateurs mensuels de la téléphonie mobile 
 

LΩŀǊǎŜƴŀƭ juridique a été complété avec : 
 

ω le décret n°2011-топ Řǳ т ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜȄǇloitation des réseaux et 
services de communications électroniques à très haut débit ; 
ω le décret n°2015-242 du 4 février 2015 fixant ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǊƛŦǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ 
communications électroniques ; 
ω le décret n°2015-243 du 4 février 2015 relatif  à lΩƛnterconnexion des réseaux de télécommunications ; 
ω le décret n°2015-253 du 19 février 2015 portant approbation du pƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀƴŘŜǎ ŘŜ 
fréquences radioélectriques ; 
ω le décret n°2015-254 du 19 février 2015 fixant les conditions et les modalitŞǎ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴts 
terminaux et radioélectriques ; 
ω le décret n°2015-255 du 19 février 2015 ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ 
services de communications électroniques et de distribution des équipements ; 
ω la loi n°29-2019 du 10 octobre 2019 portant protection des données à caractère personnel ; 
ω la loi n°30-нлмф Řǳ мл ƻŎǘƻōǊŜ нлмф ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ 
Informatiques. 
 

Trois autres lois viennent ŘΩêtre adoptées et sont en attente de promulgation par le CheŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ194 : la loi sur la 
cybersécurité ; la loi sur la lutte contre cyber criminalité et la loi sur les transactions électroniques. 

 
194  A la date de rédaction de la stratégie nationale du Cogo pour la mise en îuvre de la ZLECAf, avril 2020 
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aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƴǳƳŞǊƛǎŀǘion au cours des dernières années, elle reste le continent le plus 
pauvre en termes de ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ de communication (TIC). Or, les 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘǳǊŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ productions, réduire les 
coûts, et favoriser la compétitivité et ƭΩŜƳǇloi195. 
 

Pour partƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƴƻmƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řƻƛǘ ŀssurer un accès généralisŞ Ŝǘ ǇŜǳ ŎƻǶǘŜǳȄ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ 
[Ω!ŦǊƛǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƭŀ Ƴƻƛns connectée au monde. Selon le rapport «2018 
Global Digital Report», la sous-région Afrique centrale enregistre le plus faible taux de pénétration internet avec 
ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ мн҈Σ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘ ŀǾŜŎ пф҈Σ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŀǾŜŎ оф҈ Ŝǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ de ƭΩ9ǎǘ, avec 27% 
de taux ŘŜ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŜǊƴŜǘ196. Le taux de pénéǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ŀǳ /ƻƴƎƻ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł тΣт҈197. 
 
Le WACS (West Africa Cable System) est un câble sous-marin à fibres optiques de 14.500 kilomètres de long et 
ŘΩǳne capacité de 5,12 Tbit/s, qui relie les payǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ƳŞǊƛŘƛƻƴŀƭŜΣ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩOuest et des Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜΦ [e 
projet est réalisé par un consortium de 12 sociétés de télécommunications (Angola Cables, Broadband Infraco, 
Cable & Wireless, MTN, Portugal Telecom, Congo Telecom, Tata Communications & Neotel, Telecom Namibia, 
Telkom SA, Togo Telecom et Vodacom) régi par un contrat de droit privé (Accord de construction et de 
maintenance) signé le 8 avril 2009. 
 

!ǳ /ƻƴƎƻΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŜȄŎƭǳǎƛŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎΣ ŀƎissant pour le compte de Congo Telecom, 
opérateur historique, sous la tutelle du ministère Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ  
 

Dans le cadre du WACS, le Congo a été raccordé au câble de communication sous-ƳŀǊƛƴ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ǊŜƭƛŜǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
du Sud au Royaume-Uni, le long de la côte ouest-africaine. Il a également conçu et adopté une cyber-stratégie 
visant  à transformer le pays en plaque tournante régionale pour les TIC.  
 

La capacité du câble appartient en indivision aux membres du consortium qui se répartissent entre eux dΩǳƴŜ ǇŀǊǘ, 
la capacité à laquelle ont souscrit les propriétaires pour ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇǊƻǇǊŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ Ǉart, la capacité 
ŘƛǘŜ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Řƻƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ǇŜǳǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǇŀǊ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ Droits 
Irrévocableǎ ŘΩ¦ǎŀƎŜ. 
 

Le projet Central Africa Backbone (CAB) est un projet de coopération entre Etats membres de la Communauté 
9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ aƻƴŞǘŀƛǊŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ ό/9a!/ύ Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀǳ ƳƻȅŜƴ 
des infrastructures de télécommunication très haut débit des pays de la sous-région, conformément aux trois 
principes suivants : (1) Partenariat Public-Privé (PPP), (2) Régime Open Access et (3) synergie inter-réseaux.  
 

tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ wŞǇǳōƭƛque du Congo (CAB-CIT CG) qui se décline en quatre composantes 
à savoir, (i) environnement sectoriel ; (ii) connectivité ; (iii) TechnƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
(iv) gestion de projet, le gouvernement a demandé et obtenu une Avance de Préparation de Projet dans le cadre 
ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ŘŜ ƭΩL5!198.  
 

Dans sa composante connectivité (réalisation des liens inter-régionaux) iƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ Υ όƛύ ƭΩŀȄŜ 5ƻƭƛǎƛŜ 
ς Mbinda, (ii) Brazzaville-Kinshasa, et (iii) éventuellement une partie de lΩextension du réseau national à partir 
ŘΩhȅƻ ǾŜǊǎ ƭŀ ŦǊƻntière gabonaise et de Ouesso vers Impfondo. 
 
 

CŀŎƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ře la fibre optique au Congo, le numérique est devenu un aspect important de la stratégie 
de développement du Congo. Il contribue à plus de 4% du PIB national199 et il représenterait en effet plus de 15% 
de la croissance de la productivité au Congo200 grâce à son impact sur le développement des autres secteurs. En 

 
195  UNECA, BAD et UA : Annuaire Statistique pour lôAfrique 2019 

196  Global Digital report : https://digitalreport.wearesocial.com/   

197 République du Congo, Ministère des Postes, des t®l®communications et de lô®conomie numérique : Stratégie Nationale de 

d®veloppement de lô®conomie num®rique ï « Congo Digital 2025 », Avril 2019 

198 IDA: Association Internationale de Développement, Banque Mondiale 
199 Agence de Régulation des Postes et des Communications Electroniques du Congo (ARPCE) 

200 UNECA : CIE 2019 ; transformation numérique et diversification économique en Afrique centrale ; Sept 2019 
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teǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ с҈ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǘǊŀǾŀƛƭlent dans le secteur des télécommunications et 
TIC et un nombre importaƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘuits dans le secteur informel (revendeurs de cartes de recharge, etc.). 
 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛōǊŜ ƻǇǘƛǉǳŜΦ /Ŝ qui a été un 
avanǘŀƎŜ Ł ƭΩéclosion de plusieurs fournisseǳǊǎ ŘΩŀccès internet (FAI) et autres acteurs fournisseurs de contenus 
pour les services internet tels que Google, etc. Le secteur est exploité par des acteurs comme Ofis, Alink Télécom 
S.A, DRTVnet S.A, AMC Télécom. S.A. suivƛ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ /ƻƴgo Telecom. Cela a eu comme effet 
ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩun secteur de services informatiques aux entreprises et aux particuliers, 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻƳƳŜ .ǳǊƻǘƻǇΣ /ŀǇ Info, CIS et bien ŘΩŀǳǘǊŜǎ201 . 
 

Dans la Loi de Finances 2020202, il est éǘŀōƭƛ ζ ǉǳΩŁ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘé, de 
ǘŞƭŞǇƘƻƴŜΣ ŘΩŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŞŀōƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƘŀƞƴŜǎ ǘŞƭŞǾƛǎǳŜƭƭŜǎΣ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ŦƛȄŜ Ŝǘ ƳƻōƛƭŜΣ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞrentes 
brasseries ainsi que des quincailleries, des pharmacies, des supermarchés, des hôtels, des agences de voyages, de 
la patente, de la taxe de roulage pour les automobilistes sont payées par prélèvement bancaire ou télépaiement 
(Mobile Money) ». 
 

Le Congo mise sur des partenariats entre les institutionnels, les porteurs de projets locaux, les entreprises 
étrangères et les investisseurs nationaux et internationaux, pour booster le secteur du numérique qui pourrait 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜƳǇƭois directs et indirects, eǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭoyabilité des 
jeunes.  
 

Outre ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŦƻǊƳŜƭǎΣ ƛƭ ŦƻǳǊƴƛǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻis indirects ou informels pour les réparateurs des terminaux 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ όǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎΣ ǘŀōƭŜǘǘŜǎΣ ŞŎǊŀƴǎ ǇƭŀǎƳŀΧύΣ ƭŜǎ ǾŜƴŘŜurs de contenus téléchargés (films, musiques, vidéos 
et imŀƎŜǎΧύΣ les sǘǳŘƛƻǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎtrement, les studios de montage vidéo, les salles de jeux vidéo, etc.  

 

[Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ autres domaines 
où des ressources humaines plus e-qualifiées seront de plus en plus nécessaires et aptes à créer de nouveaux 
emplois.  
 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴ CƻƴŘs de Développement Digital en République du Congo203 a été lancé : ce Fonds a pour objet de 
développer le secteur privé et ƭΩŜƴǘǊŜǇrenariat et de créer de nouvelles opportunitŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩemplois.  
 
 

Quelques incubateurs ont été initiés au Congo : 
ω lΩƛƴŎǳōŀǘŜǳǊ ¸Ŝƪƻƭab204, créé en 2014 par JCertif International ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ wŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜs 
Postes et des Communications Electroniques (ARPCE), Yekolab fournit de la formation aux nouvelles technologies 
et métiers émergents, un incubateur de startup innovantes et un centre de recherche et développement.  
 
 

En matière de formations, il existe une seule grande école publique ς ƭΩ9ŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳre Polytechnique- 
proposant une formation pour la filière « réseaux et télécoms » (sur 5 ans). De nombreuses écoles privées offrent 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŞƭŞŎƻƳǎΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞveloppement dΩapplications. aŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 
encore de véritable école de codage informatique au Congo.  
 

En avril 2019, le gouvernemŜƴǘ Řǳ /ƻƴƎƻ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
numérique ς « Congo Digital 2025 » qui a pour objectifs de : 

¶ favoriser un accès équitable aux services numériques pour tous les citoyens ; 

¶ développer de nouvelles compétences et des activités innovantes créatrices de valeur ajoutée ; 

¶ moderniser les usages et les pratiques des services publics et développer les contenus numériques ; 

¶ mettre en place les princiǇŜǎ ŘΩǳne bonne gouvernance du numérique ; 

 
201 Congo Eco, le Journal dôUnicongo n° 13, Mai 2017 

202        Loi de Finances pour 2020 : Loi 42/2019 du 30 décembre 2019 : http://www.droit-afrique.com/uploads/Congo-LF-2020.pdf 

203  World Bank International Development Association (IDA): project paper on a proposed additional credit in the amount of USD 5 

million to the Republic of Congo for a third phase of the Central African backbone program, March 2017 

204       Yekolab: https://yekolab.com/yeko/ 

http://www.droit-afrique.com/uploads/Congo-LF-2020.pdf
https://yekolab.com/yeko/
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¶ garantir la sécurité et la protection de la vie privée des utilisateurs dans le cyberespace ; 

¶ ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŦŀƛǊŜ ǳƴe cyber référence en Afrique centrale. 
 

Le développement dŜ ƭΩŞŎƻnomie numérique au Congo est basé sur trois piliers stratégiques qui sont : 

¶ lΩŜ-citoyen : services et contenus numériques pour le grand public ; 

¶ lΩŜ-gouvernement : services et contenus numériques pour le gouvernement et les administrations 
publiques ; 

¶ lΩŜ-business : services et contenus pour les entreprises. 
 
La stratégie nationale « Congo Numérique 2025 » se décline en 4 axes stratégiques pour chaque pilier. Ces axes 
sont les infrastructures, le cadre juridique et institutionnel, le développement des ressources humaines ou encore 
les produits et services. 
 

Pour le e-gouvernŜƳŜƴǘΣ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ /ƻƴƎƻ ¢ŜƭŜŎƻƳΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ 
pas encore fonctionnelle, car il ǎΩŀƎƛt dΩacheter préalablement un certain nombre de licences (qui devraient être 
acquises en 2020). Le portail web officiel du gouǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 
sécuriser la plateforme.  
 

Un datacenter est prévu à Brazzaville (financement BAD) et la BEI a fait part de son souhait dΩŜƴ ŘŞǾelopper un 
second à Pointe-Noire Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘŜ Ǝestion de ces datacenters. 
 

Trois options stratégiques sont possibles en matière de commerce électronique dans la ZLECAf205 : 
 

a) une stratégie globale ǇƻǳǊ ƭΩŞconomie numérique africaine couvrant la gouvernance du commerce électronique 
transfrontalier et les questions connexes ;  
b) lΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛne existants ; et  
c) un Protocole sur le commerce électronique en tant ǉǳΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΦ  
 

QueƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜΣ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ 
en sollicitant une assistance technique et en investissant dans les capacités en matière de politiques numériques, 
ainsi que dans les évaluations ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎ 
et des centres de recherche.  
 

5.  Enjeux sociaux et environnementaux 
 

  5.1.  [ΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŀǳ /ƻƴgo 
 

Selon le rapport 2019 sur le développement humain du PNUD, le Congo se situe à la 138ème pour le taux relatif à 
ƭΩLƴdice de Développement Humain (IDH) en 2018. Le taux de pauvreté multidimensionnelle (2015) est évalué à 
24,3% de la population206. 
 

[ΩŀƳǇƭeur de la pauvreté au Congo est plus large que dans la plupart des pays à revenus intermédiaires de même 
catégorie. La pauvǊŜǘŞ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǎǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜ όŜƴǾƛǊƻƴ сл҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ accrue ces dernières 
années. En milieu rural, les populations ont un faiōƭŜ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩélectriŎƛǘŞΣ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ de 
qualité. La pauvreté urbaine est également importante dans les quartiers périphériques des grandes villes et auprès 
des jeunes. La pauvreté en milieu urbain est liée aux taux élevés du chômage et du sous-emploi.  
 

Le pays reste marqué par de fortes inégalités entre les ménages les plus riches et les plus pauvres, comme en 
témoigne le coefficient de GINI (48,9)207.  Le taux dΩextrême pauvreté semble avoir augmenté à partir de 2016 en 

 
205 Groupe Banque Mondiale : le Bulletin du Bureau de lôAdministrateur, Ao¾t 2019 
206 PNUD : Rapport sur le développement humain, 2019 

207 BAD : Perspectives économiques en Afrique, 2018, République du Congo. 
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raison de la baisse des cours du pétrole, surtout en milieu rural. 65% des congolais les plus pauvres vivent dans les 
ǎƛȄ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ ǎǳŘ Řǳ ǇŀȅǎΦ aƻƛƴǎ ŘŜ пΣф҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǎƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ programmes de protection sociale208. 
 

{ΩŜƴƎŀƎŜǊ ǳǊƎŜƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ des réformes structurellesΣ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ Řans la 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ ǳǘƛƭŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǘŜƳǇƻǊŀires 
de la libéralisation des échanges ς que pourrait impliquer la ZLECAf - sur la répartition des revenus, en lançant des 
programmes sociaux ciblés (soutien des revenus, par exemple) et des programmes de formation pour faciliter la 
mobilité de la main-ŘΩǆuvrŜ ŘΩǳƴe entreprƛǎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳouvoiǊ ƭΩŜƳǇƭoi. 
 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ de faire en sorte que les réformes suscitées par ƭŜ /ƻƴƎƻ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǇǊƻŦƛǘŜƴǘ ŀǳ 
plus grand nombre et que le développement économique soit durable et inclusif. 
 

5.2.    Les personnes vulnérables au Congo 
 

Petite enfance : 
! ƭΩŞtape de la petite enfance, les risques de maladie, de malnutrition et de mortalité restent élevés au Congo et un 
ŜƴŦŀƴǘ ǎǳǊ ǾƛƴƎǘ όнлύ ƴΩŀǘǘŜƛƴǘ Ǉŀǎ ǎƻƴ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŀƴƴƛversaire209. La malnutrition chronique (retards de croissance) 
affecte 21% des enfants de mƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ у҈ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩâge souffre de malnutrition aigüe. 
DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ фс҈ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ Ł ƭΩŞtat civil. Les plus privés du 
droit de citoyenneté sont ceux de ménages les plus pauvres, en milieu rural et particulièrement chez les 
populations autochtones. 
 
Déscolarisation et travail des enfants, chômage et risques :  
Le taux de non-scolarisation est relativement faible au Congo, mais la déscolarisation augmente avec ƭΩŃƎŜΦ Elle 
touche surtout les filles vivant dans les ménages les plus pauvres. La déscolarisation au niveau secondaire peut-être 
ŎŀǳǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ƴƛƭƛeu rural, par les coûts mais aussi par le travail des enfants 
et dans le cas des filles par le mariage précoce. 
 

23% des enfants de 5 à 17 ans sont engagés dans le travail, dont 17% dans des conditions dangereuses. Ils ont peu 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǉrofessionnelle qualifiante. Les adolescents font aussi partie des couches de la 
populatioƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜȄǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ǎŜȄǳellement transmises et du VIH-Sida. 
 

Les personnes âgées : 
Le poids des personnes âgées (+65 ans) dans la population reste faible (5 à 6%) mais augmeƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴt 
progressif de la durée de vie : ellŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ф҈ Ŝƴ нлрлΦ [ΩŀǇǇǳƛ ŦŀƳƛƭƛŀƭ des personnes âgées diminue en 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳǆǳǊǎΦ Le système de sécurité sociale 
ne couvre que les retraités très minoritaires du secteur formel. Les veuves (+ de 60% des femmes de plus de 65 ans) 
ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŞǇƻǎǎŞŘŞŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ōƛŜƴǎΦ  9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜƭǉǳŜŦƻƛǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀŎŎǳǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǊŎŜllerie 
et victimes de violences. 
 

Les personnes vivant avec un handicap : 
 

La loi n°9-1992 du 22 avril 1992 portant protection et promotion des droits de la personne vivant avec un handicap 
a été récemment complétée avec la loi organique n°26-2018 du 7 août 2018, déterminant ƭΩƻǊƎŀƴƛǎation, la 
composition et le fonctionnement du conseil consultatif des personnes vivant avec un handicap210. 
 

Les personnes vivant avec un handicap subissent de nombreux désavantages et des discriminations qui les rendent 
particulièrement vulnérables, notamment en ce qui concerne la scolarisationΣ ƭΩŜƳǇƭoi, ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳx soins, aux 

 
208      La Banque Mondiale en République du Congo : https://www.banquemondiale.org/fr/country/congo/overview 

209      MICS Congo 2014/2015 : https://www.unicef.org/congo/media/726/file/MICS.pdf 
210 Conseil Consultatif des personnes vivant avec un handicap : vulgarisation de la loi cr®ant lôinstitution : 24 décembre 2018 : 

http://www.adiac-congo.com/content/conseil-consultatif-des-personnes-vivant-avec-handicap-vulgarisation-de-la-loi-creant 

https://www.banquemondiale.org/fr/country/congo/overview
https://www.unicef.org/congo/media/726/file/MICS.pdf
http://www.adiac-congo.com/content/conseil-consultatif-des-personnes-vivant-avec-handicap-vulgarisation-de-la-loi-creant
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transports publics, et la participation à la vie sociale. Il en est de même des personnes albinos. {ΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŀōŀǘǘŜƳŜƴǘǎΣ ŜȄƻnérations, pensions, subventiƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ211, etc. 
 

Les populations autochtones : 
 

La loi n°5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones définit 
les peuples autochtones comme suit : « populations qui se distinguent des autres groupes de la population 
nationale par leur identité culturelle, leur mode de vie et leur extrême vulnérabilité ». 
 

Au-delà du cadre juridique, un pƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
animées par les autochtones et/ou des ƴƻƴ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Forum International des Peuples 
!ǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale au Congo et la célébration chaque année de la journée Internationale de 
solidarité avec les populations autochtones du Congo. Le Forum International sur les Peuples Autochtones 
ŘΩ!ŦǊƛǉǳe Centrale (FIPAC)212, une initiative intergouvernementale qui permet aux Etats, à la société civile et aux 
peǳǇƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ŘΩ!frique centrale, au secteur privé, aux ONG internationales et aux organismes des Nations 
Unies de se réunir pour discuter des questions concernant les autƻŎƘǘƻƴŜǎΦ [Ωǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŎƭŜŦǎ Řǳ CƻǊǳƳ Ŝǎǘ Ře 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ wŞǎŜŀǳ ŘŜǎ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ !ǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ Ŝǘ [ƻŎŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ 
(REPALEAC). 
 

Les peuples autochtones du Congo sont des chasseurs-cueilleurs. Le terme « peuples autochtones » couvre un 
grand nombre de groupes ethniques ayant des identités et des langues distinctes : les Babongos ou Bambenga, les 
Babis, les Tswa, les Bakola ou Mambenga, les Mikayas, les Mbenzeles, les Baka etc. 
 

Les peuples autochtones représenteraient 2% de la population du Congo (mais cela reste difficile à estimer. Ils 
vivent dans une société à large prédominance Bantou. En dépit des avancées, les populations autochtones du 
Congo continuent à faire face à de nombreuses difficultés de subsistance. Ils suivent encore largement leur 
tradition et un nombre important est en déplacement continu ou temporaire pour garantir leur subsistance 
pendant les saisons agricoles et de pêche. LΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩéducation reste limité et ils font face à de nombreux abus. Ils 
sont encore très marginalisés et vulnérables, leur accès à des services publics de base est très faible (éducation, 
ǎŀƴǘŞύΦ Lƭǎ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞratrices de revenus, sont peu ƻǳ Ǉŀǎ ŦƻǊƳŞǎΣ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŞǉǳƛǇements.  
 
 

 

La santé est également une préoccupation majeure, les maladies récurrentes étant le paludisme et la diarrhée et 
40% des enfants autochtones de moins de 5 ans souffriraient de malnutrition chronique. 
 

De nombreux conflits entre peuples autochtones et Bantous portent sur lΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƴ-respect des 
contrŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [ΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ 
départementales justifie ƭΩƛƳǇǳƴƛté des violences dont ils sont victimes. Les autochtones enregistrent rarement 
ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ŎƛǾƛƭΣ ce qui les empêche ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ƻǳ ǳƴŜ 
ŎŀǊǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘŜǳǊΦ 
 

Les réfugiés et déplacés : 
Les réfugiés et les déplacés internes, victimes de conflits dans les paȅǎ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜǎ ƻǳ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ Ǉŀȅǎ ǎƻƴǘ ǳƴŜ 
catégorie très vulnérable de la population. En 2017, on recensait environ 140.000 réfugiés et déplacés (de RDC, 
RCA, Angola principalement) vivant souvent dans des conditions de pénurie extrême, ayant perdu leurs biens et 
moyens de subsistance213. 
 
 
 
 

 
211 Inclusion sociale : les personnes handicapées réclament une meilleure protection, 23 Mars 2020, http://www.adiac-

congo.com/content/inclusion-sociale-les-personnes-handicapees-reclament-une-meilleure-protection-114570 

212 Ministère des Affaires sociales et de lôaction humanitaire : projet Lisungi, système de filets sociaux. Cadre de Planification en faveur 

des Populations Autochtones, CCPA, mai 2018 
213      Ministère des Affaires sociales, des actions humanitaires et de la solidarité : Politique Nationale dôAction Sociale 

http://www.adiac-congo.com/content/inclusion-sociale-les-personnes-handicapees-reclament-une-meilleure-protection-114570
http://www.adiac-congo.com/content/inclusion-sociale-les-personnes-handicapees-reclament-une-meilleure-protection-114570
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    5.3.  La Politique NaǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ZLECAf 
 

Le ministère des affaires sociales et dŜ ƭΩŀŎǘion humanitaire (MASAH) a décliné sa vision dans son document cadre 
intitulé Politique bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Sociale (PNAS) sous-tendu par son pƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 2018-
2022. La mission du ministère est de prévenir les risques de vulnérabilités sociales, de protéger les droits des 
personnes vulnérables et dΩƻŦŦǊƛǊ Ł ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩautonomisation en vue de réduire les 
inégalités et de renforcer la cohésion sociale. 
 

 

!ŘƻǇǘŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмпΣ ƭŜ wŞƎƛƳŜ ŘΩ!ǎsurance Maladie Universelle (w!a¦ύ ǾƛǎŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭation et doit 
assurer dès sa mise en place, ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳx services de santé dans le secteur public et privé. 
 

[ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜment des autorités congolaises à améliorer la 
protection sociale de la population. Toutefois, la couverture reste faible en raison du manque de financement 
(moins de 1% du budget) et de la multiplicité des acteurs.  
 

Les groupes vulnérables (enfants, les jeunes, les personnes âgées, les handicapés et populations autochtones) ne 
bénéficient pas suffisamment des solidarités essentielles garantissant leur droit à la survie, au développement, à la 
protection et à une vie décente. Ainsi, moins de 20% de la population congolaise (majoritairement des employés 
salariés des secteurs public et privé) est couverte par le système actuel de sécurité sociale214.  
 

!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ /ƻƴƎƻ ƧƻǳŜ un rôle très faible dans la réduction de la vulnérabilité, 
dans la prévention des risques et dans la prise en charge de ceux nécessitant une assistance.  
 

Le CƻƴƎƻ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Şǘŀōƭi des programmes de transferts sociaux réguliers et prévisibles à grande échelle 
ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻƴǘ ƳşƳŜ eu tendance à se dégrader ces dernières années215. 
 

Dans les pays dont ƭΩŞconomie est surtout agricole et, dans une moindre mesure, dans les pays exportateurs de 
ressources naturelles, ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ŀǘǘŞƴǳŜ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴŞgalités de 
revenus. Selon les estimations, le coefficient de Gini baisse de 0,2 % pour chaque augmentation de 1% des flux 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ǎƛ ƭŀ ½[9/!Ŧ ŘŜǾŀƛǘ Ŝntraîner une progression de 16% des flux, la 
diminution du coefficient de Gini par rapport à son niveau initial pourrait atteindre 3%216.  
 

[Ωŀǳgmentation des exportations agricoles se traduit par une hausse des revenus dans les zones rurales, où vit une 
majŜǳǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǳǾǊŜΦ [ΩŜŦŦŜǘ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞ ǎƛ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘs de douane sur les intrants 
intermédiaires de la production agricole (engrais, machines, etc.) sont réduits, car leǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎΩŜƴ 
trouvent diminués, ce qui fait encore augmenter les revenus de la population rurale. 
 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦormel dans les pays africains est une des raisons pour lesquelles le renforcement de 
ƭΩƛƴǘŞgration commerciale y a des effets limités sur les inégalités. Par nature, le secteur informel est plus inégalitaire 
όǎΩƛƭ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŜǳ ǉǳŀƭƛŦƛées) et concentré dans les biens et les services non exportables, ce qui 
le rend relativement insensible aux effets ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƛǎƻƭŜ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭation 
des effets du commerce.  
 

¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ŜƳǇƛǊƛǉǳŜǎ ƳontrŜƴǘ ǉǳΩǳƴe intégration coƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǳǎǎŞŜ ƴΩŀŎŎŜƴǘǳŜ pas 
les inégalités de revenus à moyen terme. Mais elle les creuse effectivement à court terme, car elle peut faire 
baissŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǊŜǾŜƴŀƴǘ ŀǳȄ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ aŀƛǎ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŜŦfet initialement négatif de lΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
du régime commercial sur la redistribǳǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘƻƳǇŜ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎΩŀƧǳǎǘŜ217. 
 

Leǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴement productif devraient donc atténuer les éventuels 
effets de répartition indésirables de lΩƛntégratƛƻƴΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀmmes sociaux ciblés (soutien aux 
revenus, par exemple) et des programmes de formation afin de faciliter la mobilité intersectorielle et promouvoir 
ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

 
214  BAD : perspectives économiques en Afrique, 2018, République du Congo. 

215  Ministère des Affaires sociales, des actions humanitaires et de la solidarité : Politique Nationale dôAction Sociale 

216  La Zone de Libre-Echange Continentale changera tôelle la donne en Afrique ? Geremia Palomba 

217  La Zone de Libre-Echange Continentale changera tôelle la donne en Afrique ? Geremia Palomba 
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5.3.1.   [ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
 

La stratégie sectorielle de ƭΩéducation 2015-2025 vise à réformer le système éducatif national pour le rendre plus 
efficace et mieuȄ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [Ŝ Ǉŀȅǎ ŀ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŀƭphabétisation assez élevé 
(79,3% de 2006 à 2016)218. Le CƻƴƎƻ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜs pays les plus scolariǎŞǎ ŘΩAfrique cŜƴǘǊŀƭŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝs au 
primaire supérieur de 97%219. Les efforts du gouvernement depuis 2000 ont contribué à ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛon à tous les niveaux. Un congolais âgé entre 20 et 24 ans complète environ 8,5 années de scolarité (8,9 
ans pour les hommes et 8,2 ans pour les femmes) contre une moyenne de 5 à 6 ans dans les années 90.   
 

Il convient néanmoins de poursuivre les réformes ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀȅǎΦ [Ŝ ǘŀǳȄ 
ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Řu primaire reste à 74%, le taux brut de scolarité du secondaire à 55% et le taux de redoublement, 
particulièrement daƴǎ ƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ǊŜǎǘŜ ŞƭŜǾŞ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ όŘŜ му҈ Ŝƴ нл10 à près de 25% en 2017).  
 

Les dépenses publiques représentent moins de 5% du PIB. La faible performance du système éducatif ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ en 
partie par la mauvaise gestion des ressources humaines conduisant à une gestion pédagogique inadéquate, des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜment inadaptés, des investissements publics dans les infrastructures et 
matériels pédagogiques insuffisants et un niveau de rémunératiƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜs enseignants trop faibles. 
 

Les mesuǊŜǎ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ул-90 (limitation des embauches dans 
la fonction publique, réduction des effectifs, privatisation des entreprises publiques etŎΦύ ƻƴǘ ǇƻǳǎǎŞ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǎŜ 
désengager progressivement de sŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ dans le marché du travail220. 
La part du budƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘat dŀƴǎ ƭΩŞŘǳcation a été réduiteΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾeloppé au détriment de 
ƭΩŜnseignement public, la qualƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜs performances des apprenants se sont dégradées et le 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳ ƴombrŜ ŘΩŜƴŦŀƴts et de jeunes qui augmente. 
 

La faible qualité de ƭΩŞŘucation et de la formation professionnelle est un autre aspect qui freine la capacité du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ ŀǳ /ƻƴƎƻΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩƛƴŀŘŞquation de 
ƭΩéducation aux besoins des employeurs surtout pour répondre à la nécessité de dƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩŞŎonomie. Il y a une 
ŦŀƛōƭŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΦ [ΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩentreprenariat est 
inexistant dans lΩŜnseignement primaire ou secƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ǉǳŀǎƛ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜnseignement supérieur ; aucun 
incubŀǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ ƭƛŞ Ł ǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ  
 

Or tous ces éléments sont essentielǎ ǇƻǳǊ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ½[9/Af qui va nécessiter 
une amélioration de la qualité des enseignements et une réponse plus adéquate aux besoins du secteur privé pour 
ǳƴŜ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ƎŀƳƳŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦǎ ǉǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘΦ  
 

[ŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ ŎƻƳǇrend actuellement trois princƛǇŀƭŜǎ ǎǘǊŀǘŜǎ Υ ƭΩƻŦŦǊŜ 
publique et priǾŞŜ Τ ƭΩƻŦfre des projets du gouvernement réalisés en coopération avec les Partenaires Techniques et 
CƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όt¢Cύ Τ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎΦ 
 

Les structures publiques de formation qualifiante sont de création récente et sont pour la plupart encore 
embryonnaires, en phase pilote et expérimentale. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǎƛȄ /ŜƴǘǊŜǎ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ό/9C!ύ Υ  
 

¶ Le CEFA de la maintenance industrielle de Pointe- Noire ; 

¶ Le CEFA des métiers de services de Pointe- Noire ; 

¶ Le CEFA des métiers ruraux de Dolisie ; 

¶ Le CEFA des métiers du BTP de Brazzaville ; 

¶ Le CEFA des métiers de services de Brazzaville ; 

¶ Le CEFA des métiers ruraux de Botala dans le département de la Likouala, non encore fonctionnel.  
 

 
218 IDH 2018, Annexes statistiques, PNUD 

219 BAD : Perspectives économiques en Afrique, 2018, République du Congo. 
220 Emploi des jeunes ou le défi du chômage de masse au Congo, 2015 : http://adiac-congo.com/content/emploi-des-jeunes-ou-le-defi-

du-chomage-de-masse-au-congo-35373 

http://adiac-congo.com/content/emploi-des-jeunes-ou-le-defi-du-chomage-de-masse-au-congo-35373
http://adiac-congo.com/content/emploi-des-jeunes-ou-le-defi-du-chomage-de-masse-au-congo-35373


 

110 

 

Deux lycées professionnels existent à Brazzaville : celui dédié aux métiers de la menuiserie (le lycée professionnel 
Alphonse Kintombo) et le lycée professionnel agricole Amilcar Cabral221. AGRICONGO se consacre au 
développement des métiers agropastoraux Ŝǘ ƭΩ9ŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ±ƻŎŀǘƛƻƴ wŞƎƛonale en Génie-Travaux (ENVR-GT) 
forme aux métiers de génie civil.  
 

En perspective, il est prévu la création de CEFA des métiers des « mines » pour les métiers du pétrole à Pointe-
Noire, les métiers de la foresterie et ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ōƻƛǎ Ł aƻǎǎŜƴŘƧƻ όdans le département du Niari), et des 
métiers des mines à Kabo (dans le département de la Sangha). 
 

La formation professionnelle et la formation qualifiante présentent de nombreuses faiblesses pour assurer 
lΩŜƳployabilité et soutenir par ƭΩŀŘéquation Emploi-Formation le  projet de diversification ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳie congolaise 
222, à savoir : (i) la faible qualité et la forte congestion des infrastructures surtout dans les centres urbains, (ii) le 
manque dΩéquipements pour les ateliers, (iii) la qualification/spécialisation insuffisante des enseignants, 
(iv) ƭΩŀōǎŜƴŎe de formation de formateurs, (v) ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǇǊŀǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘΣ όǾƛύ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǎǳǊ 
les disciplines de la diversification (métiers ruraux, tourisme et construction),(vii) ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de synergie avec le 
monde productif pour une meilleure insertion professionnelle des apprenants223, (viii) la faible qualité de la main 
ŘΩǆǳǾǊŜ.  
 

Or une réponse adéquate à ces insuffisances est dorénavant nécessaire et urgente pour que le Congo puisse 
disposer de compétences importantes pour développer des productions locales de qualité et profiter des 
opportunités offertes par la ZLECAf. 
 

Le Projet de « Grande Ecole Numérique du Congo » a pour objectif de former chaque année 1.000 jeunes aux 
métiers du numérique. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩune structǳǊŜ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀine du numérique, créée en 2016 dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ tǳōƭƛŎ-Privé (PPP) entre le gouvernement congolais, via le ministèrŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜignement 
technique, professionnel, de la formation qualifiante et de ƭΩŜƳǇƭƻi, et des partenaires privés avec un capital de 250 
millions de FCFA, sur les campus de Brazzaville et de Pointe-Noire.  
 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛté Marien Ngouabi de Brazzaville (UMNG)224 Ŝǎǘ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛon 
publiquŜ ŘΩŜƴǎeignement supérieur du pays : elle regroupe 11 ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƳŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
et de recherches. Font partie de ƭΩ¦ƴiversité Marien Ngouabi de Brazzaville : 
 

¶ [Ω9ŎƻƭŜ bŀtionale Supérieure Polytechnique : génie civil, génie électrique, génie mécanique, science et 
technologies alimentaires ; 

¶ [Ω9ŎƻƭŜ bƻǊƳŀƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Υ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜment primaire et 
secondaire ; 

¶ [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ře Gestion : gestion, comptabilité ; 

¶ La Faculté de Droit ; 

¶ La Faculté des Lettres, Arts et Sciences humaines ;  

¶ La Faculté des Sciences économiques ; 

¶ La Faculté des Sciences de la santé : médecine, formations médicales ; 

¶ La Faculté des Sciences et Techniques : mathématiques, chimie, biologie, géologie, physique ; 

¶ [Ω9Ŏole Nationale ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻn et de Magistrature (ENAM) : administration générale et territoriale, 
administrations spécialisées (éducation nationale, tourisme, commerce), inspection du travail, financière 
(budget, douanes, impôts, trésor), carrières judiciaires (magistrature, barreau, greffier en chef), diplomatie  

¶ [Ω9ŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘΩ!ƎǊƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ CƻǊŜǎǘŜǊƛŜ ό9b{!Cύ : ingénieurs dans le secteur de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŞƭŜǾŀƎŜΣ ŦƻǊşǘΣ ŜƴǾironnement ; 

¶ [ΩLnstitut SuǇŞǊƛŜǳǊ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ tƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ {ǇƻǊtive. 
 

 
221 Congo Eco, le Journal dôUnicongo n° 15, Décembre 2018 

222  Rapport de lôentreprenariat, cit® 
223  PND, CSD 2018-2023 

224  Université Marien Ngouabi : https://www.umng.cg/ 

https://www.umng.cg/
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En outre, il existe 2 centres offrant des formations ouvertes à tous ; ces centres sont le fruit de partenariats de 
ƭΩ¦abD ŀǾŜŎ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴƛŜ ό!¦Cύ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ et lΩǳƴƛǾŜǊǎƛté de Jinan eƴ /ƘƛƴŜ ŘΩŀǳǘǊŜ 
part. Plus de 30.000 étudiaƴǘǎ ǎΩƛnscrivent chaquŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩ¦abD Řŀƴǎ Řƛverses formations générales et 
professionnelles dispensées par plus de 800 enseignants-chercheurs permanents. 
 

 

[Ω¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ aŀǊƛŜƴ bƎƻǳŀōƛ dispose également du Campus Numérique Francophone (CNF) qui est implantée grâce 
Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ¦niversitaire de la Francophonie. En plus de ses activités de soutien à la diffusion scientifique et à la 
mobilité des étudiants et des enseignants-chercheurs, le CNF offre des formations ouvertes à tous dans les 
domaines des TIC. 
 

[Ω¦MNG a développé des coopérations avec diverses institutions : 

¶ Le Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD), 
France ; 

¶ Le Centre National de Recherche Scientifique et Technique (CENAREST) du Gabon ; 

¶ La Fondation Congolaise pour la Recherche Médicale ; 

¶ Le Centre International de Recherche et de la Documentation sur les Traditions ; 

¶ [Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ en Afrique Centrale (CARIMA) ; 

¶ La {ƻŎƛŞǘŞ /ƘƛƳƛǉǳŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /entrale et des Grands Lacs (SOCAC) ; 

¶ Le Musée Royal dŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ όaw!/ύΣ ¢ŜǊǾǳǊŜƴΣ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ 
 

[Ω¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ aŀǊƛŜƴ bƎƻǳŀōƛ a également mis en place une politique dynamique de partenariats avec les 
entreprises et ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ multinationales. Les partenaires privilégiés demeurent à ce jour 
les sociétés pétrolières (Total E&P Congo, ENI-Congo, Halliburton, Congo Exploration SARL, etc.) et les sociétés 
ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩunivers des télécommunications (Airtel Congo, MTN Congo, Congo Telecom) ainsƛ ǉǳŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ de 
Régulation Congolaise des Postes et de Télécommunication. 
 

Ces sociétés apportent un appui multiforme pour améliorer les infrastructures de formation, renforcer les 
compétences des enseignŀƴǘǎΣ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ǎǘŀƎŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǎŜrtion professionnelle des étuŘƛŀƴǘǎΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ la Total 
9ϧt /ƻƴƎƻ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ mŀǎǘŜǊ Ŝƴ ƎŞƴƛŜ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 
(ENSP), et met à la disposition de certains établissements (la faculté des sciences et techniques, la faculté de 
science économique et lΩ9b{tύ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦abD Ŝǘ 
ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ¢ƻǘŀƭ tǊƻŦŜǎǎŜǳǊǎ !ǎǎƻŎƛŞǎΦ 5Ŝǎ ōƻǳǊǎŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳatioƴ Ł ƭΩŞtranger sont offertes à des étudiants dans le 
cadre de ces accords.  
 

Le partenaǊƛŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩ¦abD Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ !ƛǊǘŜƭ /ƻƴƎƻ Ŝǘ a¢b /ƻƴƎƻ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩşǘǊŜ 
dotés de salles internet pour les étudiants. Au nombre des structurŜǎ ŘΩŀǇpui avec lesqueƭƭŜǎ ƭΩ¦abD ŎƻƭƭŀōƻǊŜΣ 
ǎΩŜǎǘ ŀƧƻǳǘŞ ƭΩ!ǎǎƻŎiation Pointe-Noire Industrielle. 
 
Au-delà de ƭΩ¦abDΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǇǊƛǾŞŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ [ƛōǊŜ Řǳ 
Congo225 à Brazzaville qui propose divers cursus (droit, informatique, comptabilité, gestion, banques/finances, 
agronomiŜΣ ŜǘŎΦύΣ ƭΩ9Ŏƻle Supérieure de Gestion Ŝǘ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ό9{D!9 Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜύΣ ƭΩ9ŎƻƭŜ 
{ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ό.ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜύΣ ƭΩ9ŎƻƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛe du Littoral (Pointe-NoirŜύΣ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ 
Supérieur de TechnoloƎƛŜ ŘΩ!frique Centrale (Pointe-Noire). 
 

Les partenariŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
enseignements tout autant que de permettre une meilleure réponse ou une meilleure adéquation avec les besoins 
du marché du travail et les besoins des entrepriseǎ ǉǳƛ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƳƻƴǘŜǊ Ŝƴ ƎŀƳƳŜ Ŝǘ 
développer de nouveaux produits et services pour mieux répondre aux enjeux de la ZLECAf : de tels partenariats 
devraient être plus largement développés, en particulier danǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳlture, de la foresterie, dans 
ƭΩŀƎǊƻ-alimentaire, le BTP, les métiers techniques, les nouvelles technologies. 
 

 
225  Université Libre du Congo : https://universitelibreducongo.org/ 

https://universitelibreducongo.org/
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Il serait également très utile de développer de tels parǘŜƴŀǊƛŀǘǎΣ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜignement supérieur 
public et privé, mais également daƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ό/9C!ύΦ /Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ Ƙumains limités. 
 

    5.3.2. Le genre  
 

Le Programme de Développement 5ǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ!frique Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭŜǎ ƻōligations actuelles des Etats 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŦŀƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ Řes femmes, 
alors que les principes de non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞƎŀƭƛté sont fermement ancrés dans le droit international et 
ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 
 

Il est désormais Şǘŀōƭƛ ǉǳŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ Ŝǎsentiel dans la réalisation du développement éco-
nomique et social eǘ ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ Lƭ est également établi que chaque année de scolarité 
supplémentaire pour les filles contribue à réduire la mortalité infantile de 5 à 10% ; que 40% des enfants nés de 
mères ayant achevé les cinq années de scolarité primaire ont plus de chances de vivre au-delŁ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ cinq ans 
et 43% des enfants ont moins dŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩşǘǊŜ Ƴŀƭ ƴƻǳǊǊƛǎ. !ǳǎǎƛΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ǉǳƛ ŀŎƘŝǾŜƴǘ ƭŜǳǊ ŎȅŎƭŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 
primaires ont-ŜƭƭŜǎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ǳǘƛƭƛǎent des techniques agricoles plus rentables, et reçoivent des 
salaires plus élevés lorsquΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭe secteur agricole226. 
 

9ƴ нлмуΣ ƭŜ /ƻƴƎƻ Ŝǎǘ ŎƭŀǎǎŞ мпрŝƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩLƴŘƛŎŜ ŘΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5227. Le pays a ratifié la 
Convention des Nations Unieǎ ǎǳǊ ƭΩ9ƭƛƳination de toutes les Formes de Discrimination à lΩŞƎŀǊd des Femmes et 
adhère aux principes et recommandations énoncés dans les Plates-ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 5ŀƪŀǊ Ŝǘ ŘŜ .ŜƛƧƛƴƎΦ  

 

Les femmes restent très peu représentées dans les sphères de prise de décision politique au Congo et ne 
représentent que 21,7% des effeŎǘƛŦǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ƭΩadministration publique centrale. Elles représentent 
13,5% au Parlement, 23% au gouvernement. Eƴ нлмтΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜlle politique nationale du 
genre visant entre autres à lutter contre toutes formes de violence sexuelle et à renforcer le mécanisme 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ƎŜƴǊŜΦ 
 

Le maintien des fillŜǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Ŏƻƴtinue de poser problème surtout en zone rurale. Les disparités filles/garçons en 
termes de scolarité secondaire sont relativement importantes : les abandons des filles sont plus fréquents que pour 
ƭŜǎ ƎŀǊœƻƴǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƘȅƎiène, à des mariages précoces, à des 
agressions sexuelles dans les établissements scolaires et au fait de considérer les filles comme un fardeau 
économique ou un moyen de promotion économique. Sur la période 2010-2017, cette disparité est de 8% 228. 
 

Environ 7% des filles de moins de quinze ans et 27% des filles de moins de 18 ans sont mariées229. Le mariage 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł des grossesses précoces et au phénomène très répandu des filles mères, qui courent des 
risques plus élevés de mortalité maternelle, en plus dŜ ƭΩŀbandon de ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
leurs responsabilités de mères. Pour les femmes, globalement la mortalité maternelle demeure un risque grave 
affectant 436 femmes pour 100.000 naissances. 

 

La femme occupe une place prépondérante dans ƭΩagriculture. A Brazzaville, les actifs agricoles dans le domaine du 
maraîchage sont constitués à plus de 65% de femmes. On rencontre par endroit des groupements constitués 
exclusivement de femmes et même dans les groupements mixtes, les femmes sont représentées à raison de 40 à 
85%, avec des moyens de production encore rudimentaires et archaïques (houe, machette, etc.).  
 

 
226  Indice dô®galit® du genre en Afrique, BAD 2015 

227  PNUD : Rapport sur le Développement Humain, 2019 
228  IIG PNUD, 2019 

229  Ministère des Affaires sociales, des actions humanitaires et de la solidarité : Politique Nationale dôAction Sociale 2018 
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AloǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
limitant important, les femmes restent majoǊƛǘŀƛǊŜǎ όтн҈ύ Řŀƴǎ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩemployés saisonniers ou temporaires 
tandis que pour les contrats à duǊŞŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳŜ фΣу ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ230. 
 

Sur le plan économique, les femmes du secteur informel sont les plus exposées aux conséquences de la crise 
économique. Majoritaires dans tout le cycle de production vivrière, de transformation et de commercialisation des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜΣ ŜƭƭŜǎ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƴe peuvent prétendre à 
aucune couǾŜǊǘǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜŦfets des crises économiques. 
 

Parmi les obstacles auxquels se heurtenǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƻǎǇŝǊŜǎ ŀȄŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎ-
ǎŀƴŎŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ Υ ƭΩŀŎŎŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎement, le manque dΩŀccès à la formation commerciale et au 
développement des compétences dans les domaines techniques, les lacunes en alphabétisation et bases 
ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ Ŝƴ ŎŀƭŎǳƭΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ Ł ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŀǳȄ Ƴŀrchés, la lourdeur et le 
coût dŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŜƴǊŜgistrement des entreprises, et les normes sociales discriminatoires Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 
femmes. 
 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƻŦŦǊŜ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊŜǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
marchés ŘΩŜȄǇortation Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘre leurs revenus, les entreprises qui leur appartiennent sont moins susceptibles 
ŘΩŀǾƻƛǊ ŀŎǉǳƛǎ ƭΩŜȄǇŜǊǘise technique et juridique nécessaire et la capacité de commercialiser leurs produits effica-
cement. Pour ce qui est de ƭΩŀgriculture, les travaux de recherches montrent que la libéralisation du commerce crée 
ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŀȄŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘion qui sont généralement réservés aux hommes, tandis que les femmes restent 
ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛculture de subsistance. 
 

Cependant, les agricultrices qui ont réuǎǎƛ Ł ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ōase ou de subsistance à une agriculture de 
rente voient leurs revenus ŀǳƎƳŜƴǘŜǊΦ [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ǘƛǊŜǊ ǇŀǊǘƛ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ 
libéralisation du commerce et pour bénéficier des opportunités offertes par la ZLECAf : cela va passer par 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ et la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎŎŝs à des équipements et aux financements, à une meilleure 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛses par le biais dΩŀssociations 
paysannes et professionnelles. 
 

Sur les corridors de la sous-région Afrique centrale, le petit commerce informel est principalement exercé par des 
ŦŜƳƳŜǎΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ǇŜƛƴŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜΦ 9lles sont peu ou très peu informées 
de leurs droits et obligations entre les pays ǉǳΩŜƭƭŜs traversent tous les jours et elles ne connaissent pas les 
ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǘƛǊŜǊ ŘŜ ƭΩǳƴƛƻƴ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ ƭƛōǊŜ-échange.  
 

Afin de passer les frontières avec leurs marchandises, elles ont souvent recours à des intermédiaires qui leur font 
payer le prix fort, réduisant ainsi leurs marges et décourageant leur autonomisation économique. Cette situation 
expose les femmes à des pratiques illicites, à des risques de violence, de ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊΦ  
 

Grâce à la réduction des droits de douane résultant de la ZLECAf, les commerçantes informelles devraient être 
ƳƛŜǳȄ Ł ƳşƳŜ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƻffrent plus de protection. Le système 
pourrait être davantage amélioré par la mise en place de régimes commerciaux simplifiés destinés aux petits 
commerçants, qui existent ŘŞƧŁ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ aŀǊŎƘŞ /ƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ hǊƛŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ !ǳǎǘǊŀƭŜ ό/ha9{!ύ : ce 
régime prévoit une procédure de dédouanement simplifiée ainsi que des droits de douane réduits. Cette procédure 
simplifiée et la réduction des droits de douane aideraient particulièrement les petits commerçants. 
 

Le mécanisme en ligne des obstacles non tarifaires de la ZLECAf, récemment lancé 
(http://www.tradebarriers.africa/) pourrait favorisŜǊ ƭΩƛƴŎƭǳsion, en particulier des entreprises appartenant à des 
femmes et des petits commerçants, en donnant aux entrepreneurs et aux commerçants la possibilité de faire 
entendre leur voix pour obtenir ƭΩŞƭƛƳƛnation de certains obstacles commerciaux. 
 

 
230  Minist¯re de lôAgriculture, lôElevage et de la P°che : étude de faisabilité du projet dôappui ¨ lôagriculture vivrière en périphérie des 

centres urbains, Juin 2017 

http://www.tradebarriers.africa/
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 Ce mécanisme permet de signaler les obstacles aux activités quotidiennes sur un site internet consacré aux 
obstacles non tarifaires, de soumettre des plaiƴǘŜǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƳŜǎǎŀges SMS, et de recevoir des 
informations actualisées sur les procesǎǳǎ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ƴƻƴ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴΩŜǎǘ 
pas encore fonctionnel au niveau du Congo / de ƭΩAfrique Centrale. 
 

[Ω!ŎŎƻǊŘ Ǉortant création de la ZLECAf ne consacre pas de chapitre ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞgalité des sexes. 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ǇǊŞŀƳōǳƭŜ Ŧŀƛǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
du commerce international et de la cƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 3e souligne la promoǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
sexes comme un des objectifs généraux de la ZLECAf231. La ZLECAf devrait créer de nouvelles opportunités 
commerciales et entrepreneuriales pour les femmes actives danǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ formelle et informelle et dans de 
nombreux secteurs, notamment les secteurs traditionnellement féminiƴǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
manufacturière et les serǾƛŎŜǎΦ tŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƭŜŦǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀcilitation du commerce, la 
coopération douanière et le transit, les obstacles non tarifaires et les mesures sanitaires et phytosanitaires, entre 
ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŀ ½[9/!Ŧ ǇŜǳǘ ŀƛŘŜǊ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł 
des femmes et les commerçantes transfrontalières informelles. 
 

Pour faire en sorte que les gains de la ZLECAf aident à promƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ 
économique durable des femmes, les questions de genre doivent être intégrées dans les différentes politiques qui 
sont au ŎǆǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ du Congo dans la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΦ 
Renforcer les capacités et accroître les choix et les possibilités des femmes dans le cadre de la ZLECAf, en particulier 
des femmes vulnérables, peut assurer quΩelles prennent légitimement la place qui est la leǳǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩactrices 
économiques, capables de jouer un rôle clef dans la promotion de la transformation structurelle au Congo. 
 

      5.3.3  [ΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
 

 

Le Congo, du fait de sa dépendance au secteur pétrolier a démontré sa difficulté à soutenir une croissance forte et 
à créer des emplois en nombre suffisant pour absorber les promotions de jeunes qui arrivent chaque année sur le 
ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [ΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ƭΩŜȄƻŘŜ rural ont désorganisé les structures sociales. Le monde rural est 
vieillissant et peu de jeǳƴŜǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘure. 
 

La récente crise économique du pays a entraîné une légère augmentation du taux de chômage qui a atteint 10,4% 
en 2019. Le chômage est plus élevé en milieu urbain (autour de 15% à Brazzaville et à Pointe-Noire) qǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ 
rural où il serait inférieur à 2%.  Le taux de chômage des hommes est de 9,8%, celui des femmes de 11%232. Le 
chômage touche essentiellement les groupes vulnérables comme les femmes et les jeunes chez lesquels il avoisine 
25%233.  
 

Ce taux dépasserŀƛǘ ƭŜǎ пл҈Σ ǎƛ ƭΩƻƴ ǘŜƴŀƛǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜmplois découragés. Il est trois fois plus élevé 
que celui des chômeurs de 30 à 49 ans et environ 4 fois plus important que celui des plus de 50 ans. Le taux de 
sous-emploi de la population active serait également entre 25 et 30%234. Le chômage des jeunes est important et 
des Ǉŀƴǎ ŜƴǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŞŎŜƴǘǎ Ƴŀƛǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ŀǳ /ƻƴƎƻ Řŀƴǎ ƭŜ ǎecteur informel. 
 

Le gouvernement a mis en place de nombreux programmes de souǘƛŜƴ Ł ƭΩŜƳploi de jeunes avec des résultats 
mitigés. Enfin, la plupart des emplois se créent dans le secteur informel et ne garantissent pas une stabilité de 
travail et de revenus. 
 

Parvenir à une meilleure attractivité ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝt forestière est nécessaire en améliorant sa profitabilité 
(en particulier pour attirer les jeunes), en permettant la création de nouveaux métiers et une augmentation de la 

 
231 Commission Economique pour lôAfrique : Intégration des questions de genre dans les strat®gies nationales de mise en îuvre de la 

Zone de libre-échange continentale africaine, février 2020 

232 Indicateurs Banque Mondiale, modélisé par lôOIT :  

 https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SL.UEM.TOTL.ZS 

233 Banque Africaine de Développement : Perspectives économiques en Afrique 2018 

234 Emploi des jeunes ou le défi du chômage de masse au Congo, 2015 : http://adiac-congo.com/content/emploi-des-jeunes-ou-le-defi-

du-chomage-de-masse-au-congo-35373 

https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SL.UEM.TOTL.ZS
http://adiac-congo.com/content/emploi-des-jeunes-ou-le-defi-du-chomage-de-masse-au-congo-35373
http://adiac-congo.com/content/emploi-des-jeunes-ou-le-defi-du-chomage-de-masse-au-congo-35373
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croissance grâce à la diversification et à la « complexification » du tissu productif du secteur. Les secteurs agricoles 
forestiers sont en effet considérés comƳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀǳ /ƻƴƎƻΦ 
 

[Ω!ƎŜƴŎŜ /ƻƴƎƻƭŀƛǎŜ tƻǳǊ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ό!/t9ύ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ gestion et du contrôƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƛƴǎƛ ǉue de la 
ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩintermédiation entre lΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  ¦ƴ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭΩ9ƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ 
ƭΩ!ǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ όChb9!ύ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩ!/t9 Řŀƴǎ ǎŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΦ Le FONEA a pour rôle 
principal de promouvoƛǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀpprentissagŜΣ ǇŀǊ ƭΩŀǇpui ŀǳȄ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳǘo-
entrepreneuriat235. 
 

Le FMI recommande que les pouvoirs publics facilitent la réaffectation de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳx de 
secteurs non reƴǘŀōƭŜǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ secteurs (notamment par le biais de politiques actives du marché du travail, 
comme la formation et les ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ 
à la productivité) et renforcer la protection sociale (régimes ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ Ǉrogrammes de soutien au 
revenu) de façon à atténuer les effets négatifs tempoǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ 
sur les populations les plus vulnérables236.  
 

Cette recommandation est dΩŀutant plus urgente et nécessaire avec la mise eƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la ZLECAf car elle est 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ŘΩentraîner des difficultés accrues pour certaines populations vulnérables et va nécessiter 
une adaptation rapide des acteurs privés et une amélioration des compétences pour répondre aux besoins du 
marché.   
 
 

    5.4. Les questions environnementales et le changement climatique 
 

!ǾŜŎ ннл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊşǘ ǘǊƻǇƛŎŀƭŜΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ Řǳ ōŀǎǎƛƴ Řǳ /ƻƴƎƻ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ƴŀssif 
forestier tropicaƭ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩ!ƳŀȊƻƴƛe. Partagé entre siȄ Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale (Cameroun, Centrafrique, 
Congo, Gabon, la Guinée équatoriale et RDC)Σ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ Řǳ /ƻƴƎƻ ŎƻƳǇǘŜ ул Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭ Ŝǎǘ 
ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝt ŘΩŀlimentation essentielle237.  
 

Rien que par leur taille, les forêts du bassin du Congo constitueƴǘ ǳƴŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŘΩƛƳportance mondiale 
pour la régulation du gaz à effet de serre et du dioxyde de carbone. Elles ont aussi un rôle régulateur sur le climat 
régional et loŎŀƭΦ {Ωƛƭ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŎŜ jour bien préservé, le bassin du Congo fait toutefois face à de multiples 
menaces (pression démographique, agriculture itinérante sur brûlis, activités minières, urbanisation, déforestation 
etc.) qui sont autant de facteurs qui pèsent sur sa conservation et sur celle de toutes les espèces animaleǎ ǉǳΩƛƭ 
abrite. 
 

Le Congo renferme divers écosystèmes tant forestiers, savanicoles, dulçaquicoles238 que côtiers. La forêt recouvre 
environ 60% de son territoire. La diversité floristique actuellement connue se monte à un peu plus de 5.100 
espèces mais pourrait atteindre 6.000 à 6.500 espèces239.  
 

La Commiǎǎƛƻƴ ŘŜǎ CƻǊşǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ CŜƴǘǊŀƭŜ ό/haLC!/ύΣ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ Ł ƭΩŞchelle régionale, est le poiƴǘ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ Řǳ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀt pour les Forêts du Bassin du Congo (PFBC) 
mis en place lors du Second Sommet de la TerrŜ Ŝƴ нллнΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ partenariat est de protéger et de gérer 
durablement les ressources naturelles tout en favorisant le développement économique et social. 
 

Le bassin de la Commission Internationale du Bassin du Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) est le 2ème bassin 
hydrologique du monde avec pour épine dorsale le fleuve Congo. Les voies navigables du bassin CICOS constituent 
un paramètre important et donnent des indications sur le rôle que joue ce réseau dans la vie économique de 

 
235  Les députés ont approuvé la dissolution de lôONEMO, 2 mars 2019 : https://www.vox.cg/2019/03/les-deputes-ont-approuve-la-

dissolution-de-onemo/ 

236  FMI : Reprise dans un contexte de grande incertitude, perspectives économiques régionales, Avril 2019 

237 Conférence des Nations Unies sur le Développement Durable (CNUDD) : Rapport Diagnostic de la République du Congo, mars 

2012 

238 Qui vit en eau douce 

239 Observatoire des Forêts dôAfrique Centrale : Aires protégées dôAfrique Centrale, état 2015 

https://www.vox.cg/2019/03/les-deputes-ont-approuve-la-dissolution-de-onemo/
https://www.vox.cg/2019/03/les-deputes-ont-approuve-la-dissolution-de-onemo/
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ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale. Ce bassin représente un véritable maillon de la chaine de transport multimodal où la 
complémentarité rail-route-ǾƻƛŜ ŘΩŜŀǳ met en évidence lΩinterdépendance des modes de transport et le 
renforcement de la solidarité entre les Etats de la sous-région. 
 

Le Congo a mis en place une politique forestière (2014/2025) visant à gérer durablement les forêts, à contribuer à 
ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩune économie verte et lutter contre le changement climatique. En janvier 2017, le Congo a adopté 
ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όtb!9ύ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩ!Ŏcord de Paris, des recommandations de la COP22 à Marrakech et des Objectifs de 
Développement Durable (ODD)240.  
 

A noter que dans les secteurs des hydrocarbuǊŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
intensive, de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ŀǳǘǊŜs, la réalisation dΩǳne étude ŘΩƛmpact environnemental est obligatoire avant toute 
misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇǊƻjets. 
 

La population augmente de 2 à 3% par an et le défrichement à des fins agricoles constitue la principale menace à 
long terme pour les forêts. Depuis deux décennies, lΩ!frique centrale fait face à une augmentation des 
températures et du nombre de jours chauds. Les projections montrent également une légère augmentation des 
précipitations.  
 

Dans certaines régions, il y a déjà une baisse de la production agricole causée par la perturbation du calendrier 
agricole, liée Ł ƭΩŜȄŎŝǎ ŘŜǎ ǇƭǳƛŜs qui provoquent des maladies dŜ ǇƭŀƴǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴǘƘǊŀŎƴƻǎŜΣ ƭŀ ōŀŎǘŞriose, la 
mosaïque, etc. ou par la sécheresse due à une déforestation exagérée. Les rendements sont en baisse et la 
production agricole par habitant décroît pendant quŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩŀccroît de manière à doubler la demande en 
nourriture dans les trois prochaines décennies.  
 

La chasse pour le commerce de la viande de brousse est une autre menace : elle pèse sur la biodiversité animale 
dans le bassin du Congo. Le bracoƴƴŀƎŜ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳgmenter. Il ne concerne plus seulement les grands 
mammifères protégés ŎƻƳƳŜ ƭΩŞƭŞǇƘŀƴǘΣ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǎƛƴƎŜǎΣ ƭŜ ōƻƴƎƻ Ŝǘ ƭŜ ƭéopard mais aussi les espèces 
partiellement ou non protégées.   
 

La chasse est liée à ƭΩexploitation forestière, non seulement en raison de la consommation accrue de viande de 
brousse dans les concessionǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀōŀǘǘŀƎŜ ŘŜǎ ŀǊōǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
routières et encourage les mouvements de population, ce ǉǳƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭΩŀŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴt de la viande de brousse vers 
les marchés urbains et augmente la rentabilité du commerce ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ 
renouvellement241Φ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ centrale a déjà perdu presque la moitié de son habitat sauvage. Des études ont 
ƳƻƴǘǊŞ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ changement climatique, plus de 20% des espèces végétales ǇŜǊŘǊƻƴǘ ƭŜǳǊ ŜǎǇŀŎŜ Ǿƛǘŀƭ ŘΩƛŎƛ нлурΦ 
 

[ΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ƳŀǊƛƴ Ŝǘ ŎƾǘƛŜǊ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŞǊƻǎƛƻƴ ŎƾǘƛŝǊŜ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ 
particulièrement du fleuve Congo, des activités humaines et industrielles de la ville de Pointe-Noire. 
 

La cƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΣ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŎƾǘƛŝǊŜΣ ƭŀ ǎǳǊŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
halieutiques et la pollution marine, ainsi que la déforestation non contrôlée, sont autant de problèmes pesant sur 
la gestion des ressources naturelles et environnementales du Congo et, nécessitant des mesures urgentes de la 
part des autorités nationales. 
 

Il existe diverses initiatives au Congo en matière dΩŜƴvironnement et de changement climatique.  
 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la ZLECAf et les conséquences de celles-ci sur la diversification de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
développement des infrastructures commerciales pourraient cependant avoir des conséquences négatives tant sur 
la gestion et la préservation des ressources forestières, que sur la biodiversité et sur les ressources halieutiques.  
 

 
240 Banque Africaine de Développement : Perspectives économiques en Afrique 2018 

241 Eric Armel Mbalamona, CERAPE : Impact des changements climatiques sur lôagriculture et lôenvironnement dans le bassin du 

Congo, juillet 2015 
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/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ du pays afin de pouvoir les 
préserver. Il ǎΩŀƎƛǊa de mett re en place des politiques adaptées et équilibrŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴ Ŏƾté, développement 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ, ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ.  
 

Le Congo a adhéré à de nombreux instruments internationaux242 et il est membre de la quasi-totalité des 
organismes internationaux, régionaux et ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǆǳǾǊŀƴǘ Ŝƴ Ƴatière de protection et de gestion de la 
forêt, de la faune et ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 

LΩ!ƎŜƴŎŜ /ƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ŘŜ ƭŀ CŀǳƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ !ƛǊŜs Protégées (ACFAP) a été créée par la loi 34-2012 du 31 octobre 2012 : 
elle est un établissement public administratif à caractère scientifique et technique, doté de la personnalité morale 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ la politique nationale en matière de gestion 
de la faune, des aires protégées et des Unités de Surveillance et de Lutte Anti-Braconnage (USL!.ύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
conseils locaux et en assure la coordination au plan national. [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!/C!t Ŝǎǘ ǇǊŞvu par un 
prélèvement de 70% sur les permis de visites des aires protégées et sur les licences liées à ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
faune. Sans décret ŘΩŀǇǇƭƛcatƛƻƴΣ ŎŜǘǘŜ ŀƎŜƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞŜƭƭŜ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ243. 
 

{ƛȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƛǊes protégées sont identifiés, tous sous cƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Υ ƭŜǎ Ǉŀrcs nationaux, les réserves naturelles 
intégrales, les réserves de faune, les réserves spŞŎƛŀƭŜǎ ƻǳ ǎŀƴŎǘǳŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜΦ  

 

Le pays compte мр ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛe ŘΩŜnviron 3.990.000 ha, soit 11,7 % du territoire national. La 
gestion des aires protégées relève, depuis plus de deux décennies de Partenariats Public-Privé (PPP). Quatre (4) 
aires protégées Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ό/ƻƴƪƻǳŀǘƛ-Douli, Nouabalé-Ndoki, Lésio-Louna et Lossi), 
dont le dernier avec une associaǘƛƻƴ ŘΩŀȅŀƴǘǎ-droits des communautés locales. 
 

La Wildlife Conservation Society (WCS) travaille depuis 1991 en partenariat avec le gouvernement et a été 
particulièrement active dans la création de deux parcs nationaux : Nouabalé- Ndoki et Ntokou Pikounda. 5ΩŀǳǘǊŜǎ 
partenaires techniques et financiers sont également présents en République du Congo : la Fondation Jane Goodal, 
African Parks, HELP Congo (Habitat Ecologique et Liberté des Primates), la Fondation John Aspinall. 
 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭΩŀǇplication de la loi comparé à la surface des aires protégées est partout 
insuffisant. Le personnel des aires protégées nécessite un renforcement de capacités sur ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜs 
techniques de navigation, les techniques de coƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜs de données et la formation paramilitaire. De 
manière générale, le maǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΦ 
 

Même si toutes les aires protégées disposent de leurs actes juridiques de création, les moyens nécessaires à leur 
gestion sont insuffisantǎ ƘƻǊƳƛǎ ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ŀppui extérieur. La majorité des aires protégées ne 
ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳunautés locales dans la gestion est faible.  
 

Le fond forestier du MEF assure le paiement des salaires de ses agents en poste sur le terrain de manière continue 
mais les budgets de fonctionnement pour la gestion quotidienne des sites sont par contre distribués de façon 
aléatoirŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ plateforme de concertation permettraƛǘ ŘΩassurer le suivi-évaluation des 
conservateurs et ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ244. 
 

Dans le cadre de la gestion concertée transfrontalière, certaines initiatives ont été miseǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎit 
notamment de la création des paysages transfrontaliers ci-après245 : 
 

¶ le Tri-National de la Sangha (TNS) entre les trois Parcs Nationaux contigus de Lobeke au Cameroun, Dzanga-
Ndoki en République Centrafricaine et Nouabalé-Ndoki en République du Congo ; 

¶ lΩƛƴǘŜǊȊƻƴŜ ¢wL5ha entre le Dja au Cameroun, Odzala-Kokoua au Congo et Minkembe au Gabon ; 

¶ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƭŀŎ ¢ƻǳƳōŀ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ς lac Télé en République du Congo ; 

 
242  MEF Coopération internationale : http://www.mefdd.cg/partenaires/cooperation-internationale/ 

243  Observatoire des Forêts dôAfrique Centrale : Aires prot®g®es dôAfrique Centrale, état 2015 
244  Ibid précédent 

245  Minist¯re de lôEconomie Foresti¯re et des Forêts, aires protégées : http://www.mefdd.cg/faune-aires-protegees/ 

http://www.mefdd.cg/partenaires/cooperation-internationale/
http://www.mefdd.cg/faune-aires-protegees/
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¶ le Parc Transfrontalier Mayumba ς Conkouati-Douli (PTMC) entre Mayumba au Gabon et Conkouati-Douli 
au Congo ; 

¶ le Complexe Transfrontalier du Mayombe (CTM) partagé par quatre pays (Angola, République 
Démocratique du Congo, République du Congo et Gabon) dans le cadre de la gestion participative. 

 

Dans le cadre de la miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la ZLECAf, il est impératif que le Congo puisse mettre en place des 
mécanismes de coordination entre développement économique et social et prise en compte des problématiques 
environnementales, la forêt, les fleuves, la biodiversité et le littoral côtier faisant partie des richesses du pays. 
 

 Cela passe par la compréhension des enjeux environnementaux et de changement climatique dans les politiques 
sectorielles, mais également par la formation, la sensibilisation, le développement des dialogues et des espaces de 
concertation entre les acteurs (en particulier les populationǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎύ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ 
pression démographique comme la levée des frontières risquent de peser sur les ressources (augmentation des 
surfaces agricoles, braconnage, trafic de faunes et flore,  etc.) Υ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ lesquelles dans le cadre 
ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΣ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊƎŜƴǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ la Convention CITES 
et ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛt des mécanismes de coordination entre douanes, services de police et écogardes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

119 

 

Chapitre 2 - Stratégie nationale : objectifs et opérationnalisation 

 
 

1. Les objectifs de la stratégie 
 
 

Conçue à partir des recommandations issues de lΩanalyse des états des lieux (voir document ci-annexé sur les 
recommandations), la stratégie nationale de ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe de la ZLECAf a pour 
objectif général dΩaccroître de manière significative le volume des échanges de biens et services de la République 
Řǳ /ƻƴƎƻ ǾŜǊǎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ des investissements au Congo, à travers le renforcement de la production 
et de la compétitivité nationale, grâce à une économie diversifiée, inclusive et durable.  
 
 

 

Sept (7) objectifs spécifiques découlent de cet objectif général, à savoir :  
 

Objectif spécifique 1 :  
Améliorer le cadre macro-économique et le climat des affaires pour permettre le 
développement du secteur privé et des investissements afin de stimuler la croissance, la 
création de ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ /ƻƴƎƻ ; 

Objectif spécifique 2 :  
Mettre en place un dispositif  réglementaire et institutionnel adapté pour la mise en 
ǆǳǾre de la ZLECAf dans ses différents volets : douane, qualité, services, concurrence, 
investissement, propriété intellectuelle ; 

Objectif spécifique 3 :  

Développer une offre élargie de biens et services compétitifs pour permettre une 
transformation des matières premières et des ressources naturelles du pays ς bois, 
produits agricoles, mines, industries- afin de répondre aux besoins du marché national, 
régional et continental ; 

Objectif spécifique 4 :  

Développer les infrastructures commerciales - transport et logistique, énergie, 
télécommunications et secteur numérique - au Congo pour attirer des investissements, 
réduire les coûts, augmenter la production et les échanges commerciaux, et valoriser plus 
largement la situation géographique du pays ; 

Objectif spécifique 5 :  
Définir des politiques publiques pour une économie verte et plus solidaire, fondée sur la 
ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀŘŀǇǘation aux 
enjeux liés à la ZLECAf et au développement durable ; 

Objectif spécifique 6 :  
5ƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ Ře communication et des outils de suivi-évaluation pour la mise en 
ǆǳǾre de la stratégie nationale ; 

Objectif spécifique 7 :  
 

Mettre en place des mécanismes de mobilisation des financements internes et externes. 

 
 

 
 

Cette stratégie s'appuie sur : 
 

- un plan d'action définissant par objectif spécifique, les activités à mener pour atteindre les objectifs, les 
résultats attendus, ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭes organismes chargés de ceǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ et le coût 
desdites activités ; 

- un chronogramme de réalisation par objectif spécifique. 
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Tableau comparatif de quelquŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴƎƻ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол Υ 

 

 
CONGO CAMEROUN /k¢9 5ΩL±hLw9 RWANDA 

OBJECTIFS 
CONGO 2030 

Population (2019)246 5.381.000 25.876.000 25.717.000 12.627.000 7.000.000 

Taux de croissance du PIB (2019)247 -0,9 % 3,7 % 6,9 % 10,1 % 5% 

Valeur PIB PPP courant 
US$(2019)248 

31,22 Mds 
US$ 

100,60 Mds 
US$ 

158,29 Mds 
US$ 

30,97 Mds US$ 
45,00 Mds 

US$ 

PIB/hab PPP courant US$ (2019)249 5.802 US$ 3.888 US$ 6.155 US$ 2.453 US$ 6.429 US$ 

Classement IDH (2019) 
138ème 150ème 165ème 157ème 

en dessous de 
120ème 

Montant de la dette (% PIB) 
(2019)250 

78,5% 40,8% 40,7% 42,6% 50% du PIB 

Classement Doing Business (2019) 
180ème 167ème 110ème 38ème 

en dessous de 
150ème 

IDE entrants (2019)251 3.366 M US$ 782 M US$ 1.009 M US$ 420 M US$ 8.000 M US$ 

Taux de bancarisation (2017)252 26% 35 % 41 % 50 % 40% 

 
[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ /ƻƴƎƻ Ǿŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛȄ όмлύ prochaines années une mobilisation forte des 
pouvoirs publics, du secteur privé mais aussi de la société civile congolaise. 
 
 
 

 
246  Statistiques « Perspectives de la population dans le monde 2019 » ONU-DAES  

247  Statistiques « Perspectives économiques mondiales », FMI (Avril 2020) 

248  idem 

249  Calculs effectués sur la base de la population et de la valeur PIB (PPP, courant US$) susmentionnées. 

250  Sources FMI diverses (Rapports sur la soutenabilité de la dette) 

251  Rapport sur les investissements dans le monde 2020, CNUCED 
252  Rapport Base de Donn®es Globale Findex 2017 sur lôinclusion financière, Banque Mondiale 



 

121 

 

2. Le plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ de la stratégie 
 

Le plan dΩaction dŞŦƛƴƛǘΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŞŎƻǳƭŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊatégie, les activités à réaliser, lΩŜǎtimation des coûts, les 
périodes et délais dΩŜȄŞŎution, ainsi que les acteurs responsables. 
 

Objectif spécifique 1 : Améliorer le cadre macro-économique et le climat des affaires pour permettre le développement du secteur privé et des investissements, 
                                        afin de stimuler la croissance, la création de la ǊƛŎƘŜǎǎŜ Ŝǘ ƭΩemploi au Congo ; 

Activités Description Résultats Attendus 
Organismes 

Responsables 
Période de 

miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
Coût estimatif 

en EUR 
Coût estimatif  

en FCFA  

1.1 
Poursuivre les 
réformes structurelles 

-Poursuivre les activités du Comité 
Interministériel pour ƭΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
Climat des Affaires ;  
 
-aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝffectivement les 
changements réglementaires et 
institutionnels ; 
 
-tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ 
publiques, notamment la mise en ǆǳǾǊŜ 
de la loi organique relative aux lois de 
finances et le code de transparence ;  
 
-Mettre en place des projets ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
sociale pour protéger les plus 
vulnérables ; 

-Le climat des affaires est 
amélioré ; 
 
-Les changements réglementaires 
et institutionnels sont mis en 
ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ; 
 
-Les mécanismes de bonne 
gestion des finances publiques 
sont effectifs ; 
 
-Des projetǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǎƻƴǘ 
mis en place ; 

   Ministères 
- des finances 
- ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
-des affaires sociales 
- Secteur privé 

2021/2030 2.000.000  13.119.140.000  

1.2 
Compléter la mise en 
ǆuvre des Actes 
Uniques OHADA 

-Mettre effectivement en place des outils 
effectifs pour une justice commerciale 
efficace ; 
 

-Former des avocats, des magistrats, des 
comptables, fonctionnaires du commerce 
et des PME, des représentants des 
chambres de commerce, du secteur privé, 
des étudiants ; 

Les Actes Uniques OHADA sont 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 
 

  Ministères 
-  justice 
- commerce 
- PME 
- chambres de commerce 
- éducation       nationale 
-Secteur privé 

2021/2025 2.000.000  1.311.914.000  
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Activités Description Résultats Attendus 
Organismes 

Responsables 
Période de 

miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
Coût estimatif 

en EUR 
Coût estimatif  

en FCFA  

1.3 

Faciliter la mise en 
ǆǳǾǊŜ des 
concessions et autres 
Partenariats Publics 
Privés (PPP) 

-Créer un comité PPP et le rendre effectif ; 
-Former et améliorer les capacités ; 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
concessions et autres PPP est 
facilitée ; 

   Ministères 
- des finances 
- des grands travaux 
- des transports  
- ŘŜ ƭΩénergie  
- des télécoms 
-Secteur privé 

2022/2025 2.000.000 1.311.914.000  

1.4. 
Relancer le processus 
de privatisation 

Relancer sans tarder la restructuration 
et/ou la privatisation des entreprises 
publiques dans les domaines prioritaires 
afin de les rendre plus efficaces et 
compétitives ; 

Le processus de privatisation est 
relancé 

   Ministères 
- des finances 
- ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
-Entreprises publiques 
concernées 
 

2021/2024 4.000.000  2.623.828.000  

1.5 

Faciliter la création et 
le développement 
dΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
formelles  

-Poursuivre les travaux engagés par 
ƭΩ!5ta9 Ŝǘ ƭΩ!/t/9 ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
développement des entreprises/ TPME ; 
 
-Améliorer les relations avec des 
comptables et les différentes structures 
financières, afin de faciliter la réalisation 
de business plan « viables », de réduire les 
ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
financements ; 

La création et le développement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜs est 
facilitée 

Ministère des PME 
-ADPME 
-ACPCE 
-Secteur privé 
-Institutions bancaires 

2021/2030 10.000.000  6.559.570.000  

1.6 
Développer le 
Dialogue Public-Privé 

Développer à tous les niveaux un Dialogue 
Public-Privé pertinent et efficace pour 
permett re une définition adéquate et une 
mise Ŝƴ ǆuvre rigoureuse des politiques 
publiqǳŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘablir une meilleure 
synergie entre les secteurs publics et 
privés ;  

Le Dialogue Public-Privé est 
développé  

-Ensemble des comités 
existants 
-Comité Interministériel 
pour lΩ!ƳŞƭƛƻration du 
Climat des Affaires 
-Comité de Concertation 
-Administrations 
concernées 
-Secteur privé 

2021/2030 6.000.000  3.935.742.000  
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Activités Description Résultats Attendus 
Organismes 

Responsables 
Période de 

miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
Coût estimatif 

en EUR 
Coût estimatif  

en FCFA  

1.7 

Améliorer les 
législations et 
réglementations 
« horizontales » ou 
codes spécifiques 

Évaluer et améliorer les diverses 
législations et réglementations 
horizontales ou codes spécifiques (ex. 
code des hydrocarbures, charte des 
investissements, etc.), pour améliorer le 
climat des affaires et stimuler 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ainsi que les partenariats entre privés 
locaux et étrangers ; 

Les diverses législations et 
règlementations sont révisées 

-Ministères concernés par 
chaque sujet spécifique-
Secteur privé 

2023/2025 2.000.000  1.311.914.000  

1.8 

Examiner les outils 
financiers disponibles 
au Congo pour 
permettre le 
développement du 
secteur privé et 
ƭΩƛƴŎƭǳsion 

Étude pour mieux comprendre les 
différents outils financiers existants et 
disponibles au Congo (dons, subventions, 
blending, crédits bancaires, garanties), y 
inclus ceux des Partenaires Techniques et 
Financiers ;  
 

Les différents outils financiers au 
Congo pour permettre le 
développement du secteur privé 
Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ŜȄŀƳƛƴŞǎ 

-Ministère des finances 
-aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
-Banques et institutions 
de micro-crédit 
-Secteur privé 

2022 100.000  65.595.700  

 TOTAL OBJECTIF SPÉCIFIQUE 1 26.100.000  18.432.391.700  
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Objectif spécifique 2 : Mettre en place un dispositif réglementaire et institutionnel adapté pour la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la ZLECAf dans ses différents volets :  
                                        douane, qualité, services, concurrence, investissement, propriété intellectuelle ; 
 

Activités Description Résultats attendus 
Organismes 
responsables 

Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
en EUR 

 

Coût estimatif 
en FCFA  

2.1 
Participer à la première 
Phase de négociation de la 
ZLECAf 

Participer aux groupes de travail technique de la ZLECAf 
avec la CEMAC, la CEEAC sur les sujets de la 1ère Phase ; 

 

Le Congo a participé 
aux groupes de travail 
technique   
 

Ministère du commerce 2020 200.000  131.191.400  

2.2 

Adapter les cadres 
réglementaires au niveau 
des douanes, de la 
facilitation du commerce et 
des mesures correctives 
commerciales 

-Adapter les réglementations douanières du Congo avec 
les règles de la ZLECAf : concessions tarifaires, règles 
dΩorigine, valeurs en douanes, restrictions quantitatives, 
transit, mesures correctives commerciales, facilitation du 
commerce ; 
 
 

-Mettre en place le régime commercial simplifié pour les 
petits commerçants, tel que défini par la ZLECAf ; 
 

-Adopter le système interconnecté de gestion des 
marchandises en transit « SIGMAT » et élaborer un cadre 
légal nécesǎŀƛǊŜ Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre ; 
 

-Créer le Comité national sur la facilitation des échanges ; 
 

-/ǊŞŜǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ; 

Les cadres 
règlementaires sont 
adaptés 

-Ministère des finances 
-Ministère du commerce 
-Ministère des transports 
-Douanes 
-Secteur privé 

2021/2022 800.000  524.765.600  

2.3 
Mettre en place les comités 
techniques et renforcer leurs 
capacités  

-Former les douaniers, les représentants du ministère du 
commerce et du  secteur privé sur les nouvelles règles 
consécutives à la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ; 
 

 

-Réactualiser les notifications réalisées dans le cadre de 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ;ŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ƭΩha/ ; 
-Vulgariser les missions du Comité national de ƭΩƻǊigine ; 

Les Comités 
techniques sont mis 
en place et leurs 
capacités sont 
renforcées  

-Ministère des transports 
-Ministère du commerce 
-Ministère des finances 
-aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
-Douanes 
-Secteur privé 

2021/2023 4.000.000  2.623.828.000  

2.4 

Réaliser une étude 
prospective sur la gestion 
des corridors, avec plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ système 
de suivi-évaluation 

-FaƛǊŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ 
au commerce extérieur, sur le fonctionnement des 
Guichets Uniques, sur la corruption etc. ; 
 

-CŀƛǊŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜux des infrastructures, y inclus les ports 
secs, marchés transfrontaliers (chambres froides, systèmes 
de stockage et de conservation, systèmes logistiques pour 
les camions, etc.) ; 
 

[Ωétude prospective 
est réalisée 

- Ministère du commerce 
- Ministère des finances 
- Ministère des transports 
- Douanes 
- Secteur privé 

2022 200.000 131.191.400  
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Activités Description Résultats attendus 
Organismes 
responsables 

Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
en EUR 

 

Coût estimatif 
en FCFA  

2.5 
aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 
de gestion et de suivi des 
corridors  

-hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩhbservatoire des Transports ; 
 

-Mettre Ŝƴ ǆuvre ƭŜ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ нΦп pour 
simplifier, rendre transparents et améliorer tous les 
mécanismes liés à la gestion des corridors ; 
 

-!ǎǎǳǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊƻǇŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘƻǳŀƴƛŜǊ Řǳ /ƻƴƎƻ 
avec ceux des pays voisins ; 
 

-Sensibiliser et former les parties prenantes ; 

Le système de gestion 
des corridors est mis 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

- Ministère du commerce 
- Ministère des transports 
- Douanes 
- Secteur privé 

2023/2030 4.000.000  2.623.828.000  

2.6 
Réaliser une étude sur le 
secteur des transports 
routiers  

Analyser le secteur : opérateurs, flotte, personnel, 
équipement, contraintes, etc. ; 

[ΩŞtude est réalisée 

- Ministère des transports 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
routier 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
- Secteur privé 

2021 100.000  65.595.700  

2.7 
Développer les capacités en 
matière de mesures 
correctives 

-Développer les capacités institutionnelles sur les mesures 
correctives en matière commerciale ; 
 

-Développer le Dialogue Public-Privé afin de pouvoir faire 
preuve de réactivité et dΩavoir un bon suivi des risques liés 
à des tensions  
sur les importations ; 
 

-Définir/créer des autorƛǘŞǎ ŘΩƛƴvestigation au niveau 
national et régional ; 
 

-Développer la capacité du ministère du Commerce à 
mener des enquêtes ; 

Les capacités en 
matière de mesures 
correctives sont 
développées 

- Ministère du commerce 
- MinistèǊŜ ŘŜ ƭΩŞconomie 
- Douanes 
- Secteur privé 

2025/2030 1.000.000  655.957.000  

2.8 

Analyser le système national 
de normalisation et de 
gestion de la qualité avec un 
Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ un budget et 
un système de suivi-
évaluation 

-Analyser les politiques existantes en matière de qualité, 
effectuer un benchmarking des meilleures pratiques ; 
 

-CŀƛǊŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
structures existantes, des vides juridiques, des 
équipements, des infrastructures et des capacités ; 
 

-DisǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ Ǉƭŀn ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł Ƴener pour que le Congo 
soit à la hauteur des enjeux de la ZLECAf ; 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
national de 
normalisation et de 
gestion de la qualité 
est effectuée 

  Ministères  
- Industrie 
- Commerce 
- Recherche Scientifique et 
Innovations 
- Education nationale 
- ACONOQ 
- Secteur privé 

2022 400.000  262.382.800  

2.9 

Compléter les 
réglementations qui 
encadrent le système qualité 
au Congo 

-Compléter les réglementations qui encadrent le système 
qualité au Congo : définition des Points Focaux CIPV et 
Codex, définition des responsabilités, identification des 
laboratoires, etc. ; 
 

Les règlementations 
sur le système qualité 
sont complétées  

  Ministères 
- Industrie 
- Commerce  
- Recherche Scientifique et 

2023/2027 500.000 327.978.500  
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Activités Description Résultats attendus 
Organismes 
responsables 

Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
en EUR 

 

Coût estimatif 
en FCFA  

-Transposer au niveau national les meilleures pratiques  Innovations 
- Education nationale 
- ACONOQ 
- Secteur privé 

2.10 

Disposer de laboratoires de 
ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘΩŀnalyse, de tests 
Ŝǘ ŘΩessais performants 
équipés et accrédités (ISO 
17025) et améliorer les 
compétences 

-Mettre en ǆǳǾǊŜ ƭŜs recommandations dŜ ƭΩŞǘǳde 
réalisée au point 2.8 pour les équipements ; 
-{ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ Ŝǘ ŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ 
conformité des produits et des services ; 
 

-Accompagner et sensibiliser les entreprises ; 
 

-Accompagner les entreprƛǎŜǎ Ł ƭΩexport (grâce à des 
référentiels harmonisés) ; 
 

Permettre la création de labels et accompagner les 
secteurs porteurs ; 

Le Congo dispose de 
laboratoires de 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎe 
performants 

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩindustrie 
- Ministère du commerce 
- ACONOQ 
- ADPME 
- Antenne nationale de la 
propriété industrielle 
- Secteur privé 

2023/2030 12.000.000  7.871.484.000  

2.11 
Normalisation / certif ication/ 
surveillance du marché 

-Harmoniser les normes nationales avec celles définies au 
niveau africain/ ISO ; 
 

-Participer aux travaux et mécŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ 
niveau régional ; 
 

-Développer des mécanismes de coordination entre le 
Ministère du CƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ƭΩ!/hbOQ pour permettre une 
bonne surveillance du marché et de mettre en place des 
outils de certification ; 
 

-Former les acteurs ; 

Les normes sont 
harmonisées et les 
mécanismes de 
surveillance du 
marché sont établis  

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎtrie 
- Ministère du commerce 
- ACONOQ 
- Douanes  
- Secteur privé 

2023/2027 2.000.000  1.311.914.000  

2.12 
Participer à lΩƛƴƛtiative 
ZLECAf 
https://tra debarriers.africa/ 

±ǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
La participation est 
effective  

- Ministère du Commerce 
- ACONOQ 
- Secteur privé 

2024/2025 500.000  327.978.500  

2.13 

Réaliser ƭΩŞtude globale sur 
les secteurs de services, avec 
ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ 
et un système de suivi-
évaluation 

-CŀƛǊŜ ƭΩŞtat des lieux des différents secteurs (nombre 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊŞsentes, compétitivité etc.), de ƭΩŜƴsemble 
des réglementations relatives aux secteurs de services, de 
ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ Řǳ 
traitement national ; 
 

-Évaluer les opportunités de consolidation des 
engagements au niveau de la ZLECAf ou OMC/AGCS pour 
des secteurs déjà ouverts à la concurrence et aux IDE ; 
 

-Faire des recommandations pour une ouverture plus 
ƎǊŀƴŘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
réglementatioƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴements spécifiques ; 

[ΩŞǘǳŘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ 
les secteurs des 
services est réalisée 

- Ministère du commerce 
- Autres ministères : 
transports, énergie, 
télécoms, finances, justice, 
éducation, santé etc. 
- Secteur privé 
 

2022/2024 400.000 262.382.800  

https://tradebarriers.africa/
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Activités Description Résultats attendus 
Organismes 
responsables 

Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
en EUR 

 

Coût estimatif 
en FCFA  

2.14 

Accompagner la réforme des 
réglementations et la 
compétitivité des secteurs 
de services 

Mettre en ǆǳǾǊŜ ŘŜs accompagnements / assistances 
techniques pour définir les réglementations spécifiques 
adaptées (en accord avec les réglementations 
CEMAC/CEEAC) ou soutenir le développement sectoriel, 
selon les résultats de ƭΩŞǘǳŘŜ нΦмо ; 

Les 
accompagnements 
sont réalisés  

- Ministères commerce, 
transports, énergie, 
télécoms, finances, justice, 
éducation, santé etc. 
- Secteur privé 
  

2024/2030 10.000.000 6.559.570.000  

2.15 
Participer à la Phase II des 
négociations ZLECAf 

Participer aux groupes de travail technique de la ZLECAf 
avec la CEMAC/CEEAC sur les sujets de la Phase II  

Le Congo a participé à 
la Phase II 

- Ministère du commerce 2020/2021 200.000 131.191.400  

2.16 

Adopter un cadre juridique 
harmonisé avec celui de la 
CEMAC/CEEAC 
 en matière de concurrence  

Harmoniser le cadre juridique au Congo en matière de 
concurrence, en accord avec les règles CEMAC / CEEAC et 
ZLECAf ; 

Le cadre juridique est 
harmonisé 

- Direction générale de la 
concurrence  
- ARPCE  
- Agence de régulation  
de ƭΩŞƴŜǊgie etc. 
- Secteur privé 

2021 400.000  262.382.800  

2.17 
Développer les capacités des 
structures en charge de la 
concurrence  

-Développer les capacités au sein de la Direction de la 
concurrence et des agences de régulation sectorielles ; 
 

-Améliorer les capacités pour mener des enquêtes et 
travailler de concert avec les structures régionales ; 

 

-Direction générale de la 
concurrence 
-ACONOQ 
-ARPCE  
-Agence de régulation de 
ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜ ŜǘŎΦ 
- Secteur privé 

2021/2023 1.000.000  655.957.000  

2.18 
Réviser les réglementations 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴt 

-Assurer la cohérence des réglementations relatives à 
ƭΩƛƴǾŜstissement, afin de limiter ou de supprimer les 
obstacles non nécessaires et de rendre simples et 
compréhensibles les conventƛƻƴǎ ŘΩinvestissement ; 
 

-Travailler ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ en soit ainsi ; 

Les réglementations 
sont révisées et 
cohérentes  

- API  
- Autorité de Régulation des 
ZES 
- Agence de Planification, 
de Promotion et de 
Développement des ZES  
- Secteur privé 

2023/2025 200.000 131.191.400  

2.19 

Renforcer les capacités de 
lΩ!tL Ŝt ŘŜ ƭΩ!Ǝence de 
Planification, de Promotion 
et de Développement des 
ZES 
 

Permettre à ces agences de mener à bien leurs missions : 
information, accompagnement, etc. ; 

Les capacités des 
agences sont 
renforcées 

- API  
- Autorité de Régulation des 
ZES 
- Agence en charge des ZES 
- Secteur privé 

2021/2025 2.000.000  1.311.914.000  

2.20 

Aligner le cadre juridique 
OAPI/Congo avec le 
Protocole de la ZLECAf sur 
les droits de propriété intel. 

Harmoniser le cadre juridique OAPI/ Congo en matière de 
propriété intellectuelle en accord avec les règles de la  
ZLECAf ; 

Le cadre juridique 
OAPI/Congo est 
aligné 

- ANPI  
- Secteur privé 

2021/2023 200.000  131.191.400  
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Activités Description Résultats attendus 
Organismes 
responsables 

Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
en EUR 

 

Coût estimatif 
en FCFA  

2.21 
Renforcer les capacités de 
ƭΩANPI et vulgariser ses 
missions 

VulgaǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜr des Droits de Propriété 
Intellectuelle ; 
Accompagner les usagers ; 

Les capacités de 
ƭΩ!btL ǎƻƴǘ 
renforcées et ses 
missions sont 
vulgarisées 

- ANPI 
- APCE  
- Secteur privé 

2021/2023 300.000  196.787.100  

2.22 
Développer des indications 
géographiques au Congo 

Permettre le développement ŘΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ƎŞƻgraphiques 
au Congo et associer cultivateurs, ANPI, ACONOQ, etc. 
(bénéficier des travaux réalisés au Cameroun pour le 
poivre du Penja) ; 

Le développement 
des indications 
géographiques est 
effectué 

- ANPI 
- ACONOQ  
- Secteur privé 

2021/2025 2.000.000  1.311.914.000  

TOTAL OBJECTIF SPÉCIFIQUE 2 42.400.000  27.812.576.800  

 

 
 

Objectif spécifique 3 : Développer une offre élargie de biens et services compétitifs pour permettre une transformation des matières premières et des ressources  
                          naturelles du pays ς bois, produits agricoles, mines, industries- afin de répondre aux besoins du marché national, régional et continental ; 
 

 

Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

 LES MINES 

3.1. 

Développer une vision 
minière axée sur 2 

pôles de 
développement 

clusters Nord et Sud 

Élaborer une stratégie pour le développement du 
sŜŎǘŜǳǊ ƳƛƴƛŜǊ ŀǳ /ƻƴƎƻ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des 

problématiques : infrastructures, réglementations, 
compétences etc.  

La vision minière du 
Congo est disponible  

- Ministères mines et géologie, 
industrie 
- API 
- Secteur privé 

2021 600.000  393.574.200  

3.2 

Développer des 
formations adaptées 

aux besoins du secteur 
minier 

-Développer le Dialogue Public-Privé afin de définir les 
besoins en formation en adéquation avec les besoins 
du marché ; 
 

-Développer les formations de base, techniques et 
spécialisés dans le secteur, notamment pour les 
femmes  

Les conventions sont 
disponibles ; 
Les formations de base, 
techniques et 
spécialisées, notamment 
pour les femmes, sont 
développées et réalisées 
 

- Ministères mines et géologie, 
industrie, des enseignements 
- Secteur privé 

2022/2030 6.000.000  3.935.742.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

3.3 
Participer à la révision 
du code minier CEMAC 

-Revoir et ajuster, avec la participation du secteur 
ǇǊƛǾŞΣ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 
mines, afin de pǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜnt et 
encourager les activités de transformation  

Le code minier CEMAC est 
révisé 

  - Ministères des finances, 
mines et géologie, économie et 
industrie 
-API 
-Secteur privé 

2021/2022 200.000  131.191.400  

3.4 

Attirer des investisseurs 
pouvant développer 

des projets de 
transformation des 
produits miniers, 

ǎΩŜƴƎŀger dans la valeur 
ajoutée 

-Développer, sur la ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅse comparative 
ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜ 
pour permettre des IDE dans la transformation des 
produits miniers, dans ƭΩǳǘilisation de la potasse etc., 
afin de générer de la valeur ajoutée, de développer les 
marchés et de créer de lΩŜƳǇƭƻƛ ; 
 

-Assurer à tous les niveaux la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘion du changement climatique et la 
promotiƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ όƎŜnre, 
populations vulnérables)  

Une offre attractive pour 
les IDE est mise en place 

- Ministère des Mines et de la 
Géologie 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ  
-API 
-ecteur privé 

2021/2023 4.800.000 3.148.593.000  

3.5 

 
Mutualiser les 
infrastructures minières 
entre le Congo et le 
Gabon et entre le 
Congo et le Cameroun 

 
Améliorer les cadres de discussions et de concertation 
publics/privés et développer les dialogues bilatéraux et 
régionaux (CEMAC/ CEEAC)  

Les infrastructures sont 
mutualisées 

 

Ministères 
- des Mines et de la géologie 
- des transports 
- ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
- ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
- des télécoms 
-Secteur privé 
- FedMines 
 

2021/2030 2.000.000  1.311.914.000  

 [ΩLNDUSTRIE 

3.6 

 

Réaliser des études 
sectorielles de marché 
pour le développement 

ŘŜ ƭΩƛndustrie 

-Développer des analyses sectorielles/études de 
marché pour connaître les acteurs et associations 
professionnelles de chaque filière, faire un état des 
lieux poussé et comprendre leurs problématiques 
sectorielles : amont/aval, équipements, compétences, 
climat des affaires, infrastructures, réglementations, 
etc. ; 
 

-Identifier les besoins des entreprises leader pouvant 
jouer un rôle dans la structuration des filières  
 

Les études sectorielles de 
marché sont réalisées  

- Ministère ŘŜ ƭΩLƴŘustrie 
- Autres Ministères spécifiques  
- Secteur privé 

2021/2024 1.000.000  655.957.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

3.7 

Développer une 
nouvelle approche 

industrielle « chaîne de 
valeur » 

-Structurer les filières et organisations professionnelles 
en amont et en aval et développer des approches 
clusters ς mise en commun de systèmŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ŘŜ 
ƳƻȅŜƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘƛǾŜǊǎ ; 
 

-Adapter les politiques publiques agricoles, 
industrielles et commerciales pour favoriser le 
développement sectoriel ; 
 

-Développer les relations avec les centres de 
recherche, les structures innovantes et les institutions 
en charge de la qualité ; 
 

-Améliorer la qualité et la traçabilité des produits 
transformés ; 
 

-Développer les compétences avec le secteur privé afin 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴt en adéquation avec les besoins du 
marché ; 
 

-Améliorer les compétences comptables et financières 
ς business plan etc. ; 
 

-Développer les liens avec les institutions financières 
ǉǳŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭes soient (banques, micro-crédit, PTF 
avec leurs systèmes de dons, subventions, blending, 
garanties etc. ; 
 

-Améliorer les circuits de distribution ; 
 

-Réaliser des études de faisabilité pour les secteurs ; 
 

-Assurer à tous les niveaux la protection de 
ƭΩŜnvironnemŜƴǘΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜs 
ŘΩŀtténuation du changement climatique et la 
promotion des objŜŎǘƛŦǎ ŘΩinclusion (genre, 
populations vulnérables)  
 

La nouvelle approche 
« chaîne de valeur » est 
développée 

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎtr ie 
- Ministères spécifiques 
- Secteur privé 

2021/2030 16.000.000  10.495.312.000  

 [ΩLb5¦{¢RIE DU BOIS 

3.8 

Analyser les besoins en 
compétŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ 
de formation dans le 
secteur du bois 

-Analyser les besoins en compétences (profils et 
effectifs) et évaluer les établissements de formation du 
Congo et de la sous-région capablŜǎ ŘΩȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ; 
 

-Identifier les profils de formation (curricula, 

Les besoins en 
compétences et ƭΩƻffre de 
formation ont été 
réalisées 

- MEF 
- Ministère de la Formation 
professionnelle 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
nationale 

2021 100.000 65.595.700  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

accréditation des formations, etc.), les besoins en 
équipements des centres de formation, et les besoins 
en termes de formation de formateurs ; 
 

3.9 

Renforcer les centres de 
formation en matière 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ et de 

formations des 
formateurs/ 
enseignants 

Financer les équipements utiles pour développer les 
compétences et permettre un apprentissage de 
qualité, répondant aux besoins du marché ; 

Les centres de formation 
sont renforcés 

- MEF  
- Ministère de la Formation 
professionnelle 
- Secteur privé 

2021/2024 1.000.000  655.957.000  

3.10 

Mettre en place des 
jumelages et des 

systèmes de 
coopération entre les 
écoles forestières du 
/ƻƴƎƻ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

régions du continent 

- Accords de coopération ; 
 

- Financement de systèmes pour la mobilité des 
professeurs et des élèves ; 

Les jumelages et les 
systèmes de coopération 
sont mis en place  

- MEF 
- Ministère de la Formation 
professionnelle 
- Secteur privé 

2022/2030 400.000 262.382.800  

3.11 

Réaliser une étude de 
marché du secteur bois 
au Congo assortiŜ ŘΩǳn 
plan dΩŀŎǘƛƻƴ 

-Analyse sectorielle pointue pour disposer de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
de la filière, leurs équipements et capacités humaines 
et financières, leurs obstacles (réglementation, 
infrastructure) ; 
 

 -État des lieux des associations professionnelles et 
initiatives diverses ; 
 

Analyse de la ZES bois du Gabon, leçons à en tirer au 
Congo ; 
Identification des marchés produits/ pays  

LΩŞǘǳŘŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭisée et 
ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
disponible  

- MEF 
- Secteur privé 

2021 300.000  196.787.100  

3.12 
Accompagner les 
interprofessions 

-!ƛŘŜǊ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur du bois et accompagnement pour les rendre 
viaōƭŜǎ όǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩépargne, etc.), opérationnels ; 
 

-Appuyer les ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ dans le déploiement de 
divers services aux entreprises du secteur : 
information, formation, mise en commun des moyens 
pour améliorer la chaîne de valeur, intrants divers et 
équipements à fournir/ partager ; 
 

-Améliorer le dialogue public-privé et la chaîne de 
valeur  

[Ωaccompagnement est 
effectif 

-  Organes de dialogue Public-
Privé 
-  Secteur privé 

2021/2030 2.000.000  1.311.914.000  



 

132 

 

Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

3.13 
Renforcer les capacités 
du fonds forestier 

-Appuyer le fonds forestier pour ses activités 
(reboisement, information, vulgarisation) et améliorer 
ses capacités ; 
 

Les capacités du fonds 
forestier sont renforcées 

MEF 2021/2023 2.000.000  1.311.914.000  

3.14 

!ǇǇǳȅŜǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ de 
la démarche qualité 

dans la gestion 
forestière 

ainsi que dans les 
secteurs de 

transformation 

PerƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀdoption plus large des démarches PEFC, 
FSC, FLEGT pour la gestion forestière ; 
 

-Appui au développement de normes pour les secteurs 
de la transformation du bois au niveau CEMAC/ CEEAC 
et à la participation aux travaux pour la partie 
Congolaise ; 
 

La démarche qualité est 
adoptée 

- MEF 
- ACONOQ 
- Secteur privé 

2021/2025 2.000.000  1.311.914.000  

3.15 
Appuyer les secteurs de 

2ème et 3ème 
transformation du bois 

-AssuǊŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƭŀ 
démarche qualité pour permettre la diversification de 
lΩéconomie et la montée en gamme des produits afin 
de répondre aux besoins du marché national, régional 
et continental ; 
 

-Améliorer les compétences comptables, et les 
connaissances sur les procédures de mise sur le 
marché eǘκ ƻǳ ŘΩŜȄǇƻrtation ; 
Appuyer des études de faisabilité des dossiers de 
recherche de financements adaptés ; 
 

-Assurer à tous les niveaux la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜnt, lΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ƴesures 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ 
promotion des oōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩƛnclusion (genre, 
populations vulnérables)  
 

[Ωŀppui est effectif  

- MEF 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
- ACONOQ 
- Secteur privé 

2021/2023 8.000.000  5.247.656.000  

3.16 

 

Développer les marchés 
publics pour les 
produits en bois « made 
in Congo » - portes, 
fenêtres, meubles pour 
les administrations et 
les écoles 
 
 
 

Adapter le code des marchés publics pour permettre le 
développement de la filière et sensibiliser les parties 
prenantes  

Les marchés publics pour 
les produits en bois sont 
développés  

- Ministère des finances 
- ACONOQ 
- MEF 
- Secteur privé 

2024 200.000  131.191.400  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

[Ω!DwL/¦[¢¦w9Σ [Ω;[9±!D9 9¢ [! t</I9 

3.17 

Réaliser la cartographie 
de ƭΩŀgriculture, de 
ƭΩélevage et de la pêche 
au CongoΣ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ 
Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘΩǳn 
budget et ŘΩǳn système 
de suivi-évaluation 

-Analyse sectorielle pointue pour disposer de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes informations relatives aux entreprises 
de la filière (de la matière première à la filière agro-
alimentaire), leurs équipements et capacités humaines 
et financières, leurs obstacles (réglementation, 
infrastructure), les centres de formation, leurs 
capacités et besoins pour répondre aux marchés et à la 
complexification des filières (montée en gamme) ; 
 

-État des lieux des associations professionnelles et 
initiatives diverses ; 
 

-Identifier les marchés produits/ pays ; 
5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǉƻƭƛǘƛque agricole pour clarifier le rôle 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ  

La cartographie, le plan 
ŘΩŀŎǘion, le budget et le 
système de suivi-
évaluation sont réalisés 

- MAEP 
- Ministère du commerce 
- Secteur privé : producteurs / 
transformateurs 

2022 1.000.000  655.957.000  

3.18 

!ŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ 
juridique congolais en 
matière ŘΩŀgriculture, 
ŘΩŞƭŜvage et de pêche  

-Lever les obstacles réglementaires au développement 
des filières, en amont et en aval ς y inclus les intrants 
etc. ; 
 

-!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ et la planification de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ; 
 

-Développer la gouvernance du secteur de la pêche 
avec des cadres juridiques adaptés  

[ΩŀǊǎŜƴŀƭ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ est 
actualisé 

- MAEP 
- Secteur privé : producteurs / 
transformateurs 

2022/2023 1.000.000  655.957.000  

3.19 

Améliorer les pratiques 
ŘŜ ŎǳŜƛƭƭŜǘǘŜΣ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ 
et de pêche, ainsi que 
ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΣ ŘŜ 
conservation et de 
transformation des 
produits agricoles et 
des produits animaux 
 

-Développer une politique de sécurité sanitaire des 
aliments ; 
 

-Développer les structures connexes (abattoirs, chaîne 
de froid, distribution, contrôles sanitaires ...)  
 

-Vulgariser les meilleures pratiques et accompagner les 
entreprises  

Les bonnes pratiques sont 
instaurées   

- MAEP 
- ACONOQ 
- Secteur privé : producteurs / 
transformateurs 

2022/2030 4.000.000  2.623.828.000  

3.20 
Renforcer les capacités 
des centres de 
formation  

Financer des équipements utiles pour développer les 
compétences et permettre un apprentissage de 
qualité, répondant aux besoins du marché ; 

Le renforcement des 
capacités est effectif 

 
- Ministère de la formation 
professionnelle 
- MAEP 
- Secteur privé 
 

2023/2026 2.000.000  1.311.914.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

3.21 

Mettre en place de 
jumelages et de 
systèmes de 
coopération entre des 
écoles agricoles au 
/ƻƴƎƻ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
régions du continent 

-Accords de coopération ; 
-Financement de systèmes pour la mobilité des 
professeurs et des élèves ; 

Les jumelages et les 
systèmes de coopération 
sont mis en place 

- Ministère de la formation 
professionnelle 
- Secteur privé 

2022/2030 500.000  327.978.500  

3.22 

Développer les 
systèmes de fermes-

écoles 
 

 

Mettre en place des systèmes de fermes -écoles qui 
font le lien entre ministères, centres de recherche, 
structures fabricant ou commercialisant des intrants et 
paysans/ éleveurs/ pêcheurs ; 
 

Les systèmes fermes-
écoles sont développés 

- MAEP 
- Secteur privé : producteurs / 
transformateurs 

2022/2030 1.000.000  655.957.000  

3.23 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
chaîne de valeur pour 

augmenter la 
production, les 

rendements et la 
transformation 

 
 
 
 
 
 
 
 

-Structurer et organiser les acteurs de la filière (amont 
et aval) en lien avec les leaders sectoriels ; 
 

-Former les exploitants regroupés en coopératives ou 
associations ; 
 

-Développer des approches pour asseoir des visions et 
objectifs communs, voire créer des systèmes 
ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎement au niveau sectoriel ; 
 

-Aider à la sauvegarde, à la multiplication et à la 
diffusion de plants/alevins ou espèces animales ; 
 

-Aider à la création de pôles de centralisation des 
ƛƴǘǊŀƴǘǎ όǇƾƭŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘύ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ 
diminuer les coûts pour les bénéficiaires ; 
 

-Aider à de nouvelles plantations mises en place par 
des jeunes hommes et femmes, respectant les 
exigences de production ; 
 

-Définir des politiques agricoles, industrielles et 
commerciales adaptées au développement des chaînes 
de valeur ; 
 

-Développer les relations avec les centres de 
recherche, les structures innovantes et les institutions 
en charge de la qualité ; 
 

-Améliorer les compétences comptables et 
financières ; 
 

 
 
[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ 
valeur est développée  

 
 
- MAEP 
- Secteur privé : producteurs / 
transformateurs 

 
 

 
2022/2030 

 
 

 
26.000.000  

 
 

 
17.054.882.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DéǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
chaîne de valeur pour 

augmenter la 
production, les 

rendements et la 
transformation (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

-Comprendre les différents outils financiers existant au 
Congo (dons, subventions, blending, crédits bancaires, 
garanties), y inclus ceux des  PTF) ; 
 

-Développer les relations spécifiques avec les 
institutions financières afin que celles-ci puissent avoir 
une meilleure compréhension des filières et adapter 
leurs outils de financement ; 
 

-Réaliser des études de faisabilité pour permettre à 
certaines entǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩinvestir ; 
 

-Appuyer les entreprises à monter des dossiers de 
financement en lien avec les institutions de micro-
crédit/ le secteur bancaire etc. ; 
 

-Appuyer ƭΩinvestissement pour le stockage et la 
transformation ; 
 

-Appuyer la définition de standards (normes) 
régionaux CEMAC/ CEEAC ƛΦŜΦ ŘΩƛndications 
géographiques pour certains produits tels que le 
cacao, les gambas, etc. ; 
 

-Sensibiliser les opérateurs sur les démarches de 
certification qui permettent de valoriser leurs produits  
 

-Appuyer la formation dŜǎ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛons 
paysannes et de sociéǘŞǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 
agricoles et post-récolte, et les exigences liées aux 
certifications ; 
 

-Mettre à disposition des emballages adaptés ; 
 

-Assurer à tous les niveaux la protection de 
ƭΩŜƴǾiǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǇplication de mesures 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩƛƴŎƭǳǎion (genre, 
populations vulnérables) ; 
 

 

-Développer si possible des « circuits courts », grâce à 
une agriculture biologique, sobre en carbone, avec une 
faible empreinte environnementale et permettant un 
développement local inclusif  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif   
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

 LE TOURISME 9¢ [Ω!RTISANAT 

3.24 

Développer la 
formation 

professionnelle 
technique au sein du 
secteur du tourisme, 

hôtellerie, restauration 

 

-Créer un groupe de travail public-privé pour le 
tourisme / restauration ; 
 

-DisposŜǊ ŘΩǳƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴs. Équipements fournis 
paǊ ƭΩ;ǘŀǘ ƻǳ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ /ǳǊǊƛŎǳƭŀ ŘŞŦƛƴƛǎ ŀǾŜŎ ƭŜ 
secteur privé, en accord avec les besoins du marché et 
les meilleures pratiques ; 
 

-Formations de formateurs, de jeunes, femmes, et 
autres groupes vulnérables ; 

La formation 
professionnelle est 
développée  

- Ministère du tourisme 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ-  
- Secteur privé 
- Ministère de la formation 
technique et professionnelle 

2022/2030 2.000.000  1.311.914.000  

3.25 
Rendre lΩhŦŦƛce du 
Tourisme effectif 

 

-Améliorer les capacitŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘration en charge 
du Tourisme ; 
 

-Développer une offre et des « parcours » 
touristiques ; 
 

-Identifier les lieux, moyens de transports pour y 
accéder, hébergement, outils de promotion et de 
valorisation des sites, etc. ; 
 

-Développer les supports de communication et les 
outils internet ; 

[ΩƻŦŦƛŎŜ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǎǘ 
opérationnel  

- Ministère du tourisme 
- Ministère de ƭΩŞŎƻnomie 
- Secteur privé 

2022/2030 2.000.000  1.311.914.000  

3.26 

Réduire les tracasseries 
administratives et 
améliorer la législation 
/  la normalisation dans 
le secteur du tourisme/ 
restauration 

 

-wŞǾƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ quΩŜƭles ne 
font pas obstacle au développement du secteur ;  
 

-Améliorer la qualité de services dans la restauration et 
ƭΩƘƾǘŜllerie  

La législation est 
améliorée  

- Ministère du tourisme 
- ACONOQ 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜ 
- Secteur privé 

2021/2025 400.000  655.957.000  

3.27 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ 
et la mise en valeur des 
produits de ƭΩŀǊǘƛǎŀƴat 

 

-Design, marketing, communication, organisation 
ŘΩartisans et artistes ; 
-hǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŞǊƻǇƻǊǘǎ ŘŜ 
Brazzaville et de Pointe-Noire ; 

 
 
[ΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ Ŝǎǘ Řéveloppé 
et les produits sont mis 
en valeur 

- Ministères tourisme et 
artisanat 
- ANA 
- GIAC 
- AssƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛsans et 
artistes 

2021/2030 2.000.000  1.311.914.000  

TOTAL MINES 13.600.000  8.921.015.200  

TOTAL INDUSTRIES 17.000.000  11.151.269.000  

TOTAL INDUSTRIES DU BOIS 16.000.000  10.495.312.000  

TOTAL AGRICULTURE, ÉLEVAGE ET PÊCHE 35.500.000  23.286.473.500  

TOTAL TOURISME ET ARTISANAT 6.400.000  4.198.124.800  

TOTAL OBJECTIF SPECIFIQUE 3 88.500.000  58.052.194.500  
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Objectif spécifique 4 : Développer les infrastructures commerciales - transport et logistique, énergie, télécommunications et secteur numérique - au Congo pour 
            attirer des investissements, réduire les coûts, augmenter la production et les échanges commerciaux, et valoriser plus largement la  
            situation géographique du pays ; 

 

Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA  

TRANSPORT 

4.1 

Fusionner le MTACMM et 
MEER, créer le 

département entretien au 
sein de la Délégation 
Générale aux Grands 

Travaux 

Fusionner le MEER et MTACMM en affectant 
ses attributions au MTACMM ou à la DGGT 
pour : 
-unifier la planification des infrastructures de 
transport ; 
-fusionner la banque des données routières ; 
 

-unifier la contractualisation et la gestion des 
travaux ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ǌƻutier au sein de la DGGT ; 

La fusion et la création 
sont effectives 

- MTACMM 
- MEER  
- Ministère des grands 
travaux 

2022 
 

100.000  
 

65.595.700 

4.2 
Créer un Observatoire des 
Transports 

Renforcer la direction des études et de la 
planification du ministère des transports, 
notamment avec des équipements 
informatiques, afin de planifier les 
investissements dans les transports ; 

[ΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŎǊŞŞ 

- Ministère du commerce 
- MTACMM 
- Douanes 
- Secteur privé  
etc. 

2022 50.000  32.797.850 

4.3 
Réviser et   compléter les 
cadres juridiques en 
matière de transport 

Révision des cadres juridiques dans le domaine 
de transports afin de permettre une plus 
grande participation du secteur privé (y 
compris dans le transport ferroviaire et dans 
ƭΩŀŞǊƛŜn avec lŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩANAC) ; 

Les cadres juridiques 
sont révisés et 
complétés 

- Ministère des transports 
- Comité de Privatisation 
- ANAC 
- Secteur privé 

2022/2026 
 

500.000  
 

327.978.500  

4.4 

Réhabiliter les 
infrastructures 

ferroviaires sur la base 
ŘΩǳƴ ǘǊŀŦƛŎ ŀnnuel de 

750.000 T 

 
Réhabiliter le transport ferroviaire (y compris 
20 % des voies) pour permettre une cession 
ultŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /C/h ; 

Les infrastructures sont 
réhabilitées 

- CFCO  
- DGGT 

2021/2026 
 

150.000.000  
 

98.393.550.000  

4.5 
Céder au secteur privé la 
SOCOTRAF et le CFCO 

Préparation des projets de cessions 
La SOCOTRAF et le 
CFCO sont cédés 

- Comité de privatisation 
- CFCO  et SOCOTRAF 

2022/2024 2.000.000  1.311.914.000  

4.6 

Réformer le fonds routier 
pour en faire un fonds 
ŘΩŜƴǘǊŜǘien routier de 
2ème génération 

-Améliorer le fonctionnement du fonds routier, 
surtout en termes : de ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǎŜǎ 
ressources de ses dépenses éligibles, et de 
ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ conseil ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻn à 
majorité composé des usagers de la route ; 
 

-Améliorer les capacités du Fonds routier pour 
la maintenance des infrastructures routières 

Le fonds routier est 
réformé 

- Ministère des finances 
-Ministère des transports 
-Ministère ŘŜ ƭΩŜntretien 
routier 

2022 400.000  262.000.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA  

4.7 
Développer la formation 
des acteurs de la chaîne 
de transport & logistique  

Mettre en ǆuvre, avec le secteur privé, 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜǎ 
Transports. Définir ses formations, le structurer 
et le rendre opérationnel ; 

La formation est 
développée 

- Ministère des transports 
- Secteur privé 

2023/2030 
 

6.000.000  
 

3.935.742.000  

4.8 

Développer un marché de 
gros/une plateforme de 

gros avec les 
infrastructures 

logistiques, de transport 
et de conservation 

Mettre en place un PPP à Pointe-Noire ou 
.ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ de Rungis à 
Dakar au Sénégal, pour améliorer 
lΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řes produits frais ;  

Le marché de gros est 
développé 

- Ministère des transports 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻmie 
- Ministère du commerce 
- Ministère de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ  
- Les Mairies concernées  
- Secteur privé 

2027 
 

5.000.000  
 

 
3.279.785.000  

 

4.9 
Pont route-rail  

Brazzaville ς Kinshasa 
Infrastructures (partie intégrante du PIP 
2020/2024) 

 Ministère des transports 2020/2024 206.547.274  135.486.750.000  

4.10 Volet routier du PIP  
Infrastructures (partie intégrante du PIP 
2020/2024) 

  Ministère des transports 2020/2024 587.814.142  385.582.564.712  

4.11 Volet portuaire du PIP 
Infrastructures (partie intégrante du PIP 
2020/2024) 

 Ministère des transports 2020/2024 84.748.991 55.591.947.838  

4.12 Volet fluvial du PIP 
Infrastructures (partie intégrante du PIP 
2020/2024) 

  Ministère des transports 2020/2024 86.319.853  56.622.371.065  

4.13 Port minéralier 

 

Infrastructures. Permettre le financement du 
projet  
 

Le port minéralier est 
opérationnel 

- Ministère des transports 
- FedMines 

2021/2027 1.850.000.000  1.213.520.450.000  

ÉNERGIE 

4.14 
Réviser la législation en 
mŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛcité 

-Réviser la légiǎƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛcité 
pour ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ ŀǳ réseau, pour 
encourager la création de réseaux autonomes 
en zones rurales et pour permettre une 
ouverture plus large à la concurrence ; 
 

-Revoir la grille des prix de ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀŦin 
qǳΩŜƭƭŜ ǊŜŦƭŝǘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜs coûts eǘ ǉǳΩŜƭƭŜ 
permette de rentabiliser les investissements 
des entreprises du secteur  
 

La législation est 
révisée 

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛe 
- Agence de Régulation du 
Secteur de ƭΩ9ƭŜŎǘǊicité 
(ARSEL)  
- Agence Nationale 
dΩ;lectrification Rurale 
(ANER) 

 
2022/2023 

 
500.000 

 
327.978.500  

4.15 
Accélérer la 

restructuration ŘŜ ƭΩ92C 

wŜǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭΩ92C afƛƴ ŘŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩşǘǊŜ 
plus concurrentiel et compétitif, et permettre 
une mise en concession rapide  

[Ω92C est restructurée 
- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
- Ministère des finances 
- E2C 

2021/2026 4.000.000  2.623.828.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA  

4.16 
Poursuivre les 

investissements dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎie 

Étudier la faisabilité et poursuivre les 
investissements danǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
ŀŦƛƴ ŘΩŀméliorer la couverture nationale et 
lΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŜttre fin aux 
délestages ; 

Les investissements 
sont disponibles 

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
- Ministère des finances 
- E2C 

2022/2030 3.000.000  1.967.971.000  

4.17 

 

Assurer les formations 
techniques dans le 

ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƭectricité, 
des énergies 

renouvelables etc. 

Formations de techniciens et techniciennes 
dans le ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎtricité  

Les formations 
techniques sont 

réalisées 

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
- Ministère de la formation 
professionnelle 
- Secteur privé 

2021/2030 4.500.000  2.951.80.500 

TÉLÉCOMMUNICATIONS ET NUMÉRIQUE 

4.18 

Adopter les cadres 
juridiques et les politiques 
publiques adaptés, pour 

amŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ à 
internet, stimuler le 

développement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴs le 

secteur du numérique et 
faciliter le commerce 

électronique 

PromouvoiǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳmérique en adoptant 
des cadres juridiques et politiques publiques 
adaptés, pour amélioreǊ ƭΩŀŎŎŝǎ à internet et 
ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ 
le secteur du numérique en vue de faciliter le 
commerce électronique (validité des contrats 
conclus par voie électronique, signature et 
paiements etc.)  

Les cadres juridiques et 
les politiques publiques 
sont révisés 

- Ministère des postes, des 
télécommunications et de 
lΩéconomie numérique 
- ARPCE  
- Secteur privé 

 
2022 

 
300.000  

 
196.781.100  

4.19 Renforcer les incubateurs  

Renforcer les incubateurs, en travaillant de 
concert avec le secteur privé et les opérateurs 
de télécommunications, pour en faire des lieux 
ŘΩƛƴƴovation pour les entrepreneurs  

Les incubateurs sont 
renforcés 

- Ministère des postes, des 
télécommunications et de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊique 
- Secteur privé 

 
2021/2030 

 
4.000.000  

 
2.623.828.000  

4.20 
Créer une école de 
codage 

Créer, en partenariat avec les opérateurs 
privés, une école de codage, pour former à la 
programmation et répondre aux besoins et 
opportunités du marché  

[Ωécole de codage est 
créée 

 - Ministères des postes, des 
télécommunications, de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ des 
enseignements 
- Secteur privé 

2021/2022 3.000.000  1.967.871.000  

4.21 
Renforcer les capacités 
des administrations 
publiques  

Mettre en place les équipements 
informaǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŜ-gouvernement, e-
commerce, la formation des formateurs et 
agents publics, afin dΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝs et la 
transparence des services aux entreprises et 
aux citoyens  

 

Les capacités des 
administrations sont 

renforcées 
Tous ministères 2021/2030 18.000.000  11.807.226.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA  

4.22 

Elaborer et mettre en 
ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 

pour ƭΩaccès au 
numérique et au service 

universel 

-Mettre en place des équipements 
informatiques dans les écoles, au sein 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ etc. ; 
 

-Former notamment les formateurs, les 
populations vulnérables, les jeunes et les 
femmes  

Le plan national est 
élaboré et mis en 

ǆǳǾǊŜ 

- Ministères concernés 
- Société civile 
- Agences spécialisées 
- Populations vulnérables, 
jeunes, femmes, etc 

 
2021/2030 

 
20.000.000  

 
13.119.140.000  

TOTAL TRANSPORT 2.979.480.260 1.954.410.932.910 

TOTAL ÉNERGIE 12.000.000 7.871.484.000 

TOTAL TÉLÉCOMMUNICATIONS ET NUMÉRIQUE 45.300.000  29.714.852.100  

TOTAL OBJECTIF  SPECIFIQUE 4 3.036.780.260 1.991.997.269.010 

 
 
 

Objectif spécifique 5 : Définir des politiques publiques pour unŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜΣ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭusion, afin de  
                                         permettre une bonne adaptation aux enjeux liés à la ZLECAf et au développement durable ; 
 

Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI 

5.1 

 
Mettre en ǆǳǾǊŜ des 
programmes sociaux et 
ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ 
populations vulnérables 

-Développer plus largement les « filets sociaux » à 
destination des personnes vulnérables et améliorer les 
capacités des structures de redistribution ; 
 

Travailler avec les ONG et la société civile ; 
 
 

-Développer les projets de formation dans les secteurs 
clés visant à améliorer la production, la productivité, la 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ; 
 

Développer plus largement à couverture du système 
de sécurité sociale ; 

Les programmes sont 
mƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

- Ministère des finances 
- MASAH 
- Société civile 

 
2021/2030 

 
15.000.000  

 
9.839.355.000  

5.2 
Améliorer les capacités de 
ƭΩ!/t9 Ŝǘ Řǳ Chb9! 

 

-Améliorer les capacités dŜ ƭΩ!/t9 Ŝǘ Řǳ Chb9A afin 
ŘΩaméliorer la prise en charge des chômeurs, 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ; 
 

-Développer les liens de ces structures avec le secteur 
privé pouǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜr de la validité des politiques et des 
initiatives mises en place et de leur adéquation avec 
les besoins du marché du travail ; 

Les capacités de 
ƭΩ!/t9 Ŝǘ Chb9! ǎƻƴǘ 
améliorées 

- MASAH 
- Ministère ŘŜ ƭΩŜƳǇloi 
- ACPE 
- FONEA 
- Secteur privé 

2021/2030 10.000.000  6.559.570.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

ÉDUCATION 

5.3 
Améliorer les capacités des 
CEFA 

 

-Développer plus largement les structures et 
institutions de formation professionnelle et accroître 
les relations avec le secteuǊ ǇǊƛǾŞ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜr la 
qualité des enseignements, définir des curricula 
adaptés, permettre aux ateliers ŘΩşǘǊŜ mieux équipés 
et disposer de formations qualifiantes et adaptées aux 
besoins du marché du travail : 
 

-Développer la formation des enseignants et des 
formateurs pour une mise à jour de leurs 
connaissances et de leurs compétences techniques ; 
 

-Développer plus largement les compétences en 
gestion, marketing, comptabilité et entreprenariat ; 
 
 

-Développer le nombre de femmes enseignantes/ de 
personnes vulnérables parmi les enseignants 
(populations autochtones etc.) ; 
 

-Prendre systématiquement en compte les structures 
de formation et dΩŜƴǎeignement dans le 
développement des chaînes de valeurs et le 
développement des clusters au Congo ; 
 

-Inclure des enseignements sur les TIC, 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴnement et ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Řǳ 
changement climatique dans les formations  

Les capacités des 
CEFA sont renforcées  

- Ministère de la formation 
professionnelle 
- Secteur privé 

 
2021/2030 

 
20.000.000  

 
13.119.140.000  

 
 
 
 
 

5.4 

 
 
 
 
 
 
 
 
Améliorer les capacités de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 
 
 
 

 

-Développer plus largement les structures et accroître 
les relations avec le secteuǊ ǇǊƛǾŞ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛorer la 
qualité des enseignements, définir des curricula 
adaptés, permettre écoƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ƳƛŜǳȄ ŞǉǳƛǇŞes et 
disposer de formations qualifiantes et adaptées aux 
besoins du marché du travail ; 
 

-Poursuivre les liens avec le secteur privé au niveau de 
ƭΩŜƴǎŜƛgnement supérieur dans le domaine de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎro-alimentaire 
ainsi que les relations avec les institutions de 
recherche et développement ; 
 

-Développer la formation des enseignants et des 

 
 
 
 
 
Les capacités de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜment 
supérieur sont 
renforcées  

 
 
 
 
- Ministères des 
enseignements 
- Secteur privé 

 
 
 
 
 

2021/2030 

 
 
 
 
 

15.000.000  

 
 
 
 
 

9.839.355.000  



 

142 

 

Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

 
 
 
 
 
 
Améliorer les capacités de 
lΩŜnseignement supérieur 
(suite) 
 
 
 
 
 
 

formateurs pour une mise à jour de leurs 
connaissances et de leurs compétences techniques ; 
 

-Développer plus largement les compétences en 
gestion, marketing, comptabilité et entreprenariat 
dans les formations professionnelles et dans 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ général ou supérieur ; 
 

-Développer le nombre de femmes enseignantes de 
personnes vulnérables parmi les enseignants (populations 
autochtones etc.) ; 
 

-Prendre systématiquement en compte les structures 
de formation et ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ dans le 
développement des chaînes de valeurs et le 
développement des clusters au Congo ; 
 

-Inclure des enseignements sur les TIC, 
ƭΩŜƴǾironnemeƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŘΩatténuation du 
changement climatique dans les formations  

GENRE 

5.5 

Développer les 
compétences des femmes 

entrepreneures et 
commerçantes 

 

Développer les formations en matière de comptabilité, 
gestion, marketing, amélioration de la qualité etc. ; 
 

-DéveloǇǇŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŦƻƴŘǎ ŘŜ 
roulement des femmes entrepreneures, développer 
les associations professionnelles de femmes et leur 
participation aux interprofessions et au dialogue 
public-privé ; 
 

-Renforcer les capacités des femmes et formation 
spécialisée sur le respect des exigences locales en 
matière de contenu et ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛgine et ŘΩautres 
réglementations, y compris le respect des certificats 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ŘŜǎ mesures sanitaires et phytosanitaires et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŝxigences techniques, commŜ ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜΣ 
ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳƛ 
répondent aux normes commerciales de la ZLECAf ; 
 
 

-Développer le mentorat, et les possibilités de réseaux 
ŘΩŀŎƘŜǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ; 
 

-Sensibiliser sur le régime commercial simplifié 
développé par la ZLECAf (voir activités 2.1)  

Les compétences sont 
renforcées  

- Ministère de ƭΩŞconomie 
 - Ministère du commerce 
- Ministère de la promotion 
de la femme 
- Ministère des postes, 
télécommunications et de 
ƭΩŞŎƻƴƻmie numérique 
- Secteur privé 

2021/2030 5.000.000 3.279.785.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 

5.6 

Renforcer le cadre législatif 
et réglementaire pour la 

gestion foncière nationale, 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛsation de 
ƭΩ!/C!t et la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ plan de 
convergence de la 

COMIFAC ; 

-Rédiger les instruments juridiques adaptés ; 
 

-Adopter les décrets ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŜƴdre lΩ!CFAP 
opérationnelle ; 
 

-Mettre Ŝƴ ǆuvre effectivement les axes du plan de 
convergence de la COMIFAC  
 

Le cadre législatif et 
règlementaire est 
renforcé 

- MEF 
- Ministère de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
- Communautés locales 

 
2023 

 
150.000  

 
98.393.550  

5.7 
Développer les mécanismes 
de gestion durable des 
forêts 

Former le personnel du MEF et de ses Agences + du 
Fonds Forestier pour une gestion durable des forêts ; 
 

Développer la certification forestière PEFC/ FSC et 
FLEGT ; 
Renforcer les capacités nationales et la gouvernance 
de la gestion des ressources naturelles par la 
formation et les stages ; 
 

FƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘΩŀǇpui à la constitution et 
à la gestion des réservoirs de carbone  
 

Les mécanismes de 
gestion durable des 
forêts sont 
développés  

- MEF 
- Ministère de 
ƭΩŜnvironnement 
- Communautés locales 
- Secteur privé 

2022/2030 4.000.000  2.623.828.000  

5.8 

Réaliser les plans 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜnt des aires 
protégées, y compris pour 
les projets transfrontaliers 

Zonage, planification, collecte de données sur les aires 
protégées et des ressources, évaluation des risques, 
identification des parties prenantes et définition de 
leur rôle, impact /suivi-évaluation ; 
 

-Mettre en place des systèmes de gestion participative 
pour une implication importante et systématique des 
communautés autochtones et locales  

Les plans 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ 
réalisés  

- MEF 
- ACFAP 
- Ministère de 
ƭΩŜnvironnement 
- Communautés locales 

2022/2024 2.000.000  1.311.914.000  

5.9 

Renforcer les mécanismes 
ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre 

pratique et opérationnelle, 
de contrôle et de 
surveillance de la 
biodiversité par la 

formation et la dotation en 
matériel et en équipements 

moderne des Douaniers/ 
écogardes etc. 

-Appuyer les éco-gardes et la société civile : formation, 
équipements ; 
 

-Poursuivre la promotion des concessions des aires 
protégées ; 
Appuyer les projets de veille et « ŘΩintelligence » pour 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆuvre la Convention CITES et pour lutter 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ōǊŀŎƻƴƴŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀŦƛŎǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƳŜƴacées 
(faune et flore) et les réseaux grâce à la coordination 
des acteurs : éco-gardes, gardes forestiers, société 
civile, police, douanes, etc.  

Les mécanismes sont 
renforcés  

- MEF 
- ACFAP 
- Ministère de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
- Police 
- Douanes 
- Communautés locales 

2021/2025 10.000.000  6.559.570.000  
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Activités Description Résultats attendus Organismes responsables 
Période de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif  
en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA 

5.10 

Vulgariser les concepts 
développement durable, 
économie verte, 
changement climatique, et 
environnement auprès des 
autres départements 
ministériels et de la 
population, dans les écoles 
etc. 
 

 

-Impliquer les acteurs publics, privés, de la société 
civile pour former et informer sur ces sujets ; 
Prendre des dispositions législatives et réglementaires 
pour insérer les programmes en faveur du changement 
climatique dans le système éducatif national ; 
 

-Mettre en place des ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝt de 
vulgarisation dans les régions forestières en priorité et 
dans les villes ; 
 

-Impliquer les populations autochtones en tant que 
formateurs sur ces sujets et mettre en place des 
formations de formateurs ; 

Les concepts sont 
vulgarisés 

- MEF 
- Ministère ŘŜ ƭΩƛndustrie 
- MAEP 
- Ministère de ƭΩŞŘǳcation 
nationale 
- Ministère de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
- Société civile 

2021/2030 4.000.000  2.623.828.000  

5.11 

Mettre en place les 
politiques et les 
mécanismes de limitation 
du torchage des gaz 
ǊŞǎǳƭǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜxploitation 
pétrolière, afin de réduire 
les émissions des gaz à 
effet de serre  

Définir les cadres réglementaires adaptés 
Les politiques et les 
mécanismes sont mis 
en place 

- aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
- Ministère de lΩŞƴŜǊƎƛŜ 
- Ministère des 
hydrocarbures 
- Ministère de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment 

 
2021 

 
200.000  

 
131.191.400  

5.12 

 
Renforcer les mesures 
réglementaires sur la 
gestion des déchets au 
niveau national  

Définir les cadres réglementaires adaptés 
Les mesures 
réglementaires sont 
renforcées 

- Ministère dŜ ƭΩƛƴdustrie 
- Ministère de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

2023 200.000 131.191.400  

TOTAL AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI 25.000.000 16.398.925.000 

TOTAL ÉDUCATION 35.000.000 22.958.495.000 

TOTAL GENRE 5.000.000 3.279.784.000 

TOTAL ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 20.550.000 13.479.916.350 

TOTAL OBJECTIF SPÉCIFIQUE 5 85.550.000  56.117.121.350  
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Objectif spécifique 6 : Disposer ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ de communication et des outils de suivi-évaluation pour la mise eƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ stratégie nationale ; 
 

Activités Description 
Résultats 
attendus 

Organismes 
responsables 

Période de 
misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
 en EUR 

Coût estimatif  
en FCFA  

6.1 

Communiquer 
pour la visibilité 
de la stratégie 
nationale ZLECAf 

 

-Organiser une campagne de communication, à travers les médias et 
réseaux sociaux, pour faire connaître la stratégie nationale ZLECAf et 
pour que les parties prenantes ǎΩŀǇproprient les objectifs/ axes de 
travail ; 
 

-Tenir régulièrement des réunions, ainsi que des ateliers de 
sensibilisation et de validation ; 
 

-Engager des processus consultatifs avec les parties prenantes 
publiques, civiles et privées ς y compris par lΩǳǎŀge ŘŜ ΨƭƛǾǊŜǎ ǾŜǊǘǎΩ - 
 

La stratégie 
nationale est 
visible 

- Ministère du commerce, 
- Administrations et 
institutions concernées  
- Secteur privé 
- Société civile 
- Universités 
- PTFs 

2020/2030 4.500.000  2.951.806.500  

6.2 

Suivre et évaluer 
la stratégie 

nationale de la 
ZLECAf 

-Suivre les politiques miseǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ projeǘǎ ŘΩŀǎǎistance 
techniques, les objectifs et les indicateurs ; 
 

-Tenir régulièrement des réunions entre les acteurs ; 
Publier un rapport annuel ; 

Le suivi-
évaluation de 
la stratégie 

nationale est 
effectif  

Commission nationale 2020/2030 7.500.000  4.919.677.500  

TOTAL OBJECTIF SPÉCIFIQUE 6 12.000.000  7.871.484.000 

 
 
Objectif spécifique 7 : Mettre en place des mécanismes de mobilisation des financements internes et externes. 

Activités Description 
Résultats 
attendus 

Organismes 
responsables 

Période de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Coût estimatif 
en EUR 

Coût estimatif 
 en FCFA  

7.1 
Planifier le 
financement 

Élaborer une stratégie pour financer la stratégie nationale au cours 
des dix prochaines ŀƴƴŞŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ des résultats de ƭΩŞǘǳŘŜ 
dŜ ƭΩŀctivité 1.8  

Le plan de 
financement 
est élaboré 

- Primature 
- Ministère des finances 
- Ministère du commerce  
- API 

2020 150.000     98.393.500 

7.2 

Rechercher et 
mobiliser les 
financements 
internes et 
externes 

Mettre en place une structure et des mécanismes dédiés à la 
recherche, à la mobilisation et à la bonne gestion des financements de 
la stratégie nationale  

Les 
financements 
sont mobilisés  

- Ministère des finance, du 
plan et du commerce 
- PTFs 
- Secteur privé 

2020/2028 1.500.000  983.935.500  

TOTAL  OBJECTIF SPÉCIFIQUE 7 16.650.000 1.082.329.000 

 



 

146 

 

3. Le chronogramme de réalisation 
 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

OBJ 1 
Poursuivre les réformes macro-économiques et en matière de climat des affaires pour permettre le développement du secteur privé et des investissements afin 
de stimuler la croissance, la création de la richesse et lΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ /ƻƴƎƻ ; 

1.1            

1.2            

1.3            

1.4            

1.5            

1.6            

1.7            

1.8            
 

 

 

OBJ 2 
Mettre en place un dispositif réglementaire et institutionnel adapté pour la mise en ǆuvre de la ZLECAf dans ses différents volets : douane, qualité, services, 
concurrence, investissement, propriété intellectuelle ; 

Sujets Phase1 

2.1            

2.2            

2.3            

2.4            

2.5            

2.6            

2.7            

2.8            

2.9            

2.10            

2.11            

2.12            

2.13            

2.14            
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Sujets Phase 2 

2.15            

2.16            

2.17            

2.18            

2.19            

2.20            

2.21            

2.22            

  
 

 

OBJ 3 
Développer une offre élargie de biens et services compétitifs pour permettre une transformation des matières premières et des ressources naturelles du pays ς 
bois, produits agricoles, mines, industries- afin de répondre aux besoins du marché national, régional et continental ; 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Mines 

3.1            

3.2            

3.3            

Industries 

3.4            

3.5            

Industries du bois 

3.6            

3.7            

3.8            

3.9            

3.10            

3.11            

3.12            

3.13            

3.14            
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Agriculture, élevage, pêche 

3.15            

3.16            

3.17            

3.18            

3.19            

3.20            

3.21            

3.22            

3.23            

3.24            

3.25            

3.26            

3.27            
 

 
 

OBJ 4 
Développer les infrastructures commerciales - transport et logistique, énergie, télécommunications et secteur numérique - au Congo pour attirer des 
investissements, réduire les coûts, augmenter la production et les échanges commerciaux, et valoriser plus largement la situation géographique du pays ; 

Transports 

4.1            

4.2            

4.3            

4.4            

4.5            

4.6            

4.7            

4.8            

4.9            

4.10            

4.11            

4.12            
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Energie 

4.13            

4.14            

4.15            

4.16            

Télécommunications et numérique 

4.17            

4.18            

4.19            

4.20            

4.21            

4.22            
 
 
 
 

OBJ  5 
Définir des politiques publiques pour une économie verte et plus ǎƻƭƛŘŀƛǊŜΣ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 
adaptation aux enjeux liés à la ZLECAf et au développement durable ; 

Affaires sociales et emploi 

5.1            

5.2            

Education 

5.3            

5.4            

Genre  

5.5            

Environnement et changement climatique 

5.6            

5.7            

5.8            

59            

5.10            

5.11            

5.12            



 

150 

 

 

OBJ 6 Disposer dΩǳƴ Ǉƭŀƴ de communication et des outils de suivi-évaluation ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la stratégie nationale ; 

6.1               

6.2            

 
 
 

OBJ 7 Mettre en place des mécanismes de mobilisation des financements internes et externes 

7.1            

7.2            
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Chapitre 3 ς Communication et suivi-évaluation  
 
La stratégie nationale de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ½[9/!Ŧ prévoit un volet "communication" visant son 
appropriation par les parties prenantes et tous les acteurs concernés ainsi quΩun cadre et des mécanismes de 
suivi-évaluation.  
 

1. La communication 
 

La stratégie nationale du Congo pour la mise Ŝƴ ǆǳǾǊe de la ZLECAf se veut une stratégie sectorielle incluant 
un objectif général et des objectifs stratégiques de développement précis pour les 10 années à venir afin de 
limiter leǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻǳǾŜǊǘure plus large au commerce 
du marché africain. 
 
Cette stratégie devrait se traduire par un accord de coopération fonctionnelle entre toutes les institutions 
ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ όǉǳΩŜƭles soient publiques ou privées), afin de favoriser non seulement les échanges 
interinstitutionnels mais aussi pour mutualiser les efforts de dialogue et de communication avec les 
entreprises et les citoyens. 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩŀbord de lancer une campagne globale de communication à destination des administrations, des 
entreprises et citoyens afin que tous comprennent les enjeux actuels et à venir et les réformes considérées 
comme prioritaires dans le pays.  Cette campagne pourrait permettre des consultations publiques et des 
ateliers techniques dans des enceintes différentes et dans les différentes villes du pays. 
 
Des espaces de dialogue entre les acteurs publics et privés et avec la société civile seront développés afin 
que les ǳƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎΨŀǇǇǊƻǇǊƛŜƴǘ cette Stratégie nationale, ses objectifs et les activités qui devraient 
être menées.  
 
Des consultations seront également nécessaires concernant la mise en ǆǳǾǊŜ de la stratégie nationale elle-
même, notamment pour les aspects qui impliquent directement le secteur privé et la société civile. Ces 
consultations seront réalisées au moyen de « Livres Verts » et des appels à contribution y afférents. 
 
La communication du gouvernement sur la stratégie nationale de misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭa ZLECAf devra être 
réalisée auprès des médias traditionnels ς presse écrite, télévision, radio- et sur les médias sociaux. Au-delà 
du gouvernement et de ses administrations, la Communication sur la ZLECAf pourrait être largement relayée 
par les associations de la société civile, de même que par les fédérations professionnelles. 
 
[ΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊd sur la Zone de Libre-échange Continentale Africaine par les différentes parties 
prenantes nationales est en effet vue comme prioritaire, à travers notamment la vulgarisation de ces 
supǇƻǊǘǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ōƛŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ł ŎƻƴŎŜǾƻƛǊΦ 
 
De même, au-delà des différents acteurs au Congo, il sera nécessaire de communiquer également sur cette 
stratégie nationale auprès des institut ions internationales et des bailleurs de fonds. 
 
Des conǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la Stratégie Nationale elle-
même ς surtout pour les aspects qui impliquent directement le secteur privé et la société civileΦ [Ωǳsage de « 
Livres Verts » et des appels à contribution y afférents, serait une manière transparente et structurée de 
mener ces consultations.
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2. Les organes et les mécanismes de suivi-évaluation 
 

Le Décret 2019-160 du 26 juin 2019 (voir annexe page 191) porte création, attribut ions, organisation et 
fonctionnement ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ 
création de la ZLECAf. Cette Commiǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻrité du premier ministre. 
 

La Commission Nationale de Suivƛ Ŝǘ ŘΩEvaluation est chargée notamment de : 
 

¶ pǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½ƻƴŜ ŘŜ [ƛōǊŜ-Echange Continentale Africaine au niveau 
national ;  

¶ assurer la cooǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀluation des activités de mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩAccord ; 

¶ Diffuser et vulgariser au niveau national les informations et les publications du Secrétariat de la 
ZLECAf ; 

¶ iƳǇǳƭǎŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ {ǘǊŀǘŞgies Nationales des négociations ; 

¶ traiter de toutes les questions liées aux négociations et à la mise en ǆuvre de lΩ!Ŏcord ; 

¶ contribuer au renforcement des capacités des acteurs nationaux, notamment les opérateurs 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǎǳǊ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻn de la ZLECAf ; 

¶ recueillir les propositions des acteurs natioƴŀǳȄ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭleure participation à lΩ!ŎŎƻrd ; 

¶ mener de concert avec les administrations concernées, des réflexions et des études en vue de définir 
les politiques, les stratégies et les mesures capabƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻmotion et la croissance des 
exportations avers les autres pays signataires de lΩ!ccord ; 

¶ faire des recommandations au gouvernement ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ; 

¶ évaluer les progrès dans la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ; 

¶ mobiliser les ressources nécessaires pour la promotion et la vulgarisation des activités relatives au 
ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘΦ 

 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ : 

¶ une coordination nationale ; 

¶ un comité technique ; 

¶ un secrétariat permanent. 
 

La coordination nationale est ƭΩorgane ŘΩorientation et ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞvaluation de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½[9/!ŦΦ  
 
Le comité technique Ŝǎǘ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ Ǝestion administrative du 
processus de mise en ǆǳǾǊŜ de ƭΩŀŎŎƻǊd portant création de la ZLECAf.  
 
 

Le secrétariat permanent Ŝǎǘ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ commission. Il est en particulier en charge de : 
 

- aǎǎǳǊŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞǳnions de la coordination nationale et du comité 
technique ; 

- élaborer en collaboration avec les différentes parties prenantes, les projets de rapport sur la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ portant création de la ZLECAf ; 

- faire et diffuser auprès des membres et des parties prenantes, la synthèse des travaux du comité 
technique et des groupes dΩŜȄǇŜǊǘǎΦ 

 
 

La Commission Nationale se réunit au moins deux fois par an, sur convocation du Président. Le quorum 
requis pour délibérer est la moitié de ses membres au moins.  
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3. Le cadre de suivi-évaluation 
 

La stratégie nationale de mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!C ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƳprendre les enjeux et les adaptations 
nécessaires du pays, mais aussi de fournir des indicateurs pouvant peǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀŘƛǘŜ 
stratégie et des politiques qui en découlent. Suivant lΩŀǇǇroche du plan dΩŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŞŦƛƴƛǎ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛon vers les objectifs à atteindre.  
 

tƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation de la stratégie nationale efficaces et efficients, il est 
impératif que les organismes responsables puissent définir, pour chaque activité, les actions et les 
indicateurs de suivi y relatifs.  
 

Il en est ainsi de la lettre « X ? » inscrite dans le tableau de suivi-évaluation, qui nécessite des données à 
préciser par les experts.



 

160 

 

Objectif spécifique 1 : Améliorer le cadre macro-économique et le climat des affaires pour permettre le développement du secteur privé et des  
                                         investissements afin de stimuler la croissance, la création de la ricƘŜǎǎŜ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ Congo ; 
 

Activité Indicateurs Moyens objectivement vérifiables hōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол 

1.1 
 
Poursuivre les réformes 
structurelles 

 
-Taux de croissance du PIB 
-Valeur PIB et PIB/ hab 
-Indice de développement Humain (IDH du PNUD) 
-Montant de la dette 
-Classement Doing Business de la Banque Mondiale 
-Investissements Directs Etrangers (IDE) 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
-Taux de bancarisation 

 
-Note de conjoncture économique du -Ministère de 
ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ; 
-Rapport de la cour des comptes et de discipline 
budgétaire 
-Rapport « Doing Business » de la Banque Mondiale ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!tL ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ //! ; 
-Rapports de la BEAC ; 
-Rapport sur le Développement Humain (PNUD) ; 

-Taux de croissance du PIB : 5%/ an 
-Valeur PIB 2030 : 12.500 Mds FCFA 
-PIB/hab 2035 : 1640 milliers FCFA (population du 
/ƻƴƎƻ нлол ŜǎǘƛƳŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ т a ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎύ 
-Classement IDH : en dessous de 120ème  
-Montant de la dette : 50% du PIB 
-Classement Doing Business 2030 : en dessous de 
150ème 
-IDE cumulés 2020/ 2030 : 4.815 Mds FCFA (8 Mds 
USD) 
-bƻƳōǊŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ : 20.000 
-Taux de bancarisation : 40% 

1.2 
Compléter la mise en ǆǳvre des 
Actes Uniques OHADA 

-Nombre personnes formées au droit OHADA ; 
-Nombre de jugements commerciaux rendus ; 
-Jugements commerciaux disponibles en ligne ; 

-Textes de transposition publiés au Journal Officiel ; 
-Rapports de Formation ; 
-Certificats / Diplômes ;  
-Jugements commerciaux publiés ; 

-300 personnes formées ( profils : avocats, 
magistrats, comptables, représentants du secteur 
pǊƛǾŞ Ŝǘ ǇǳōƭƛŎΣ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎΧ ύ  
-9ȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ǿŜō Řŀƴǎ ƭŜǎ 
juridictions 

1.3 
Faciliter la mise Ŝƴ ǆǳǾre des 
concessions et autres 
Partenariats Publics ¨Privés (PPP) 

-Mise en place du Comité en charge des PPP au sein 
du Ministère des Finances 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŦƻǊƳŞǎ 

-¢ŜȄǘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
Comité ; 
-tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ Comité ; 
-Outils relatifs à la formation des experts ; 

-Le Comité en charge des PPP au sein du Ministère 
des Finances est opérationnel 
100 experts formés  

1.4. 
Relancer le processus de 
privatisation 

Nombre de restructurations, de privatisations et de 
liquidations des entreprises publiques ; 

-Textes sur la restructuration du Comité de 
Privatisation ; 
-Textes sur la restructuration, la privatisation ou la 
liquidation des entreprises publiques ; 

 
 
-wŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴΣ ǇǊƛǾŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭƛǉǳƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳ 
moins 10 entreprises publiques en priorité dans les 
domaines de ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎ transports, 
des télécommunications ; 
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1.5 
Faciliter la création et le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
formelles 

Nombre de nouvelles entreprises créées et 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!5PM9 Ŝǘ ƭΩACPCE ; 
Nombre de personnes bénéficiant de formation et 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ matière comptables et 
financières ; 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ coopération ACPCE avec 
banques, micro-crédit etc. ; 
Opérationnalité du Fonds de Garantie et de Soutien 
aux PME 

-RappoǊǘǎ ŘΩŀctiǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!DPME et ŘŜ ƭΩ!CPCE ; 
-Rapports de Formations ; 
-Accords de coopération avec banques, micro-crédit 
etc. ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩactivité du Fonds de Garantie et de 
Soutien aux PME ; 

 
 
-100 entreprises par an sont créées / accompagnées 
-Le Fonds de Garantie et de Soutien aux PME est 
opérationnel et soutient 20 entreprises / an 
 

1.6 
Développer le Dialogue Public-
Privé 

Opérationnalité des structures de dialogue ; 
Nombre de réunions ; 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ; 
-Comptes-rendus des réunions ; 

6 réunions par an 

1.7 
Améliorer les réglementations 
« horizontales » ou Codes 
spécifiques 

Nombre de textes révisés et promulgués ; 
-Rapport des consultations effectuées auprès des 
parties prenantes publiques, civiles et privées ; 
-Textes révisés publiés au Journal Officiel ; 

Réglementations horizontales et Codes spécifiques 
améliorés ; 

1.8 

Étude sur les outils financiers 
disponibles au Congo pour 
permettre le développement du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 

tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ; wŀǇǇƻǊǘ ŘΩétude  
Disponibilité de ƭΩŞǘǳŘŜ et mise en ǆuvre des 
recommandations pertinentes ; 
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Objectif spécifique 2 : Mettre en place ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŀŘŀǇǘŞ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ dans ses différents volets :  
                                        douane, qualité, services, concurrence, investissement, propriété intellectuelle ; 
 

Activités Indicateurs Moyens Objectivement Vérifiables hōƧŜŎǘƛŦ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол 

2.1 
Participer à la première Phase de 
négociation de la ZLECAf 

Protocoles relatifs au commerce des marchandises 
et des services ; 

Rapports des réunions ; 
Le Congo a participé aux groupes de travail CEMAC/ 
CEEAC et a défini ses positions commerciales 

2.2 

Adaptation des cadres réglementaires 
au niveau des douanes, de la 
facilitation du commerce et des 
mesures correctives 

-Conformité des réglementations douanières de la 
CEMAC avec les règles ZLECAf ; 
-Existence du régime commercial simplifié pour les 
petits commerçants, tel que défini par la ZLECAf ; 
-Fonctionnement du système SIGMAT ; 
-Formalisation du Comité de Facilitation des 
Échanges ; 
-Création ŘΩǳƴ hōǎŜǊǾŀǘƻƛre des Transports ; 

-Code des Douanes Communautaires révisé ; 
-Textes sur le régime commercial simplifié ; 
-Cadres légaux et opérationnels du système SIGMAT ; 
-Texte de formalisation du Comité de Facilitation des 
Échanges ; 
-Texte constitutiŦ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘoire des Transports ; 

-[ΩŜnsemble des réglementations douanières est 
harmonisé avec les décisions ZLECAf ; 
-Le Comité de Facilitation des Échanges et 
ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǎƻƴǘ Ŏréés et sont 
opérationnels ; 

2.3 
Renforcement des capacités et mise 
eƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉues 

-Nombre de formateurs ; 
-Nombre de personnes formées : douaniers, des 
représentants du secteur privé et des femmes sur 
les nouvelles règles consécutives à la mise en 
ǆuvre de la ZLECAf ; 
-Fonctionnement des Guichets Uniques au sens de 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ;ŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ƭΩha/ ; 
-Fonctionnement du Comité national ŘΩagrément 
des produits industriels (« comƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ») ; 

-Outils de formation (rapports, curricula, certificats, 
etc.) ; 
-Rapports dΩŀŎǘƛvités des Guichets Uniques ; 
-Rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs du Comité natioƴŀƭ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 
des produits industriels ; 

-100 formateurs ; 
-2.000 personnes sont formées aux règles ZLECAf y 
inclus sur le régime commercial simplifié ; 
-Le Comité national de lΩŀƎǊŞƳŜnt est opérationnel 
et le nombre de produits agréés passe de 1 produit à 
plus de 15 produits ;  
Les Guichets Uniques fonctionnent au sens de 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ !C9 ŘŜ ƭΩha/ ; 

2.4 

Étude prospective sur la gestion des 
corridors, avec un plaƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ, un 
budget et un système de suivi-
évaluaǘƛƻƴ tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ; 

DiǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ 
ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation ; 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ; 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
recommandations pertinentes ; 

2.5 
MƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ système de 
gestion des corridors et de suivi 

-OpérationƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛre des Transports ; 
-Système de suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ 
(activité 2.4) 
-Interopérabilité du système douanier du -Congo 
avec ceux des pays voisins ; 
-Nombre de personnes sensibilisées ; 
-Nombre de personnes formées ; 

 
 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ des Transports  
-Étude de référence « baseline » ; 
-tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ όŀŎǘƛǾƛǘŞ нΦпύ ; 
-Preuves dΩƛƴǘŜǊƻpérabilité du système douanier ; 
-Rapports de formation ; 
-Supports de sensibilisation ; 

 

-Le système de gestion des corridors est mis en place 
et opérationnel ; 
-[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǎǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ƛƭ ŀ 
réalisé une étude « baseline » et fait le suivi des 
objectifs ; 
-Le système douanier du Congo est interconnecté à 
celui de ses voisins ; 
-Nombres de personnes formées / sensibilisées : voir 
ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ όŀŎǘƛǾƛǘŞ нΦпύ ; 
 

2.6 
Étude sur le secteur des transports 
routiers 

Publication ŘŜ ƭΩŞǘǳde ; Rapport ŘΩŞǘǳŘŜ ; 
Disponibilité ŘŜ ƭΩétude et ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre des 
recommandations pertinentes ; 
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2.7 

Développement des capacités en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
correctives 

-9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
national ; 
-NomōǊŜ ŘΩŀƎents du ministère du Commerce, des 
Douanes et de représentants du secteur privé pour 
mener des enquêtes ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴquêtes menées ; 

-¢ŜȄǘŜǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ; 
-Liste des enquêteurs assermentés ; 
-Rapports ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ; 

-Existence des autorités ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀtion ; 
-100 enquêteurs formés ; 
-4 enquêtes sont menées ; 

2.8 

Analyser le système national de 
normalisation et de gestion de la 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǾŜŎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ǳƴ 
budget et un système de suivi-
évaluation 

-Publication ŘŜ ƭΩŀƴŀƭyse ; 
-DisponibiliǘŞ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ 
ŘΩǳƴ système de suivi-évaluation ; 

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ; 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
recommandations pertinentes ; 

2.9 

Compléter les réglementations qui 
encadrent le système national de 
normalisation et de gestion de la 
qualité 

-Publication des textes règlementaires en 
cohérence avec les politiques de qualité de la 
ZLECAF; 
-Opérationnalité des points focaux OIE, CIPV et 
Codex ; 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩanalyse de lΩŀŎtivité 2.8 ; 
-Textes des réglementations nationales, en 
cohérence avec les politiques de qualité de la ZLECAF 
; 
 

-Les réglementations sont harmonisées avec celles 
de la ZLECAF ; 
-Les Points Focaux OIE, CIPV et Codex sont 
opérationnels ; 

2.10 

Disposer de laboratoires de contrôle, 
dΩŀƴŀƭyse, de tests Ŝǘ ŘΩŜǎǎŀƛs 
performants équipés et accrédités 
(ISO 17025) et améliorer les 
compétences 

-wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нΦу ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
équipements ; 
-bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦƻǊƳŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la conformité des produits et sur les inspections ; 
-Nombre dΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜs sensibilisées et 
accompagnées ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ 
(grâce à des référentiels harmonisés) ; 
-Nombre de labels créés ; 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нΦу ; 
-Rapports de formation ; 
Supports de sensibilisation ; 
-Registre des enǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊt et 
des labels ; 

Des labƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ όнύΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ǘŜǎǘǎ Ŝǘ 
essais (6) sont opérationnels ; 
-нлл ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦƻǊƳŞŜǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
conformité et les inspections ; 
-1.000 entreprises sensibilisées/ accompagnées en 
matière de qualité ; 
-100 entreprises accompagnées Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘ ; 
-50 labels créés ; 

 
2.11 

 
Normalisation, certification et 
surveillance du marché 

-Nombre de normes nationales harmonisées aux 
standards ARSO et ISO ;  
-Opérationnalisation des mécanismes de 
coordination entre le Ministère du commerce et 
ƭΩ!/hbOQ pour la surveillance du marché et la mise 
en place des outils de certification ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŦƻǊƳŞǎ ; 

 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎtivité 2.8 ; 
-Textes harmonisés aux normes ARSO et ISO ; 
-PrƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩaccord ACONOQ / Ministère du 
commerce ; 
-Rapports de formation ; 

-80% des normes nationales sont harmonisées 
-Les mécanismes de surveillance du marché sont 
opérationnels 
-Les mécanismes développés permettent de certifier 
100 entreprises 
-200 acteurs sont formés 

2.12 
tŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭΩƛƴƛǘƛative ZLECAF 
https://tradebarriers.africa/ 

-Nombre de personnes formées ; 
-Nombre de personnes sensibilisées ; 

-Rapports de formation ; 
-Supports de sensibilisation ; 

-40 formateurs 
-4.000 personnes sensibilisées 
 

2.13 

Étude globale sur les secteurs des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ǳƴ 
budget et un système de suivi-
évaluation 

-tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ; 
-Disponibilité dΩun plan ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ŘΩǳn budget et 
dΩǳƴ ǎystème de suivi-évaluation ; 

 
wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ; 

 
DispƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  
 

https://tradebarriers.africa/
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2.14 
aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳƛǘŜ 
ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ нΦмо 

-Disponibilité des outils de pilotage ; 
-Eléments du système de suivi-évaluation ; 

Rapports sur les réglementations et les secteurs de 
services  

-Les réglementations en matière de services sont 
alignées sur les meilleures pratiques au niveau 
international / ZLECAf 
-Les secteurs de services au Congo sont compétitifs 

2.15 
Participation à la Phase II des 
négociations ZLECAf 

Sujets de la phase II des négociations 
-Compte rendu des réunions  
-Protocoles négociés 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǘŀǇŜǎ 

Le Congo a participé aux groupes de travail CEMAC/ 
CEEAC et a défini ses positions commerciales 

2.16 

Adoptiƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘre juridique 
harmonisé avec celui de la 
CEMAC/CEEAC en matière de 
concurrence  

Harmonisation du cadre juridique au Congo en 
matière de concurrence, en accord avec les règles 
de la  ZLECAf 

¢ŜȄǘŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
Le cadre juridique au Congo en matière de 
concurrence est harmonisé avec les règles de la 
ZLECAf 

2.17 
Développer les capacités des 
structures en charge de la 
concurrence  

-Disponibilité des outils de renforcement des 
capacités et de formation ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎŀǇŀōles de mener des enquêtes 
et travailler de concert avec les structures 
régionales ; 
-Nombre de personnes formées 

Rapports de fin de formation 
 
 

Le Congo participe à 2 enquêtes sur la concurrence 
avec la CEMAC/ CEEAC 
100 enquêteurs sont formés 

2.18 
Révision des règlementations 
relatives à ƭΩƛƴǾŜǎǘissement 

Disponibilité des règlementations 
Consultation du secteur privé 

-Textes révisés des règlementations relatives à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  
-Rapport de consultations auprès du secteur privé 

Des règlementations relatiǾŜǎ Ł ƭΩƛnvestissement en 
accord avec la ZLECAf et les meilleures pratiques sont 
adoptées  

2.19 

Renforcement des capacités de ƭΩ!tL 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 
Promotion et de Développement des 
ZES 

-Disponibilité des outils de renforcement des 
capacités ; 
-Nombre de personnes formées ; 
Satisfaction des entreprises relative aux services 
fournis 

-Rapports sur le renforcement des capacités et sur la 
formation  
 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ 
 

-[Ω!tL Ŝǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ tǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ 
de Développement des ZES disposenǘ ŘΩƻǳǘƛƭs pour 
mener de manière optimale leurs missions 
-Les entreprises accompagnées remplissent un 
questionnaire et évaluent API et Agence des ZES 

2.20 
Aligner le cadre juridique OAPI/ 
Congo avec le Protocole ZLECAf sur 
les droits de propriété intellectuelle  

Alignement du cadre juridique OAPI/ Congo en 
matière de propriété intellectuelle en accord avec 
les règles ZLECAf 

¢ŜȄǘŜǎ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ h!tL / Congo  
Le cadre juridique au OAPI / Congo en matière de 
propriété intellectuelle est harmonisé avec les règles 
ZLECAf 

2.21 
AƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!btL et 
vulgarisation 

-Nombre de formateurs ; 
-Nombre de personnes sensibilisées aux -Droits de 
Propriété Intellectuelle ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ 

Rapporǘǎ ǎǳǊ ƭΩamélioration des capaciǘŞǎ ŘŜ ƭΩANPI :  
- formation  
- sensibilisation 
- ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΧ 
 

-30 formateurs 
-5000 personnes sensibilisées 
-50 usagers accompagnés 

2.22 
Développer des indications 
géographiques au Congo 

-bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛques au Congo ; 
-Nombre de cultivateurs associés/ impliqués 

Etude sur les indications géographiques au Congo  
-10 indications géographiques 
-300 cultivateurs associés 
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Objectif spécifique 3 : Développer une offre élargie de biens et services compétitifs pour permettre une transformation des matières premières et des 
ressources naturelles du pays ς bois, produits agricoles, mines, industries- afin de répondre aux besoins du marché national,    
régional  et continental ; 

 

Activités Indicateurs 
Moyens Objectivement 

Vérifiables 
ObjectiŦ Ł ƭΩƘƻǊƛzon 2030 

MINES 

3.1 

Développer une « Vision Minière » 
axée sur 2 Pôles de 
développement : Cluster Nord et 
Sud 

Publication de la stratégie nationale du secteur dite 
« Vision Minière » au Congo 

Textes sur « la vision minière » 
Stratégie nationale pour le développement du 
secteur 

3.2 
Développer et réaliser des 
formations adaptées aux besoins du 
secteur des mines 

-Disponibilité des outils de formation ; 
-Nombre de conventions publiques/ privées signées dans 
le domaine de la formation ; 
-Nombre de curricula développés et nombre de 
formationǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 
-Nombre de formateurs formés ; 
-Nombre de personnes formées dans les secteurs 
spécialisés, techniques et de base  
Nombre de femmes formées 

-Rapports de fin de formations 
-Textes des conventions publiques/ 
privées 

-10 Conventions publiques/ privées signées dans le 
domaine de la formation 
-10 curricula développés et formations mises en 
ǆǳǾǊŜ 
-40 formateurs formés 
-800 personnes formées dans les secteurs spécialisés, 
techniques et de base  
-200 femmes formées 

3.3 

Participation à la révision du Code 
Minier CEMAC pour promouvoir 
ƭΩƛnvestissement et encourager les 
activités de transformation 

Publication du cadre juridique adapté Textes adaptés 
Un cadre juridique révisé et adapté pour promouvoir 
ƭΩƛnvestissement et encourager les activités de 
transformation est disponible 

3.4 

Attirer des investisseurs pouvant 
développer des projets de 
transformation des produits 
ƳƛƴƛŜǊǎΣ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ 
ajoutée 

-5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŀƴalyse comparative avec situation 
ŘΩŀǳǘres pays pour adopter les  meilleures pratiques 
(transparence etc.) ; 
-NoƳōǊŜ ŘΩL59 Řŀƴǎ ƭŀ ǘǊŀƴǎformation des produits 
ƳƛƴƛŜǊǎΣ Řŀƴǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǘŀǎǎŜ ŜǘŎΦ  
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŎǊŞŞǎ  

 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩanalyse  
-Rapports de lΩ!tI 
-Rapports ACPE 

-Mise en ǆǳǾre des meilleures pratiques 
6 IDE dans la transformation des produits miniers. 
Notamment, la potasse au Congo est transformée en 
ǳǊŞŜ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
-2.000 emplois créés 
 

 
3.5 

 
Mutualiser les infrastructures 
minières entre le Congo et le Gabon 
et entre le Congo et le Cameroun 

-Existence des cadres de concertation/ discussion au 
niveau national, au niveau bilatéral (Congo/ Gabon et 
Congo/ Cameroun) ;   
-bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜs minières mutualisées 
sur le plan régional CEMAC/ CEEAC 

 
-Comptes rendus des réunions  
-Documents projets  

-2 réunions par an 
-Au moinǎ н ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ 
utiles sont mutualisés 
-Les infrastructures minières mutualisées sont 
intégrées dans le PIDA 
-Les mécanismes de gestion concertée des 
infrastructures et de mobilisation de financement 
soƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  
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INDUSTRIE 

3.6 
Etudes de marché sectoriel pour le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ κ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘé  wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩétudes  10 analyses sectorielles sont disponibles 

3.7 
Développement industriel et 
approche « chaine de valeur » 

-ParticiǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀǳ tL. ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ; 
-Nombre de chaines de valeur accompagnées ; 
-NombǊŜ ŘΩƻǊƎŀnisations professionnelles structurées ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀccompagnées dans des 
démarches qualité/ traçabilité ; 
-Nombre de politiques sectorielles révisées ; 
-Nombre de conventions / accords signés avec les centres 
de recherche, les structures innovantes et les institutions 
en charge de la qualité ; 
-Nombre de formateurs formés ; 
-Nombre de curricula développés entre secteur privé et 
centres de formations publiques ; 
-Nombre de personnes formées sur des sujets techniques/ 
industriels ; 
-Nombre de personnes formées sur les sujets comptables / 
financiers 

-Note de conjoncture économique ; 
-Rapport dŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 
Statistique ; 
-/ŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ; 
-Textes sur les politiques sectorielles ; 
-Registre des organisations 
professionnelles ; 
-Textes des conventions et accords 
signés ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-Rapports des étudŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦс 
 
 

2030 : industrie= 20% du PIB 
2030 : 150 entreprises industrielles 
2030 : 40.000 emplois industriels au total 
-10 chaines de valeur sont accompagnées 
-10 organisations professionnelles sont structurées 
en amont/ aval avec des approches clusters 
-40 entreprises sont accompagnées pour améliorer la 
qualité / traçabilité de leurs produits 
-10 politiques sectorielles ont été révisées, adaptées 
et validées par le secteur privé 
-5 conventions ont été signées avec des centres de 
recherche / institutions en charge de la qualité 
-20 formateurs par filière  
-400 personnes formées par filière 
-600 personnes formées sur les questions comptables 
/ financières 

INDUSTRIE DU BOIS 

3.8 

Analyser les besoins en 
compétences Ŝǘ ƭΩƻŦŦre de 
formation dans le secteur du 
bois 

Consultation des professionnels du secteur privé ;  
tǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ; 

 
-Compte rendu de la consultation ; 
-Rapport dΩétude ; 

DisponibiliǘŞ ŘŜ ƭΩétude ; 

3.9 

Renforcer les centres de 
formation en matière 
ŘΩŞǉǳƛpements et de 
formations des formateurs/ 
enseignants 

-bƻƳōǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭƛǾǊŞǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ; 
-Nombre de centres équipés ; 
-Nombre de formateurs formés ; 

-Rapports de fin de formation ; 
-Rapporǘǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳents des centres ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘivité 3.8 ; 

-Tous les centres de formation disposent 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
du secteur privé ; 
-Tous les formateurs sont qualifiés pour délivrer les 
formations appropriées ; 

 
3.10 

Mettre en place des jumelages 
et des systèmes de coopération 
entre les écoles forestières du 
/ƻƴƎƻ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 
du continent 

-bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ; 
-Nombre de formateurs formés dans le cadre de la coopération 
; 
-NombrŜ ŘΩétudiants formés dans le cadre de la coopération ; 
 

-Textes des accords de coopération ; 
-Rapports de fin de formation ; 

-5 accords de coopération 
-50 formateurs 
-400 étudiants 

3.11 
Etude de marché du secteur 
bois au Congo et plaƴ ŘΩŀŎǘƛƻns 

-Consultation des professionnels du secteur privé ;  
-DisponiōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ; 
-PubƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ; 

-Compte-rendu des consultations ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ; 

-5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ du secteur 
et ses opportunités ; 
Le plŀƴ ŘΩŀŎǘions est Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 
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3.12 
Accompagner les 
interprofessions 

-NƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ créées et opérationnelles ; 
-Services fournis aux entreprises du secteur ; 

-Registre des interprofessions ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩactivité des interprofessions ; 

-10 au niveau local et 1 au niveau national 
-Les interprofessions soutiennent les entreprises du 
secteur Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ 
valeur et du dialogue public-privé ;  

3.13 
Renforcer les capacités du 
Fonds Forestier 

-Disponibilité des outils de renforcement des capacités et de 
formation ; 
-Nombre de personnes formées ; 
-Montant du budget du Fonds Forestier ; 
Surfaces reboisées ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŀǊōǊŜǎ ǇƭŀƴǘŞǎ ; 

-Lois de Finances ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-Rapports dΩŀŎtivités du Fonds Forestier ; 
-Rapporǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩactivité 3.6 ; 

-X (?) personnes formées ; 
Budget de X (?)  milliards de FCFA ; 
-X (?)  km² de surfaces reboisées ; 
-X (?)  arbres plantés ; 
 

3.14 

Adopter les démarches qualité 
dans la gestion forestière 
comme dans les secteurs de 
transformation 

-Nombre de certifications des concessions ; 
-Nombre de certifications FLEGT ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜǎ ; 

-Documents APV-FLEGT ; 
-Rapports de certification des 
concessions ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘude de ƭΩactivité 3.8 ; 

80% des concessions forestières du Congo sont 
certifiés 
10 entreprises de transformation du bois sont 
certifiées 

3.15 
Développer les secteurs de 2ème 
et 3ème transformation 

-Participation du secteur du bois au PIB ; 
Emplois dans le secteur de la transformation du bois ; 
-Nombre de formations ; 
-Nombre de personnes formées dans la transformation du 
bois ; 
-Valeur des équipements investis ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ κ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 
réalisés ; 

-Note de conjoncture économique ; 
-Rapports de ƭΩLb{ ; 
-Rapporǘǎ ŘŜ ƭΩ!/t9 ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-Rapports dŜ ƭΩ!tL ;  
-Etudes de faisabilité ;  
-Dossiers de financements ;  
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦу ; 

-Participation du secteur du bois au PIB 2030: 10% 
-Emplois additionnels dans le secteur de la 
transformation du bois : 3.000 
X(?) personnes formées dans la transformation du 
bois ; 
X (?)  ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ C/C! ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎ ; 
X(?) études de faisabilité / accompagnements 
financiers réalisés ; 

 
3.16 

Développer les marchés publics 
pour les produits en bois 
« made in Congo » - portes, 
fenêtres, meubles pour les 
administrations et les écoles 

-Publication du Code des marchés publics amendé ;  
-Nombre de marchés publics obtenus par des entreprises 
locales de transformation ; 

-Texte du Code des marchés publics 
amendé ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩ!wat ;  
-Rapport ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦу ; 

-Le Code des marchés publics est amendé ; 
-Les entreprises de transformation du bois répondent 
aux besoins des administrations publiques au Congo ; 
-40 marchés publics ont été lancés et obtenus par des 
entreprises locales ; 

AGRICULTURE, ELEVAGE ET PECHE 

3.17 

Réaliser la cartographie de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
la pêche au Congo, assortie 
ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘΩǳƴ 
budgeǘ Ŝǘ ŘΩǳn  système de 
suivi-évaluation 

-Consultation des professionnels du secteur privé ;  
-Publicatƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǾŜŎ Ǉƭŀƴ ŘΩŀctions, budget et système 
de suivi-évaluation ; 

-Rapports des consultations ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ; 

-5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ Ře lieux du secteur 
et ses opportunités ; 
-Le pƭŀƴ ŘΩŀction esǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

3.18 

ActualiseǊ ƭΩŀǊǎŜƴal juridique 
congolais en matière 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
pêche 

-Cadres juridiques révisés ; 
-9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ dΩǳƴŜ ƭƻƛ-cadre sur 
ƭΩŞlevage et du Code foncier rural ;  
-Consultations avec les acteurs privés et les associations de 
producteurs ; 

-Rapports des consultations ; 
-Textes juridiques publiés au journal 
officiel ; 

-Adoption de nouveaux cadres juridiques ; 
-Le Congo dispose dΩune loi dΩƻǊƛentation agricole, 
ŘΩǳƴe loi-cadre sur ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ /ƻŘŜ ŦƻƴŎƛŜǊ 
rural ; 
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3.19 

Améliorer les pratiques 
ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΣ 
 ŘŜ ŎǳŜƛƭƭŜǘǘŜΣ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
pêche, ainsi que de 
conservation et de 
transformation des produits 
agricoles et des produits 
animaux 

-Nombre de nouvelles pratiques introduites ; 
-Nombre de personnes formées aux bonnes pratiques agricoles 
Ŝǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ; 
-9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
des opérateurs ; 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾité relatif aux nouvelles 
pratiques introduites ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛté 3.17 ; 

-20 introductions de meilleures pratiques ; 
-X ? personnes formées aux bonnes pratiques 
ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ; 
-100 entreprises accompagnées ; 

3.20 

Renforcer les centres de 
formation en matière 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ 
formations des formateurs/ 
enseignants 

-bƻƳōǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭƛǾǊŞǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ; 
-Nombre de centres équipés ; 
-Nombre de formateurs formés ; 

-Rapports de fin de formation ; 
-Rapports ŘΩŞǉuipements des centres ; 
-RappƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦмт ; 

-Tous les centres de formation disposent 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
du secteur privé ; 
-Tous les formateurs sont qualifiés pour délivrer les 
formations appropriées ; 

3.21 

Mettre en place des jumelages 
et des systèmes de coopération 
entre les écoles agricoles du 
Congƻ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 
du continent 

-bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ; 
-Nombre de formateurs formés dans le cadre de la coopération 
; 
-Nombre dΩŞǘudiants formés dans le cadre de la coopération ; 

-Textes des accords de coopération ; 
-Rapports de fin de formation ; 
 

 
-8 accords de coopération 
-100 formateurs 
-1000 étudiants 

3.22 
Développer les systèmes de 
fermes-écoles 

-Nombre de fermes -écoles avec implication des centres de 
recherche, des administrations et des agriculteurs/ éleveurs/ 
pêcheurs ; 
-Nombre de formations ; 

-Textes cadre sur les fermes-écoles ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ-écoles ; 
-Rapports de fin de formation ; 

-12 fermes-écoles sont crées 
-12.000 agriculteurs, 1.200 éleveurs et 1.200 pêcheurs 
sont formés à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΣ à des pratiques 
améliorées, etc. ; 
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3.23 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƘŀƛƴŜ 
de valeur pour augmenter  
la production, les rendements 
et la transformation 

-Valeur et volume des productions agricƻƭŜǎΣ ŘŜ ƭΩélevage et de 
la pêche ;  
-Taux de rendements par spéculation ; 
-Valeur et volume de la transformation locale ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŎǊŞŞǎ ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŦŞƳƛƴƛƴǎ ; 
-Nombre de structures interprofessionnelles opérationnelles au 
niveau local et national ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜntaires certifiées ; 
-Nombre de circuits courts opérationnels ; 

-Note de conjoncture économique ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ оΦмт ; 
-Rapports ACPE ; 
-Registre des structures 
interprofessionnelles ; 
-Rapport sur les entreprises certifiées ; 
-Rapport sur les chaînes de valeur 
agricoles ; 
 
 

Agriculture : 8% du PIB 
Productions attendues : 
3.000.000 T  
Bananes plantain : 400.000 T 
Arachides : 200.000 T 
Canne à sucre : 1.000.000 T 
Sucre : 150.000 T ;  
- exportations sucre : 50.000 T 
Maïs : 60.000 T 
Huile de palme : 200.000 T 
Igname : 80.000 T 
Cacao : 40.000 T 
Café : 20.000 T 
Fruits : 4.000 T 
Elevage : X% du PIB 
Bovins : 80.000 
Porcs : 300.000 
Ovins : 150.000 
Caprins : 200.000 
Volailles : 5.000.000 
Capacités des couvoirs : 600.000 poussins 
Multiplier par 2 la production de lait et de produits 
laitiers ; 
Alimentation pour bétail : 200.000 T 
La pêche continentale est rendue durable en 
ǎΩŀǎǎǳǊŀƴǘ Řǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ des ressources 
halieutiques, coƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩétude 3.17 ; 
Aquaculture : 100.000 T ; 
20.000 emplois créés dont 12.000 pour les femmes ; 
20 circuits courts sont opérationnels 
 

TOURISME ET ARTISANAT 

3.24 

Développer la formation 
professionnelle technique au 
sein du secteur du tourisme, 
hôtellerie, restauration 

-ExistŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩEtat et le secteur 
privé ;  
-Disponibilité des curricula validés par le secteur privé ;  
-Nombre de formateurs formés ;  
-Nombre de jeunes, femmes, et autres groupes vulnérables 
formés ; 
 

-Textes de création du centre de 
formation ; 
-Rapports de fin de formation ; 

-Le centre de formation pour les métiers de 
ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎǊŞŞ ; 
-Disponibilité des curricula adaptés ; 
-25 formateurs formés ; 
-1.500 jeunes / femmes etc. formés ; 
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3.25 
RendǊŜ ƭΩhffice du Tourisme 
effectif 

-OpérationnaliǘŞ ŘŜ ƭΩhffice du Tourisme ; 
-Nombre de « parcours » touristiques « balisés » ; 
-9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ǿŜō 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ; 
-Nombre de touristes ; 
-Nombre de touristes dans les aires protégées ; 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řu 
Tourisme ; 
-Cartographie des parcours touristiques 
balisés ; 
-{ƛǘŜ ǿŜō ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ et 
supports de communication ; 
-Annuaire statistique du tourisme et des 
loisirs ; 

-LΩhffice du Tourisme est opérationnel ; 
-10 « parcours touristiques » sont identifiés ; 
-Site internet est fonctionnel avec informations 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ƻŦŦǊŜǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦ Τ 
-1.000.000 de touristes 2030 ; 
-10.000 touristes dans les aires protégées 2030 ; 

3.26 

Réduire les tracasseries 
administratives et améliorer la 
législation / la normalisation 
dans le secteur du tourisme/ 
restauration 

-Révision des règlementations favorisant le développement du 
secteur ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ (restaurants /hôtels) accompagnées 
pour des meilleures pratiques en mŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ κ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ 
de normalisation ; 

-Textes réglementaires révisés et publiés 
au JO ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ; 

-Disponibilité de règlementations révisées favorisant 
le développement du secteur ; 
-40 entreprises accompagnées pour des meilleures 
pratiques en maǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ κ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ 
normalisation ; 

3.27 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ Ŝǘ 
mettre en valeur des produits 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ 

-NoƳōǊŜ ŘΩartisans formés au design, finition, etc. ; 
-Nombre dΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎǘŜǎ ǎƻǳǘenues ; 
-Nombre de lieux de vente dans les aéroports de Brazzaville et 
de Pointe-Noire ; 

-Rapports de fin de formation ; 
-Rapports relatifs au soutien des artistes 
et artisans ; 
-Contratǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳent des boutiques ; 

-200 artisans et artistes formés (dont 30% de 
femmes) ; 
-10 assƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ Ŝǘ ŀǊǘƛǎǘŜǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ Řƻƴǘ 
30% de femmes ; 
-Au moins 2 boutiques ouvertes (1 dans chaque 
aéroport) ; 

 
 
 
 
Objectif spécifique 4 : Développer les infrastructures commerciales - transport et logistique, énergie, télécommunications et secteur numérique - au  
                                        Congo pour attirer des investissements, réduire les coûts, augmenter la production et les échanges commerciaux, et valoriser plus  
                                        largement la situation géographique du pays ; 
 

Activités Indicateurs Moyens Objectivement Vérifiables ObjectiŦ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол 

TRANSPORTS 

4.1 

Fusion du MTACMM et du MEER, 
création du département Entretien 
au sein de la DGGT ς Direction 
Générale aux Grands Travaux 

-Etude sur les modalités de la fusion ; 
-Réalisation de la fusion 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳde ; 
-Texte de fusion  

-Le MTACMM et le MEER sont fusionnés 
-Le département entretien est créé au sein de la DGGT 

4.2 
/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩun Observatoire des 
Transports 

-Opérationnalité ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊe des Transports ; 
-Disponibilité des capacités opérationnelles  

-Texte de création ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ;  
-Rapports dΩétudes des activités 2.4 et 2.5 

-[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛre des Transports est créé et opérationnel 
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4.3 
Révision / complétude de cadres 
juridiques sur le transport 
 

-Adoption des nouveaux textes juridiques en matière 
de transport ; 
-Publication des textes ; 

Textes publiés au JO 
Nouveaux cadres juridiques en matière de transport 
disponibles 
 

4.4 
Réhabilitation des infrastructures 
ferroviaires  

% des infrastructures réhabilitées ; 
tƭŀƴƴƛƴƎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des travaux 

-Rapport de réception ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳx de 
réhabilitation  

-20% des voies sont réhabilitées permettant  
un trafic de 750.000 T /an 

4.5 
Cession au secteur privé de la 
SOCOTRAF et du CFCO 

-Existence des dossiers de cession ; 
-Existence des dossiŜǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 

-Compte rendu des réunions du Comité de 
privatisation ; 
-Publication des manifestatiƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ  

-SOCOTRAF et CFCO sont cédées au secteur privé 
-CFCO passagers 2030 : 800.000 
-CFCO transport marchandises 2030 : 4 Mt 
-SOCOTRAF : 1,5 Mt 

4.6 
Réforme du Fonds routier pour en 
faire un fƻƴŘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ routier de 
2ème génération 

-Révision des textes juridiques du fonds routier ; 
-Disponibilité des outils de renforcement des capacités 
et de formation ; 
-Nombre de personnes formées ; 
-Montant du budget du fonds routier  

-Textes juridiques publiés au JO ; 
Lois de Finances ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-RŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾités du fonds routier 

-Le fonds routier devient un FoƴŘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ нŝƳŜ 
génération ; 
-X ? personnes formées ; 
-Budget de X ? milliards de FCFA  

4.7 
Développer la formation des acteurs 
de la chaine de Transport & 
Logistique  

-Existence ŘΩǳƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘ Řes Transports/ Logistique ; 
-Nombre de conventions signées avec le secteur privé ; 
-Nombre de formateurs formés ; 
-Nombre de personnes formées (diplômés)  

-Texte de création ; 
-Rapport de fin de formation  

-[Ωƛƴǎǘƛǘǳǘ des Transports/ Logistique est opérationnel 
-5 conventions signées avec le secteur privé 
-25 formateurs formés 
-500 personnes formées (diplômés) en transport et 
logistique 

4.8 

Développer un marché de gros / une 
plateforme de gros avec les 
infrastructures logistiques, de 
transport et de conservation 

-Analyse préalablŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ Dakar (Sénégal) 
avec Rungis ; 
hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ttt Ł tƻƛƴte-Noire ou Brazzaville 
(avec pour objectif de desservir Brazzaville et 
Kinshasa) ; 
-Opérationnalité du marché Total pour approvisionner 
Brazzaville en produits frais 

 
-RŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ; 
-Rapports ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
 
 

-[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ  
-[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ Ŧŀƛǎabilité est disponible 
-La plateforme de gros est créée sous forme de PPP 
-Le marché Total approvisionne Brazzaville en produit 
frais 

4.9 à 
4.12 

Projets ŘΩinfrastructures dans le PIP 

4.13 Port minéralier 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ en y incluant :  la disponibilité du 
site, le planning de réalisation des travaux et les coûts du 
projet  

DossiŜǊ ŘΩŞǘǳŘŜ  

Le port minéralier est fonctionnel dans le cadre de la 
concession (si nécessaire avec la possible participation 
des entreprises minières dans la gestion portuaire et 
dans le financement) 

ENERGIE 

4.14 
Réforme tarifaire et révision de la 
législation en matière dΩŞƭectricité 

 

-Adoption des nouveaux tarifs ; 
-Disponibilité et adoption de la législation en matière 
ŘΩŞƭŜctricité ; 
-Existence de la nouvelle grille des prix de lΩélectricité  

 

- Entrée en vigueur des nouveaux tarifs ; 
 

-Textes publiés ; 
-Nouvelle grille des prix publics  

-La nouvelle législation en matière dΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ 
disponible  
-La nouvelle grille des prix est disponible  
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4.15 

 

Appels à manifestatƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
pour la mise en concession des 
centrales hydroélectriques  
 

Accélérer la restructuration de la 
société Energie Electrique du Congo   

Mise en concession des centrales hydroélectriques  
 
-Audit de la société Energie Electrique du Congo ; 
-Mise en concession ; 

- Contrats de concession ; 
 
- Rapport dΩŀǳŘƛǘ ; 
 
- Publication de la manifestation dΩƛƴǘŞrêt 

La société Energie Electrique du Congo est restructurée 
et mise en concession  

4.16 

 

Promotion des investissements 
 

Poursuivre les investissements dans 
ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

 

Voir cadre logique et objectif spécifique 4 
 

-bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ faisabilité ; 
-Programme des investissements ; 

 

Voir cadre logique et objectif spécifique 4 
 

 

-Rapports ŘΩŞǘǳŘŜǎ ; 
-Rapports dΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

La couverture nationale en électricité est effective  

4.17 
Formations techniques dans le 
domaine dŜ ƭΩélectricité, des 
énergies renouvelables  

-Plans de formation ; 
-Nombre de jeunes formés au secteur dŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
et aux énergies renouvelables 

Rapport de fin de formation  2.000 jeunes formés dont 50% de femmes 

NUMERIQUE 

4.18 

Adoption des cadres juridiques et 
politiques publiques adaptés, pour 
améliorer ƭΩaccès à internet, stimuler 
le développement ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
dans le secteur du numérique et 
faciliter le commerce électronique 

-Existence des nouveaux cadres juridiques ;  
-Taux dŜ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘernet ; 
-Taux des transactions financières électroniques  
Nombre de nouvelles entreprises créées ; 

-Textes juridiques publiés au JO ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩ!wt/9 ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩ!/t9 

-Disponibilité et adoption de nouveaux cadres juridiques 
dans le domaine du numérique et du commerce 
électronique etc. 
-X % ? de pénétratioƴ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘ 
-X % ? de transactions financières électroniques 
-X ? nouvelles entreprises créées 

4.19 Renforcement des incubateurs  
-Nombre de conventions avec le secteur privé ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊises de IC accompagnées  

-Protocoles ou conventions signés 
-5 conventions avec le secteur privé 
-200 entreprises accompagnées 

4.20 Créer une école de codage 
-hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜ Ŏƻdage ;  
-Nombre de formateurs formés ; 
-Nombre de jeunes formés au codage 

-Rapports de fin de formation  
-RŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛvité ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜ ŎƻŘŀƎŜ 

-[ΩŞŎƻƭŜ ŘŜ ŎƻŘŀƎŜ Ŝǎǘ opérationnelle 
-50 formateurs formés 
-1.000 jeunes formés au codage (dont 50% de femmes) 
 

4.21 
Développer les capacités des 
administrations et formation des 
cadres 

-Disponibilité des équipements informatiques ; 
-hǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŜ-gouv pour plus de 
transparence et de services aux entreprises et aux 
citoyens ; 
-Formation de formateurs  et des agents publics 

-Rapports de réception des équipements ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-Rapports de fonctionnement des outils  
e-gouv 
 

Les capacités des administrations sont renforcées  
Les outils e-gouv sont opérationnels  
-X ? formateurs formés  
-X ? agents publics formés 

4.22 
Mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ le Plan national 
pour ƭΩaccès au numérique et au 
service universel 

-Disponibilité des équipements informatiques dans les 
écƻƭŜǎΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŜǘŎΦ ; 
-Formation de formateurs ; 
-Formation de populations vulnérables, jeunes, 
femmes 

-Rapports de réception des équipements 
informatiques ; 
-Rapports de fin de formation  
  

 

-X ? formateurs formés  
-X ? personnes (populations vulnérables, jeunes, 
femmes) formées 
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Objectif spécifique 5 : Définir des politiques publiques pour une économie verte et plus solidaire, fondée sur la redistributiƻƴΣ ƭΩŞŘucation Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴΣ  
                                        afin de permettre une bonne adaptation aux enjeux liés à la ZLECAf et au développement durable ; 
 

Activités Indicateurs Moyens Objectivement Vérifiables Objectif à ƭΩƘƻrizon 2030 

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOIS 

5.1 

MŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
programmes sociaux et 
ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ 
populations vulnérables 

-Plŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ; 
-Enquête sur le taux de pauvreté ; 
-Coefficient de Gini ; 
-Taux de couverture de la population par le système de 
sécurité sociale ; 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ sur le taux de pauvreté ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩaction ; 
-RappƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ 

-Taux de pauvreté 2030 : inférieur à 20% 
Coefficient de Gini 2030 : 45 
-Taux de couverture de la population par le système 
de sécurité sociale : 35% 

5.2 
Renforcer les capacités de de 
ƭΩ!/t9 Ŝǘ Řǳ Chb9! 

-Renforcement dŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!/t9κ Chb9! ; 
-Nombre de conventions signéeǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩACPE/ FONEA et le 
secteur privé ; 
-Nombre de chômeurs bénéficiant de formations 

-Rapport dΩévaluation sur le renforcement 
ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƭΩ!/t9κ Chb9! ; 
-Protocoles ou conventions signés 
-Rapport de fin de formation ; 

-[Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!/t9κ ChNEA sont renforcées 
-20 Conventions signées 
-2.000 chômeurs formés 

EDUCATION 

5.3 
Renforcer les capacités des 
CEFA 

-Disponibilité des outils de renforcement des capacités des 
CEFA ; 
-Nombres de CEFA soutenus ; 
-Liste des curricula définis et validés avec le secteur privé ;  
-Nombre de formateurs formés (femmes enseignantes, 
personnes vulnérables, populations autochtones etc.) ; 
-Nombre de CEFA impliqué dans le développement des chaines 
de valeurs et le développement des clusters au Congo 
 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀtion des outils de 
renforcement des capacités ; 
-Rapporǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ; 
-Rapport de fin de formation   

-80% des CEFA existants en 2020 sont soutenus 
-80% des formateurs de ces CEFA ont bénéficié de 
formations 
-40% de femmes et de personnes vulnérables parmi 
les enseignants au sein des CEFA 
-80% des élèves diplômés des CEFA bénéficié de 
formations en gestion, marketing, comptabilité et 
ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ¢L/Σ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŘΩŀtténuation du changement climatique 
Toutes les chaines de valeur prioritaires doivent 
impliquer au minimum un Centre de Formation 
Professionnelle 

5.4 
Renforcer les capacités de 
ƭΩenseignement supérieur 

-Disponibilité des outils de renforcement des capacités de 
ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ; 
-Nombre ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜignement supérieur soutenues ; 
-Liste des curricula définis et validés avec le secteur privé ;  
-Nombre de conventions signées et opérationnelles avec les 
institutions de recherche et développement ; 
-Nombre de formateurs formés (femmes enseignantes, 
personnes vulnérables, des populations autochtones etc.) ; 
-Nombre de structures dΩŜƴǎŜƛƎnement supérieur impliquées 
dans le développement des chaines de valeurs et le 
développement des clusters au Congo. 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ 
renforcement des capacités ; 
-Rapport dΩŀŎǘivité ; 
-Rapport de fin de formation   

-80% des formateurs des structures ŘΩŜƴǎeignement 
supérieur soutenues ont bénéficié de formations 
-30% de femmes et de personnes vulnérables parmi 
les enseignants ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ sup 
-80% des élèves diplômés ont bénéficié de 
formations en gestion, marketing, comptabilité et 
entreprenariat ǎǳǊ ƭŜǎ ¢L/Σ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŘΩŀǘǘŞnuation du changement climatique 
Toutes les chaines de valeur prioritaires doivent 
impliquer au minimum un une structure 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇérieur. 
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GENRE 

5.5 
Développer les compétences 
des femmes entrepreneures 
et commerçantes 

Plan de développement des compétences (sur le respect des 
exigences locales en matière de contenu et de règles dΩƻǊƛƎƛne 
eǘ ŘΩautres réglementations, y compris le respect des mesures 
de certificats ŘΩorigine, des mesures sanitaires et 
ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘniques, comme 
ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜΣ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳƛ 
répondent aux normes commerciales de la ZLECAf, la 
comptabilité, la gestion, le marketing, le mangement de la 
qualité etc.) ; 
-NomōǊŜ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘŜǎ 
accompagnées pour bénéficier de financements, de fonds de 
roulement ; 
-bƻƳōǊŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘions professionnelles de femmes ; 
% de femmes dans les structures de dialogue public privé ; 
-Nombre de femmes bénéficiant de mentorat, et de réseaux 
ŘΩŀŎƘŜteurs et réseaǳȄ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ; 
-Nombre de femmes sensibilisées sur le régime commercial 
simplifié développé par la ZLECAf (voir activités 2.3)  

-Rapport dΩŞǾŀƭuation du plan ; 
-Rapports de fin de formations ; 
-Rapport ǎǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 
ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ; 
-Registre des associations professionnelles 
des femmes ; 
-Rapport du Haut Conseil du Dialogue Public-
Privé ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ!b!Σ ƭΩ!5ta9Σ Ŝǘ autres. 
-Rapport DGCE 

-500 femmes formées en matière de comptabilité, 
gestion, marketing, amélioration de la qualité etc. 
-200 femƳŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘŜǎ 
accompagnées pour bénéficier de financements, de 
fonds de roulement  
-4 associations professionnelles de femmes  
-25% de femmes dans les structures de dialogue 
public privé 
-500 femmes formées sur le respect des exigences lo-
ŎŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘǊŜs réglementations, y compris le respect des 
mesures de certificats ŘΩƻǊƛƎƛne, des mesures 
sanitaires et phytosanitaiǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ 
techniques (emballage, étiquetage et certification de 
produits qui répondent aux normes commerciales de 
la ZLECAf 
-200 femmes bénéficiant de mentorat, et de réseaux 
dΩŀŎƘŜteurs et réseaux dΩŀŦŦŀƛres 
-500 femmes sensibilisées sur le régime commercial 
simplifié développé par la ZLECAf (voir activités 2.3) 
 

ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 

5.6 

Renforcer le cadre législatif et 
réglementaire pour la gestion 
foncière nationale, la mise en 

ǆuvre du plan de 
convergence de la 

COMIFAC et 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜ 

ACFAP ; 

-Existence des cadres législatifs et règlementaires adaptés ; 
-Consultations du MEF et des acteurs de la société civile  

-Comptes rendus des consultations ; 
-Textes législatifs et règlementaires adaptés 
et publiés au JO 

Le cadre législatif et règlementaire est adapté 

5.7 
Développer les mécanismes 
de gestion durable des forêts 

-Plan de renforcement des capacités sur la gouvernance de la 
gestion des ressources naturelles ; 
-Nombre de concessions forestières certifiées ; 
-Nombre de certification FLEGT ; 
-Nombre de formations délivrées  
-bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ 
gestion des réservoirs de carbone   
 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ; 
-Rapport ǎǳǊ ƭΩŀctivité ; 
-Etat des lieux étude bois (secteur du bois) ; 
-Rapport de fin de formation 

80% des concessions forestières du Congo sont 
certifiés 
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5.8 

Réaliser les plans 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řes aires 

protégées, y compris pour les 
projets transfrontaliers 

-Existence dŜ ƭΩŞǘǳde sur ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀires protégées ; 
-҈ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩaménagement 
 

-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
aires protégées ; 
-tƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎement publiés 

Toutes lŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀn 
ŘΩŀménagement 

5.9 

Renforcer les capacités pour 
la mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ 
des mécanismes de contrôle 
et de surveillance de la 
biodiversité  

-Disponibilité des outils de renforcement des capacités 
(formation et équipements modernes) ; 
-Nombre de personnes formées (écogardes, société civile, 
femmes, populations autochtones, etc) ; 
-Nombre de concessions pour les aires protégées ; 
-Opérationnalité des systèmes de veille et « ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ »  
-Jugements rendus relatifs aux trafics 

 
-Rapports de réception des équipements 
modernes ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ; 
-Protocoles signés ; 
-Jugements publiés 

-300 personnes formées 
-70% des aires protégées sont gérées par le biais des 
concessions 
-Système de veille pour la mise Ŝƴ ǆǳǾǊe de CITES 
opérationnel. Données chiffrées sur le braconnage 
-Baisse significative des trafics et autres crimes liés 
aux espèces protégées /menacées et à la biodiversité 

5.10 

Vulgariser les concepts 
développement durable, 

économie verte, changement 
climatique, et environnement 

-Existence des programmes scolaires sur le développement 
durable dans le système éducatif national ;  
-bƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Řŀns 
les régions forestières en priorité et dans les villes ; 
-Nombre de formateurs (dont les représentants des 
populations autochtones) ; 
-Nombre de formations ; 
-Nombre de personnes formées 

-Supports de vulgarisation ; 
-Rapports de fin de formation ; 
-Curricula scolaires  
 

-Des programmes scolaires sur le développement 
durable sont effectivement insérés dans le système 
éducatif national  
-X ? ŎŀƳǇŀƎƴŜόǎύκ ŀƴ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ de vulgarisation 
dans les régions forestières en priorité et dans les 
villes sont organisées 
-X ? formateurs formés (dont X représentants des 
populations autochtones)  
-200 formations de formateurs  
-5.000 personnes formées  

 
5.11 

Renforcer les politiques et les 
mécanismes de limitation du 
torchage des gaz résultants 
ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŞǘrolière 

-Existence des cadres législatifs et règlementaires adéquats et 
effectifs ; 
-Consultation du secteur privé   

-Comptes rendus des consultations ; 
-Textes législatifs et réglementaires publiés au 
JO  

Les politiques et les mécanismes de limitation du 
torchage des gaz résultŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
pétrolière sont renforcés 

5.12 

Renforcer les mesures 
règlementaires sur la gestion 
des déchets au niveau 
national  

 
-Existence des cadres législatifs et règlementaires adéquats et 
effectifs ; 
-Consultation du secteur privé   
 

 
-Comptes rendus des consultations ; 
-Textes législatifs et réglementaires publiés au 
JO  
 

Les mesures règlementaires sur la gestion des 
déchets au niveau national sont renforcées 
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Objectif spécifique 6 : Disposer ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ et des outils de suivi-évaluation pour la mise en ǆuvre de la stratégie nationale ; 
 

Activités Indicateurs Moyens Objectivement Vérifiables ObjectiŦ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030 

6.1 
Communiquer pour la visibilité de la  
stratégie nationale ZLECAf 

-Disponibilité du plan de communication  
Nombre de conférences, ateliers et autres 
évènements pour faire connaitre la stratégie 
nationale ZLECAf ; 
-Disponibilité des « livres verts » 
9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ²Ŝō ½[9/!Ŧ /ƻƴƎƻ 

-Plan stratégique et supports de communication ; 
-Site Web ; 
-Livres verts 

-X ? conférences, ateliers et autres évènements   
Le site web et les comptes des réseaux sociaux 
sont opérationnels  
-X ? livres verts publiés  

6.2 
Suivre et évaluer la stratégie 
nationale ZLECAf 

-Nombre de réunions de la Coordination nationale ;  
-Nombre de réunions du Comité technique ; 
-Nombre dΩŀctivités réalisées par objectif spécifique ; 
-Existence de rapports annuels 

-Comptes rendus des réunions de la Coordination 
nationale ; 
-Comptes rendus des réunions du Comité technique ; 
-wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀctivités annuel  

-Toutes les activités de la stratégie sont réalisées  
-La Coordination nationale se réunit au moins 2 
fois par an 
-Le Comité technique se réunit au moins 6 fois 
par an  
-La Coordination nationale et le Comité 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩǳn tableau de 
bord de suivi-évaluation  

 
Objectif spécifique 7 : Mettr e en place des mécanismes de mobilisation des financements internes et externes. 
 

Activités Indicateurs Moyens Objectivement Vérifiables hōƧŜŎǘƛŦ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻn 2030 

7.1 Planifier le financement  

-DiǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ Ǉƭuriannuel de financement 
doté des mécanismes de sauvegarde  
-% des ōŜǎƻƛƴǎ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀt ; 
-% des besoins mobilisables dans le cadre des projets 
panafricains et régionaux ; 
-% des besoins mobilisables dans le cadre  
des projets des PTFs ; 
-% des besoins mobilisables auprès du secteur privé ; 

-Plan de financement de la stratégie ; 
-Lois de finances ; 
-Conventions de financement  

-[Ŝ /ƻƴƎƻ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
réaliste, équilibré et diversifié pour une 
exécution réussie de sa stratégie  
-Les budgets annuels alloués à la stratégie 
correspondent à la tranche pluriannuelle du plan 
de financement  
-Les conventions de financement sont 
concessionnelles  

7.2 
Rechercher et mobiliser les 
financements internes et externes 
 

-9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴe structure dédiée à la  recherche, à la 
mobilisation et à la bonne gestion des financements ; 
-Existence ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŞŘƛŞŜ Ł ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ 
la stratégie 

 
-Textes de création des structures ; 
 -wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘés 

 
Les financements sont totalement mobilisés et 
gérés de manière rigoureuse et efficiente  
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Chapitre 4 -   Budget et financement 
 

Pour évaluer la stratégie nationale-Congo, il a été pris en compte les coûts des actions projetées sur la base 

des données relatives à certains projets, aux budgets passés, en cours ou prévisionnels, mais aussi en tanant 

compte des engagements financƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ partenaires techniques et financiers intéressés, 

voire, ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe de la ZLECAf (BAD, Banque Mondiale, UE, FED, AFD, 

CNUCED, OMC, etc,). 
 

1. Les prévisions budgétaires  
 

Le coût de la stratégie nationale du Congo est estimé sur la période 2021-2030 (ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ sur 10 ans) à 
2.154,18 milliards de FCFA correspondant à environ 3,295 milliards EUR, soit : 
 

¶ coût de la mise eƴ ǆǳvre de la stratégie nationale estimé à  207 milliards FCFA (20,7 milliards FCFA 
par an en moyenne sur 10 ans), cΩŜǎǘ-à-dire 315,56 millions EUR (soit une moyenne de 31,55 millions 
EUR chaque année sur 10 ans) ; 
 

¶ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ et de transport (PIP, réhabilitation des voies CFCO mais surtout la 
réalisation du port minéralier) et hors développement du numérique Central African Backbone (déjà 
acquis) évalué à 1.947,16 milliards FCFA (soit 194,72 milliards FCFA par an en moyenne sur 10 ans), 
ŎΩŜǎǘ-à-dire 2,968 milliards EUR (soit une moyenne de 29,68 millions EUR chaque année sur 10 ans). 

 

Synthèse des prévisions budgétaires 
 

    En EUR En FCFA 

Objectif 1 
Amélioration du cadre macroéconomique et du 
climat des affaires 

                    
 28 100 000,00  

  
18 432 391 700    

Objectif 2 
MiǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
institutionnel adaptŞ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ 
ZLECAf dans ses différents volets  

     42 400 000,00      27 812 576 800    

Objectif 3 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ offre élargie de biens et 
services compétitifs pour répondre aux besoins du 
marché national, régional et continental  

     88 500 000,00     58 052 194 500    

Objectif 4 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦrastructures commerciales 3 036 780 260,00    1 991 997 269 010    

Objectif 5 

Adaptation de certaines politiques publiques afin 
de développer une économie plus solidaire 
fondée sur la reŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩinclusion et permettre une bonne adaptation de 
la population aux enjeux liés à la ZLECAf, et créer 
une économie durable et respectueuse de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

85 550 000,00         56 117 121 350    

Objectif 6 
Suivi-évaluation et communication de la stratégie 
nationale ZLECAf 

   12 000 000,00      7 871 484 000    

Objectif 7 
Mise en place des mécanismes de mobilisation 
des financements 

     1650 000,00         1.082 329 000    

TOTAL 3 294 980 260  2 154 181 830 360 
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2.  Le financement de la stratégie 
 

2.1. La mobilisation du budget dŜ ƭΩ9ǘat 
 

Les ressources budgétaires du Congo ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнл ŞǘŀƛŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞes dans la loi de finances initiale à 
2.175,38 milliards de FCFA (3,3 milliards EUR) avant sa révision en raison de la survenance de la COVID 19.  
Sur cette base, la stratégie nationale du Congo pour la mise en ǆǳǾǊe de la ZLECAf estimé en moyenne 
annuelle à 215,18 milliards de FCFA devrait représenter environ ф҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛe inclues). 
 

Selon le budget initial de lΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛce 2020 de la République du Congo, les financements extérieurs 
(apport bailleurs internationaux) sont estimés à 325 milliards FCFA253 (4фр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 9¦w ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлύΦ 
{ǳǊ мл ŀƴǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ŜȄǘǊŀǇƻƭe, cela reviendrait à 3,25 milliards FCFA (soit 4,95 milliards EUR).  
 

[ΩŜǎsentiel des financements extŞǊƛŜǳǊǎ όCaLΣ CǊŀƴŎŜΣ .!5ύ ŘŜ ƭΩŜxercice 2020 participe à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du programme P!w9C όtǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ wŞŦƻǊƳŜǎ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎύ qui vise entre autres 
à améliorer le climat des affaires, la gouvernance 
 

     2.2. La mobilisation des ressources externes   
 

Il est possible pour le Congo de bénéficier des financements extérieurs à travers notamment des projets 
définis au niveau du pays, de la sous-région Afrique Centrale, du continent, des partenaires techniques et 
financiers et des partenariats public-privés. 
 

- Projets régionaux CEMAC/CEEAC 
Au niveau de la sous-région Afrique centrale CEMAC/ CEEAC : 
 

¶ [ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊique des Nations Unies (UNECA) apporte un soutien pour 
ƭΩŞƭŀōƻǊation des stratégies de diversification économique ; 

¶ La BAD est en discussion avec la CEMAC/CEEAC254 pour un important projet pour le renforcement du 
commerce intra régional avec un volet sur la ZLECAf ; 

¶ Le tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!ppui à ƭΩLƴǘŞƎraǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩInvestissement en Afrique Centrale (PAIRIAC) 
de ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǾǊŀƛt commencer fin 2020. Il comporte trois composantes Υ ƭΩappui à 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ł ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜs deux CER (CEMAC et CEEAC), la transhumance 
et la mobilité pastorale et les investissements et le finaƴŎŜƳŜƴǘ όǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řu Plan 
ŘΩInvestissement Extérieur) ; 

¶ La GIZ (coopération allemande) appuie la COMIFAC avec une initiative pilote du Tri-national de la 
Sangha en faveur des populations autochtones et communautés locales255 et a décidé ŘΩŀǇǇǳȅer le 
Partenariat pour les Forêts du bassin du Congo en 2020/2021256 ; 

¶ DFID finance le ProgǊŀƳƳŜ ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ des terres 
dans les forêts du bassin du Congo pour 3 ans257 ; 

¶ Les Etats Unis par le biais de leur Agence de coopération au développement USAID participe au 
financement du projet « Central African Regional Program on the Environment » (CARPE). 
 

- Projets panafricains dont pourrait bénéficier le Congo 
 

Certains bailleurs internationaux ont décidé de soutenir les négociations ZLECAf. Ainsi, pour ce qui est de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻpéenne, on peut noter : 

¶ [Ω¦ƴƛƻn européenne soutient le processus de négociations (21,1 millions EUR) en appuyant 
directement lΩ¦ƴƛon Africaine et son Département du Commerce et ŘŜ ƭΩLndustrie. LΩ¦9 ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭŜǎ 
négociations, fournit de ƭΩŜxpertise, permet ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ł ƭŀ ŘŜƳande des Etats membres 

 
253  Loi de Finances 2020, Loi n°42 2019 du 30 d®cembre 2019  

254  Donn®es dôavril 2020 

255  Projet GIZ avec la COMIFAC : https://pfbc-cbfp.org/actualites/items/communique-final-GIZ-COMIFAC.html 

256  Les dépêches de Brazzaville 11 mars 2020 : la GIZ reprend lôassistance technique et financi¯re du PFBC 

257  CONGO :https://www.iied.org/fr/le-projet-congos-collaboration-dong-en-faveur-de-moyens-de-subsistance-

communautaires-equitables-et 

https://pfbc-cbfp.org/actualites/items/communique-final-GIZ-COMIFAC.html
https://www.iied.org/fr/le-projet-congos-collaboration-dong-en-faveur-de-moyens-de-subsistance-communautaires-equitables-et
https://www.iied.org/fr/le-projet-congos-collaboration-dong-en-faveur-de-moyens-de-subsistance-communautaires-equitables-et
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ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜΣ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŜ ǇǊƻŎessus de signature et de ratification de la ZLECAf, fournit des 
outils dématérialisés pour échanger les ƻŦŦǊŜǎΣ ŞǘŀōƭƛǊ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ /ommerce dŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŜǘŎ. 
 

¶ [Ω¦9 ǎƻǳǘƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ !ŦǊƛŎŀƛƴs, 
comme des Communautés Economiques RégiƻƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎation des nomenclatures 
tarifaires, ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ {ȅǎǘŝƳŜ IŀǊƳƻƴƛǎŞ όŀǾŜŎ ƭΩOrganisation Mondiale des Douanes), le 
développement de {ǘǊŀǘŞƎƛŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ όŀǾŜc la Commission 
Economique pour ƭΩ!frique, UNECA), le développement des capacités en matière de propriété 
ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ όŀǾŜŎ ƭΩhŦŦƛŎŜ 9ǳǊopéen de Propriété Intellectuelle, EUIPO). 
 

¶ [Ω¦9 ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ǳƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ он Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 9¦w Ŝƴ нлнл afin de permettre la 
finalisation des négociations ZLECAf, améliorer les capacités dŜ ƭΩ¦ƴƛon Africaine (UA) et des Etats 
ƳŜƳōǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴsemble des Protocoles des Phases I et II ς en particulier sur les services, la 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊopriété intellectuelle- : cela devrait avoir lieu par le biais 
ŘΩŀǎǎƛstance techniqueΣ ŘΩŜȄǇertise spécƛŦƛǉǳŜΣ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ŜǘŎΦ ǉǳi pourront être 
demandées ǇŀǊ ƭΩ¦! ƻǳ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ !ŦǊƛŎŀƛƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ нлнл ŘŜǾǊŀƛǘ 
souteniǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ½[9CAf au niveau régional (CER) et national et permettra également 
ŘΩavancer sur les intégrations économiques régionales, lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řes Accords de Partenariat 
Economique (APE), etc. Un soutien spécifique sera fourni pour la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ т sur les 
mesures Sanitaires et Phytosanitaires (SPS) et la mise en place de ƭΩ!ƎŜƴŎŜ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ 
AlimentaiǊŜΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ н ǎǳǊ ƭŜǎ wŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǎǘ ŞƎŀlement considérée comme prioritaire pour un 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩ¦9Φ [Ω¦9Σ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƭŀ ½LECAf (basé à Accra au Ghana) et les pays Africains 
devraient aussi bénéficier de soutien pour le suivi-évaluation de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la ZLECAf. 

 
Parmi les autres initiatives visant à soutenir la ZLECAf, il convient de noter ce qui suit : 
 

¶ Le gouvernement allemand soutient la ZLECAf depuis le début des négociations eǘ ǎΩest engagé dans 
un projet de 9 millions EUR (qui devrait augmenter en 2020) pour  apporter ƭΩŜȄǇŜrtise à la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦! ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ douanes, normes, SPS et négociations services et aux pays africains 
au sujet des négociations sur le commerce des marchandises (collecte de données douanières, 
préparation des offres) et le commerce des services (collecte des règlementations dans les secteurs 
de services).  [Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŜ plan dΩaction de ƭΩ¦! ŀǇǇŜƭŞ ζ Boosting Intra-African Trade » 
(BIAT) dans différents domaines et en particulier sur le e-commerce, les guichets uniques pour les 
procéduǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ŜǘŎΦ [Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŀǾŜŎ le 
Centre du Commerce International (International Trade Centre ; ITC) pour ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ζ She 
trades »258 qui implique des associations de femmes entrepreneurŜǎΦ [Ω!ƭƭemagne collabore avec 
ƭΩ¦b9/! ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎƻƴ /Ŝƴǘre sur les Politiques Commerciales en Afrique et soutient 
TRALAC259 (Trade Law Centre basée en Afrique du Sud) qui fournit des analyses, des formations, 
réalisŜ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜǘŎΦ [Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩLƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ vǳŀƭƛǘŞ tŀƴ-Africaine 
ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ aŞǘrologie Allemande (PTB)260 à hauteur de 6,5 millions EUR (2015/2020) 

¶ La France soutient la ZLECAf par des assistances techniques court-terme fournies à la Commission de 
ƭΩ¦A, à son Département « Commerce et Industrie » ou à son Département « Infrastructures et 
Energie », en particulier pour la digitalisation de leurs projets (1,5 millions EUR) ; 

¶ Le Danemark a défini un programme de 3,9 millions EUR pour soutenir la ZLECAf : 2 millions EUR via 
ƭΩ¦b9/! Ŝǘ мΣф Ƴƛƭƭƛƻƴ EUR via le Département « Commerce et Industrie » dans le domaine de la 
politique de la concurrence ; 

¶ La Suède contribue aux négociations ZLECAf et à la mise eƴ ǆǳǾre de projets : elle finance TRALAC 
qui fournit des études et analyses (3,2 millions EUR) et le Trade Policy Training Centre (TRAPCA pour 
6,4 millions EUR) qui offre des formations à des officiels des pays ŘΩAfrique Sub-Sahariennes sur els 
sujets de politique commercialŜ όƧǳǎǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ aŀǎǘŜǊύΦ [ŀ {ǳŝŘŜ soutient également la 
modernisation des Douanes en parǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de lΩ!ŎŎord de Facilitation du 

 
258  Initiative « she trades »: http://www.intracen.org/SheTrades-Global-fr/ 

259  TRALAC : https://www.tralac.org/ 

260  PTB : https://www.ptb.de/cms/en.html 

http://www.intracen.org/SheTrades-Global-fr/
https://www.tralac.org/
https://www.ptb.de/cms/en.html
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Commerce de lΩOMC (dans la région SADC et dŀƴǎ ƭŀ /!9ύ ǇƻǳǊ п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 9¦w όƳƛǎ Ŝƴ ǆuvre par 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀtion Mondiale des Douanes) ; 

¶ Le Royaume Uni soutient la Phase II des négociations ZLECAf avŜŎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŦƻǳǊƴƛŜ ŀǳ 
Secrétariat intérimaire dans le domaine ŘŜ ƭΩLnvestissement et par un expert ŘŜ ƭΩhǾŜǊǎŜŀǎ 
Development Institute (ODI) travailƭŀƴǘ Ł ƭΩ¦NECA (0,5 millions EUR) ; 

¶ Les Etats Unis financent des études de cadrage sur les mesures SPS et la sécurité alimentaire des 
aliments. Des consultants Américains ont réalisé une mission en Août 2019 pour identifier les 
secteurs pouvant être appuyés par les Etats Unis (propriété intellectuelle, normes, etc.) ; 

¶ La Corée, la Turquie et la Norvège ont décidé de fournir un appui budgétaire à la Commission de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ !Ŧricaine pour le budget 2020 et considèrent la Phase II des négociations ZLECAf ; la Corée 
serait intéressée pour soutenir la Stratégie Continentale pour les PME ; 

¶ [ŀ /ƘƛƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ŘΩengagements officiels sur les sujets ZLECAf ;  

¶ La Banque Mondiale soutient la Commission de ƭΩ¦! ǇƻǳǊ un montant de 27 millions USD ; 

¶ La BAD devrait soutenir le Secrétariat ZLECAf et divers sujets à metǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ : le soutien financier 
de la BAD est de 4,8 millions USD. 

¶ [ŀ .!5 ǎΩƛƴǾŜǎtit dans lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Marché unique du transport aérien africain (MUTAA). 
[Ωƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ Ł ǘǊŀǾŜǊs le Fonds Africain de Développement, a signé un protocoƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ сΣур Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ¦{5 ŀǾŜŎ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ!Ǿƛŀǘƛƻƴ /ƛvile (CAFAC) en mars 2020. 

¶ La Banque Africaine de Développement (BAD) a développé nombre de projets sur des sujets divers 
tels que « Boost Africa » pour soutenir les jeunes entrepreneurs africains, la « Facilité du Climat des 
Investissements », le « Fonds pour ƭΩ!ccélération du Développement Agricole »261, etc. 

¶ [Ω¦ƴƛƻn européenne a développé de nouveaux instruments au sein du Plaƴ ŘΩLƴǾŜǎǘissement 
Extérieur262 afin de pouvoir promouvoir plus lŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ affaires, le 
développement du secteur privé et le financement des PME comme des infrastructures. Le PIE a 
développé une approche intégrée, bâtie sur trois piliers - (i) Investissement, (ii) Assistance Technique 
et (iii) Amélioration du Climat des Investissements. Les secteurs prioritaires sont ƭΩagriculture, le 
digital, les infrastructures de transports, ƭΩénergie. 

 

- Projets de divers partenaires techniques et financiers au Congo 
 

Des financements extérieǳǊǎ όCaLΣ CǊŀƴŎŜΣ .!5ύ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du programme PAREF 
(Programme ŘΩAppui aux Réformes Economiques et Financières) qui vise entre autres à améliorer le climat 
des affaires, la gouvernance. 
 

Le nouveau Cadre de Partenariat, validé le 10 déŎŜƳōǊŜ нлмф ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ŀƴque 
Mondiale, vise à soutenir la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ de développement du Congo-Brazzaville pour la 
période 2019-нлнпΦ Lƭ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ de deux domaines : le renforcement de la gestion économique et la 
ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ le développement du capital humain et la résilience pour une croissance inclusive 
et durable ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ. Il comprend égŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻmisation des femmes et de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ  
 

La Banque Mondiale a défini un Programme dΩ!Ǉpui au Développement des Entreprises et à la Compétiti vité 
(PADE/ύ ŀǾŜŎ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ нлΣо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ¦{5 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ trogramme de 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
Commerciale (PDAC) de 100 millions USD, tous deux sous forme de prêts. 
 

 La BAD a mis Ŝƴ ǆǳvre un ProƧŜǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳ /ƭimat des Investissements et de la Gouvernance Forestière 
(PACIGOF) de 32,7 millions USD et le Projet Central Africa Backbone (CAB) sur les interconnexions du réseau 
fibre optique. Elle a récemment ŀƴƴƻƴŎŞ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘion du pont route-rail Brazzaville - Kinshasa.  
 

[Ω¦ƴƛƻn européenne à travers son Programme Indicatif National 2014-2020263 avait identifié la gouvernance 
économique et commerciale comme premier secteur de concentration avec une allocation budgétaire de 53 
millions EUR sur un budget total de 88 millions EUR. 

 
261  Initiatives BAD : https://www.afdb.org/fr/topics-and-sectors/initiatives-partnerships/africa-trade-fund 

262  UE : Plan dôInvestissement Ext®rieur : https://ec.europa.eu/commission/eu-external-investment-plan_fr 

263 UE : Programme Indicatif National : https://eeas.europa.eu/delegations/congo-brazzaville/39749/node/39749_ko 

https://www.afdb.org/fr/topics-and-sectors/initiatives-partnerships/africa-trade-fund
https://ec.europa.eu/commission/eu-external-investment-plan_fr
https://eeas.europa.eu/delegations/congo-brazzaville/39749/node/39749_ko
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Les principaǳȄ ŀȄŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǳ /ƻƴƎƻ ŜƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлнл ƻƴǘ Şté : 
  

ŀύ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊes : OHADA, renforcement des Chambres de commerce, amélioration 
des procédures douanières, gouvernance forestière avec le FLEGT, appui au Pool EnergétiquŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
Centrale, etc. ;  
b) Les infrastructures : la constǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇƻǊǘ ŘŜ ǇşŎƘŜ ƛƴŘǳǎtriel et ŘΩǳƴ ŀōǊƛ ŎƾǘƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ 
pêche artisanale au Port Autonome de Pointe-Noire, la mise à niveau environnementale du PAPN et la 
réhabilitation du Port Autonome de Brazzaville ; 
Ŏύ [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ chaînes de valeurs : appui aux PME à travers 7 clusters, renforcement des outils de 
financement des PME, renforcement des capacités des laboratoires eǘ ŘŜ ƭΩ!/hbhvΣ Ŝǘc. 
Les axes et le montant de la politique de ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9 ŀǳ /ƻƴƎƻ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлнмκнлнт ƴŜ sont 
pas encore connus en avril 2020. 
 

Le Fonds CAFI (Central African Forest Initiative)264  financé paǊ ƭΩ¦E, la Norvège, la France, ƭΩAllemagne, le 
Royaume Uni à hauteur de 65 millions USD en septembre 2019 soutient la gestion durable des forêts, la 
préservation des tourbières. 
 

[Ω!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ Développement est très impliquée dans le développement des infrastructures (eau, 
électricité, routes, port)265 : elle travaille par exemple en faveur de la restructuration de la Société Nationale 
ŘΩ9ƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ όǊebaptƛǎŞŜ 99/ύΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!C5 sont le développement humain (santé, protection 
sociale, formation professionnelle et enseignement supérieur) et le développement durable (forêt, 
enviroƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύΦ 9ƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмтΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩAFD au Congo a été de 600 millions EUR. 
Depuis 2018, lΩ!C5 ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŦorcer ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ǿƛŀ ƭŀ formation 
professionnelle (programme Téléma ; 6,5 milliards FCFA), un programme agricole (5,2 milliards FCFA), un 
projet sur la préservation de la biodiversité dans les forêts du Nord du pays (4 milliards FCFA) et la gestion 
des iƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴissement de Pointe-Noire (26,2 Milliards FCFA)266. 
 

[ΩAgence Japonaise de Coopération Internationale (JICA) finance divers projets au Congo Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ 
depuis 2018, les produits halieutiques avec entre autres un soutien au Centre ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ tşŎƘŜ !Ǌtisanale à 
Pointe-Noire. Un autre projet a été lancé fin 2019 (1,1 milliard FCFA) pour le développement de la riziculture 
au Congo avec ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊƛȊŜǊƛŜ et des matériels agricoles de haute technologie. 
 

En septembre 2019, la Chine a signé 7 ProtƻŎƻƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ et accords cadre afin dΩŀccélérer les 
investissements et diversifier les économies du continent. Ils concernent le secteur des PME, le ciment et 
ƭΩélectricité au Congo267. 
 

LΩUSAID est essentiellement présent pour des programmes en faveur des réfugiés et personnes déplacées du 
Pool. 
 

- Partenariats Publics-Privés 
 

En plus du budget national et des financements extérieǳǊǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre de cette 
stratégie nationale ZLECAf, il est possible pour le Congo de recourir aux Partenariats Publics-Privés (PPP), afin 
de résorber le défƛŎƛǘ ŘΩƛƴŦrastructures nécessitant un développement et un financement complexes. A cet 
effet, le comité en charge des Partenariats Publics-Privés créé au ministère des finances contribuera à la 
recherche des solutions idoines. 
 
 
  

 
264 CAFI au Congo : https://www.cafi.org/content/cafi/en/home/all-news/republic-of-congo-and-cafi-sign-65-million-dollars-

letter-of-int.html 

265 LôAFD au Congo : https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/congo 

266 Congo : lôAFD d®bloque 43 milliards FCFA pour des projets de développement, 28.11.2018 : 

https://afrique.latribune.fr/afrique-centrale/congo/2018-11-28/congo-l-afd-debloque-43-milliards-de-fcfa-pour-des-projets-

de-developpement-799013.html 
267 Congo-Brazzaville : un Forum pour une approche multilatérale entre la Chine et le Continent, 11 septembre 2019 : 

https://www.jeuneafrique.com/828078/economie/congo-brazzaville-un-forum-pour-une-approche-multilaterale-entre-la-

chine-et-le-continent/ 

https://www.cafi.org/content/cafi/en/home/all-news/republic-of-congo-and-cafi-sign-65-million-dollars-letter-of-int.html
https://www.cafi.org/content/cafi/en/home/all-news/republic-of-congo-and-cafi-sign-65-million-dollars-letter-of-int.html
https://www.afd.fr/fr/page-region-pays/congo
https://afrique.latribune.fr/afrique-centrale/congo/2018-11-28/congo-l-afd-debloque-43-milliards-de-fcfa-pour-des-projets-de-developpement-799013.html
https://afrique.latribune.fr/afrique-centrale/congo/2018-11-28/congo-l-afd-debloque-43-milliards-de-fcfa-pour-des-projets-de-developpement-799013.html
https://www.jeuneafrique.com/828078/economie/congo-brazzaville-un-forum-pour-une-approche-multilaterale-entre-la-chine-et-le-continent/
https://www.jeuneafrique.com/828078/economie/congo-brazzaville-un-forum-pour-une-approche-multilaterale-entre-la-chine-et-le-continent/
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Conclusion  
 

La ZLECAf va fondamentalement impulser un dynamisme nouveau à l'intégration économique en Afrique. En 
effet, la structure des échanƎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇŜrmet d'envisager avec davantage d'optimisme, 
l'évolution du processus d'intégration africaine et les effets que l'on peut en attendre, notamment en 
matière de développement économique, humain et durable.  
 
Si la ZLECAf présente un certain nombre d'avantagesΣ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŏƻmporte cependant des risques et 
peut engendrer des coûts liés à ƭΩƛƴŀŘŞquation des économies faiblement structurées avec ce nouveau 
marché, nécessitant ainsi dŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǎǇécifiques.  
 
Au regard des avantages, des risques et des coûts potentiels identifiés, la stratégie nationale du Congo pour 
la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩAccord portant création de la ZLECAf a répondu à une question essentielle : comment 
la République du Congo peut-elle minimiser les risques et maximiser les gains associés à l'ouverture du 
marché continental ?  
 
L'examen de cette problématique a nécessité comme préalable à la définition des objectifs de la stratégie, 
des modalités de son opérationnalisation et de son financement, une analyse : 
 

¶ du contexte macroéconomique ; 

¶ du climat des affaires ; 

¶ du dispositif institutionnel et réglementaire existant et de son degré de cohérence avec celui de la 
ZLECAf ; 

¶ du potentiel productif national ; 

¶ des infrastructures commerciales ; 

¶ des enjeux sociaux et environnementaux. 
 
Conçue à partir des recommandations issues de cette analyse, la stratégie nationale de la République du 
/ƻƴƎƻ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ  ½LECAf a pour objectif général d'accroître de manière significative 
le volume des échanges de biens et services du pays avec l'Afrique, ainsi que le montant des investissements 
entrant, à travers le renforcement de la productivité et de la compétitivité, grâce  à une économie diversifiée 
et résiliente, le tout orienté vers un développement inclusif et durable. Cet objectif se décline en sept 
objectifs spécifiques correspondant à autant de facteurs censés déterminer sa réalisation. 
 
La stratégie nationale de ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ½[9/!Ŧ prévoit un cadre et des mécanismes de suivi-
évaluation ainsi qu'un volet "communication" visant son appropriation par les parties prenantes et tous les 
acteurs concernés.  
 
Elle s'appuie sur un plan d'action définissant les activités à mener pour atteindre les objectifs, les résultats 
attendus, ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭes organismes chargés de ceǘǘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ et le coût desdites 
activités.  
 
Elle comprend en outre un plan de financement étalant le coût total de la stratégie estimé à 2.162,35 
milliards FCFA sur dix (10) ans (2021-2030), soit en moyenne annuelle 216,23 milliards FCFA. 
Ce coût total est réparti entre la mise en place des infrastructures commerciales (environ 90% du coût 
total) et les autres activités (environ 10%).  
 
Les sources retenues pour le financement de la stratégie naǘƛƻƴŀƭŜ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ōǳŘget de lΩEtat 
congolais et ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ partenaires techniques financiers (à travers divers projets) ainsi que le recours 
aux partenariats publics-privés. 
 
[ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½[9/!Ŧ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭle pour lΩƛƴǘŞƎǊation et pour le développement du continent. 
A ce titre, lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ře la présente stratégie nationale représentera un investissement majeur pour 
ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ /ƻƴgo qui dispose de dix (10) années à compter du 1er janvier 2021 pour la mettre en ǆǳǾǊŜΦ 
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La réussite de la stratégie nationale, dont la mise en ǆǳǾre est tout à la fois politique et technique, suppose 
ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊs publics et, ŘΩŀǳtre part, la rigueur absolue de son 
pilotage, pour en assureǊ ƭΩeffectiǾƛǘŞΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜnce. 
 
Plus précisément, les acteurs impliqués devront ǎΩŀǇǇǊƻprier la stratégie et définir dans les moindres détails 
les actions, les indicateurs de suivi et les découpages budgétaires pertinents pour chacune des activités 
identifiées, afin de permettre un suivi-évaluation de qualité et une mise en ǆuvre optimale de la présente 
stratégie nationale. 
 
La célérité avec laquelle les Etats membǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ AfrƛŎŀƛƴŜ ƻƴǘ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ZLECAf donne la mesuǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞΣ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜnt et de la détermination des Etats membres de passer 
à une prochaine étape : la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ Ŝǘ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ 
 
Aussi, les autorités congolaises sont-elles appelées à se préparer de manière résolue à ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ZLECAf, afin ŘΩŞǾƛǘŜr de lourdes conséquences sur les aspirations de développement eǘ ŘΩŞƳŜǊƎŜƴŎe du 
Congo. 
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o_final.pdf; 
 

Visite du ministre à la station vétérinaire et zootechnique PK17, 5 février 2018 : 
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